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Guerre du Golfe : Washington 
se dit « sérieusement inquiet » 


Un double 
avertissement 

Que la destruction de pétro- 
liers ancrés devant le terminal 
iranien de Kharç soit finalement 
confirmées on non, U parait évi- 
dent que l'Irak est décidé à fran- 
chir an nouveau degré dans 
l'escalade Bagdad a annoncé, 
mardi marin 28 février, que son 
aviation «s'apprête à détruire 
tout navire ou pétrolier qui ten- 
terait de s'approcher des. côtes 
iraniennes». Si la menace est 
mise à exécution, le détroit 
d’Ormuz serait » de facto », 
fermé à la navigation internatio- 
nale. 

En agissant ainsi, le gouver- 
nement du président Saddam 
Hussein semble poursuivre plu- 
sieurs objectifs d'ordre politique 
et militaire. Un blocus prolongé 
du Golfe aurait comme premier 
effet d'empêcher la République 
islamique d'écouler la majeure 
partie de son pétrole et de la (Ri- 
ver, en conséquence, des revenus 
qui lui permettent de continuer 
son offensive. 

Celle-ci, malgré les démentis 
de Bagdad, a enregistré quelques 
succès non négligeables. Les 
forces islamiques, qui avancent 
sur un front d'environ 300 kilo- 
mètres, ont atteint sur plusieurs 
points la route stratégique 
Bagdad-Bassorah. De furieuses 
batailles, parfois an corps à 
corps, ouf lieu non loin de rau- 
que port méridional de Plrak, 

ainsi que dans la région des 
marais, plus au nord, et, à es 
croire M. Rxfsandjani, le prési- 
dent du Parlement iranien, deux 
des quatre corps d'armée 
adverses sont menacés d'encer- 
clement dans la région de Basso- 
rah et «TAl-Amarah. A la hau- 
teur de la localité d'Al-QounuÜL, 
à l'intersection de l'Euphrate et 
do Tigre, une unité islamique a 
même franchi la route Bagdad- 
Bassorah et se dirigerait vers 
T ouest. 

Contre tonte attente. Varia- 
tion de Téhéran - de proportion 
singulièrement modeste - a 
manifesté ces derniers jours une 
agressivité qui a surpris nombre 
d'observateurs militaires. D est 
normal dès lors que l'Irak crai- 
gne le pire, notamment le bom- 
bardement de ses installations 
pétrolières. 

En annonçant le raid contre 
l*3e de Kharg, Bagdad paraît 
vouloir adresser un double aver- 
tissement : l'un à riran, pour 
l'obliger à restreindre ses ambi- 
tions militaires ; l'autre à l'Occi- 
dent, pour l'inciter à exercer les 
pressions nécessaires sur 
F* agresseur persan ». Les 
Etats-Unis, les dix membres de 
la CEE, le Japon, ont déjà 
exprimé, chacun à sa manière, 
leur profonde ma ui étude devant 
la perspective d'une éventuelle 
pénurie de pétrole. 

Ce n’est sûrement pas l’effet 
du hasard si un groupe naval 
américain venant de Pocêan 
Indien - où naviguent une tren- 
taine de batiments de guerre, - 
et à la tête duquel se trouve le 
porte-avions « Midway », fait 
route actuellement vers le 
détroit tTOnmiz, pour rejoindre 
les cinq bâtiments qui croisent 
au large des côtes de la Républi- 
que islamique. Ni une coïnci- 
dence si un navire américain a, 
dès dimanche, tiré des coups de 
semonce en direction d'un avion 
iranien. La marine des Etats- 
Unis veillera sans doute à ce 
qu'aucun des seize pétroliers et 
vingt cargos qui se trouvent dans 
le Golfe soit la cible d'une atta- 
que aérienne. 

Ces mesures vont-elles dissua- 
der les deux belligérants de fran- 
chir le seuil de l'irréparable ? U 
est prématuré de répondre à une 
question dont la réponse dépend 
moins des intentions de Bagdad 
et de Téhéran que de la tournure 
que prendra, sur le terrain, ia 
guerre du Golfe. La victoire de 
l'un risque, en effet, de pousser 
l'autre à jouer son va- tout. 


Bagdad assure avoir bombardé Kharg 
et détruit «plusieurs pétroliers » 
ce que dément Téhéran 


La guerre du Golfe est-elle sur 
le point de s'étendre, voire de 
s'internationaliser ? L’annonce 
par l’Irak, lundi soir 27 février, 
que ses avions avaient détruit 

• plusieurs pétroliers » mouillant 
dans le port iranien de Kharg 
n'avait reçu aucune confirmation, 
mardi en fin de matinée. A Lon- 
dres, ns porte-parole de la Llqyds, 
Je Syndicat des assureurs britan- 
niques, a déclaré : « Nos sources 
ne disposent d’aucun renseigne- 
ment sur la question ». A 
Washington, de même, le départe- 
ment d’Etat et le Pentagone ont 
annoncé qu’aucune des informa- 
tions dont ils disposent ne permet- 
tait de corroborer le communiqué 
militair e de Bagdad. A Téhéran, 
enfin, on porte-parole de l’état- 
major iranien a déclaré à J’ AFP : 
« Nous démentons toutes les 
affirmations irakiennes à ce 
sujet. Il ne s’agit que de men- 
songes. Les compagnies mari- 
times le savent parfaitement. » 

En annonçant lundi soir à la 
télévision la destruction des pétro- 
liers, le porte-parole militaire ira- 
kien n'avait indiqué ni le nombre 
ni la nationalité des bâtiments 
atteints. Il a précisé cependant 
que l’Irak avait décidé d’imposer 
à partir du 27 février un blocus 
dans cette région, qu’il a qualifiée 
de « zone d' exclusion maritime ». 

• L'Irak, a poursuivi le porter 
parole, continuera ses attaques et 
ses opérations militaires dans 
cette région tara que l’Iran ne 
mettra pas fin à ses attaques, ne 
mettra pas eh application les 
résolutions du conseil de sécurité 
des Nations unies pour un régle- 
ment négocié du conflit et ne per- 
mettra pas à l’Irak d’utiliser ses 
installations pétrolières, ses ports 
et les voies maritimes internatio- 
nales. » 

Le porte-parole a lié la destruc- 
tion des pétroliers aux attaques 
iraniennes dans la région des 
marais, dans le sud-est de l'Irak, 
en direction des champs pétroli- 
fères et des installations d'exploi- 
tation pétrolière irakiennes. 

Disant tout ignorer du bombar- 
dement de Kharg. le département 
d’Etat -a cependant déclaré : 

• C'est une affaire qui nous 
Inquiète sérieusement et nous sui- 
vons les événements de pris. * Si 


la nouvelle devait être confirmée, 
a-t-il ajouté, il s'agirait d'une 
• escalade regrettable » dans la 
guerre du Golfe. 

Le Pentagone a révélé, pour sa 
part, que dimanche — soit vingt- 
quatre heures avant l'annonce de 
l'attaque contre Kharg - un bâti- 
ment de la marine des Etats-Unis 
avait tiré des coups de semonce et 
lancé des fusées éclairantes vers 
un avion de reconnaissance ira- 
nien, qui s’était approché des 
unités de la flotte américaine. 
L'appareil a aussitôt rebroussé 
chemin. 

On indique encore au Penta- 
gone qu'un destroyer lance- 
missiles américain, le Lawrence, a 
eu des échanges radio avec une 
frégate iranienne qui avait péné- 
tré à l’intérieur de la zone de sécu- 
rité de S milles du navire. La fré- 
gate s’est éloignée, et aucun coup 
de feu n’a été tiré, précise-t-on de 
même source. 

(Ure la suite page 3. ) 



le gouvernement recule 

Les socialistes veulent éviter d'envenimer 
la querelle scolaire aü moment 
où ils s'efforcent de rassembler les Français 
pour la bataille économique 


Le gouvernement paraît, déridé à 
rechercher une solution d'apaise- 
ment à la querelle scolaire. A. la 
demande dn président de la Répu- 
blique, M. Pierre Mauroy a assoupli 
sa position. On indique à P Elysée 
que convient d'avancer aussi loin 
que possible dans la négociation 
avec renseignement catholique et 
qu'il n'est pas question de déposer 
au Parlement un projet de loi qui ne 
disposerait pas du soutien publique- 
ment exprimé des représentants de 
cet enseignement 

Ces indications sont données 
après les déclarations faites lundi 
27 février par M. Lionel Jospin, pre- 
mier secrét air e du parti socialiste, 
qui semble favorable à une solution 
encore plus radicale : l’abandon pur 
et simple du projet Savary. D vaut 
mieux, estime en substance M Jos- 
pin, s'efforcer de rassembler les 
Français sur l'entreprise de moderni- 
sation industrielle que les diviser sur 
le débat scolaire. • L’objectif, a-t-il 


déclaré, est de rassembler sur la 
bataille, économique (...) On ne 
peut pas se fixer plusieurs objectifs, 
plusieurs terrains d’actian à : la 
Jois *. Les socialistes, à-son avis, 
doivent être, dam l’affaire scalaire, 
•fermes sur les principes mpls sou- 
tier. prudents, pragmatiques dans 


fi 


M. Jacques Delors « partage tota- 
lement m cette analyse. Le ministre 
de réconomie et (tes finança* sou- 
haite que M. Savary « pu is se rame- 
ner les protagonistes sur le terrain 
des propositions .concrètes ». « En 
France, a-t-il déclaré lundi & France-, 
Inter, on ne s'en sort pas quand on 
se bat sur des grands principes ». 

■ La déclaration de M. Jospin, qcï 
s’est entretenu ensuite avec le chef 
de l'Etat, confirme une évolution des 
socialistes dans le sens de la décris* 
patios. Le- premier secrétaire du PS, 
estime qu'aucune conciliation n’est 
plus possible entre les deux parties 


Mauroy : moderniser la France 

- . . Dans te texte qu'il 

le premier minisite pl&d&poordes «syncfo&ts 

affirme qu'il ri'èst pas question - 
de modifier la législation sur les licenciements 
et refuse le « dilemme artificiel» qui opposerait 
les tenants de ft archaïsme » çux partisans de la € modernité » 


La « crise » est devenue une 
vedette de télévision- Tant mieux si 
sa réalité quotidienne est ainsi 
mieux comprise et, partant, mieux 
admise. 

Il ne suffit pas de faire trembler 
les foules à propos de périls au 
demeurant réels, il convient surtout 
d'apprécier le plus sereinement pos- 
sible tes enjeux et les marges de 
manœuvre dont nous disposons. Car 
s’ fl serait souhaitable que les Euro- 
péens coordonnent davantage leurs 
efforts — et la France, par les initia- 
tives du président de la République, 
oe cesse de s’y employer, - il ne 
peut être question d'attendre que 
tout te monde soit d’accord. 





' -ù r 


monographies 


galilée 


La crise se traduit, certes, par un 
dérèglement de l’économie mon- 
diale. Son enjeu est toutefois plus 
profond que l’indispensable réorga- 
nisation des relations monétaires oû 
des échanges entre le Nord et le Sud 
de la planète. 

Le mot de crise, que unis utili- 
sons communément, rend en défini- 
tive mal compte de la situation, fi 
donne l'ülüskjn d’une fatalité passa- 
gère. Tri n’est pas le cas. 

Le phénomène décisif auquel 
nous sommes confrontés réside dans 
la mutation des technologies. Elle 
devrait- nous émerveiller, nous faire 
rêver, nous donner envie d'aller de 
r avant. Le laser, les «puces», la 
conquête spatiale, l'ordinateur à 
domicile, voilà de quoi enflammer 


les imaginations. Ce n'est déjà plus 
de la prospective, c'est la réalité 
contemporaine. Les jouets favoris de 
nos enfants n’évoqucni-üs pas, à leur 
manière, notre vie quotidienne de 
demain, facilitée par l'électronique. 

PIERRE MAUROY. 

(Lire la suite page IZ) 


on présence, laTqueset défenseurs de 
l’enseignement privé. Dans ces 
conditions, fi prise que la majorité ' 
et le gouvernement n’ont pas intérêt 

- en pteirie « bataille économique » 

- à alimenter un âfErixrtesnent qui 
se tourne pas & leur avantage et qui 
fournit à l’opposition la matière 
d’une offensive sur le thème des 
libertés. 

Le souhait de M. Jospin revêt, 
d’autant plus de signification que 
l'attachement du premier secrétaire 
du FS à la défense de la laïcité peut 
difiicfiepient être contesté En tran- 
chant en faveur de l’apaisement, 
dans ce qui est, àaes yeux, un débat 
d’opportunité, quitte à mécontenter 
bipartie la plus laïque de la base du. 
PS, M. Jospin répond aux préoccu- 
pations déjà exprimées, au sein de 
son parti, notamment par de nom- 
breux. députés socialistes, directe- 
ment concernés par la perspective 
d’une bataille parlementaire sur ce 
thème à la session de printemps (te 
Monde du 21 février). 

Néanmoins, à b différence Al 
secrétaire, certains socia- 
estiméut que.. b. voie de la 
conciliation — quitte à adapter un 
m profil bas » — : est encore ouverte-, 
et qu’ü est souhaitable de rempnxn- 
*. 7 ■ 
ANDHÊANL 

-fUreta suitepagel 3.) 


lihfraussi page 14 . 
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«Le moule» 


. APRES L r ASSASSINAT 
D'UN RÉFUGIÉ BASQUE ESPAGNOL 


La philosophie sanglante du GAL 

LISE PAGE 15 LE REPORTAGE DE PHILIPPE BOGGIO 


AU JOUR LE JOUR 


Dualisme 


D'annulations en contesta- 
tions. d'urnes perdues en bul- 
letins' mal comptés, une nou- 
velle Institution émerge dans 
le paysage politique de la 
France : la commune à maires 
multiples. 

La France étant coupée en 
deux parties égales, les majo- 
rités se font et se défont, pres- 
que partout . au gré des varia- 
tions de quelques poignées 
d'électeurs. U serait plus sim- 
ple de généraliser et de péren- 
niser. le dualisme conominaL 
Chaque citoyen pourrait trai- 
ter avec le maire de son choix. 

Les déçus - et les malins - 
iraient de l'un à l'autre sans 
attendre les élections. 

BRUNO FRAPPAT. 


LE NOUVEAU MUSÉE DES ARTS DÉCORATIFS 


Bordeaux dans ses meubles 


La Musée dos arts décoratifs de 
Bordeaux vient de rouvrir ses portes, 
après trois aimées de restauration et 
de réaménagements. C'est le musée 
de la bourgeoisie bordelaise. U témoi- 
gne de sa manière de vivre, feutrée, 
volontiers secrète. Son goût pour un 
confort sans grand éclat, mais solide, 
se retrouve dans les meubles erdans 
les faîenoes de table. Dans l'architec- 
ture aussi. Stendhal le voyageur, 
lorsque sa tfiSgance s'arrêta la nuit 
sur la grande place remarqua aussi- 
tôt la noblesse des façades tarées 
dans la pierre, et même celles des 
« échoppes ». ces maisons à un 
étage et è fronton, ■ toutes alignées 
sur ta rue, symétriques et bien balan- 
cées, ai fréquentes à Bordeaux. ■ 
L'hôte! Lalande, rue Bouffard, où 
est installé le musée est un des plus 
beaux exemples de l'architecture 
aristocr a tique de la vffle. en pierres 
blondes taillées, sculptées, avec- un 
classicisme à peine teinté de cette 
liberté baroque du dix-huitième, bien. . 
tirade, il est vrai, en province. Las 
grandes recettes concourent à sa 
réussite ; façade ànadents entourant 
une terrasse, cour pavée devant et 
jardin derrière... Le jardin n'est plus 
IL On a construit a sa ptaoe un bâti- - 
ment carcéral et dans l'hôtel fur- 
mSma installé les services de la 
police at des mœurs, En 1925. on lui 
attribua une a ffect a tion culturelle. 


Jusqu'à sa modernisation,- c’était rat 
cia ces petits musées de province 
comme. H en-existe beaucoup, un peu 
confidentiels, mais souvent plan de 
richesses. 

Aujourd’hui, étape nouvelle, il 
s'ouvre au grand public. Au fieu d'en 
fâire un rassemblement de vitrines 
enfermant des objets plus ou moins 
momifiés, M"* Jacqueline du Pas- 
quier, son conservateur, a préféré les 
reconstitutions d'ambiance, qui met- 
tent eh situation réelle, meubles, 
tableaux, sculptures et œuvres d’art 
décoratif. . ' 

: Les musées américains- avec leur 
parti pris d'ouverture au grand public 
ont largement contribué à développé 
la. réalisme évocateur dés pérkjd- 
rooms. Cette approche s'est 
d’autant plus imposée ici que cer- 
tains salons de l'hôtel Lalande ont 
été .conservés presque dans' leur état 
originel avec quelques-uns de leurs 1 
meubles, des consoles, des chemi- 
nées,. Je poêle à colonne ai faïence 
.flanqué de deux angelots, des pein- 
tures dfe dessus-de-porte en grisaille 
et les parquets à compartiments. Le 
décor a été rafraîchi salon les règles 
établies par les architectes de l’épo- 
que. 

JACQUES MICHEL. 

( Ure ia suite page 1 6. ) 
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Les Françaises 
et la politique 


Comment se comportent 
politiquement 
les Françaises 
depuis 

qu'elles ont obtenu, 
en 1944, 
le droit de vote ? 

Janine Mossuz-Lavau 
présente une étude 
très fouillée 
de l'évolution 
de leurs conduites 
qui tend aujourd'hui 
à les rapprocher 
de celles 
des Français. 

De son côté, 

Mariette Sineau 
note que les partis 
et les assemblées 
se féminisent 
à un rythme très lent, 
ce phénomène 
contrastant avec celui 
qui est constaté 
dans les autres pays 
d'Europe. 


Ce que femme vote. 


r "i’v5, 


D EPUIS qu'elles ont. en 1944, 
obtenu le droit de vote, tes 
Françaises se sont mises, 
peu à peu, de scrutin en scrutin, à 
observer des conduites assez pro- 
ches de celles des Français. Jusqu'en 
1981, tout au moins, car, dans l’ave- 
nir, les hommes et les femmes pour- 
raient bien exercer d iffé remment leur 
droit de faire ou défaire une majorité. 

Les débuts ont été fort longs: 
pendant près de trente ans (approxi- 
mativement jusqu'en 1973). les 
femmes sont apparues moins an- 
dines que les hommes à se rendre 
aux urnes et moins pressées de sou- 
tenir les partis de gauche. Ainsi, en 
1951, quand 17 % des hommes dé- 
clarent s'être abstenus lors des Sec- 
tions législatives, 24 % des femmes 
reconnaissent n'avoir pas pris part au 
vote. Au cours de cette période, 
l’écart oscilla souvent entra 7 et 
10 points. Electeurs et éJectrices 
s'éloignent un peu plus dans les 
choix qu’ils arrêtent : entre 1946 et 
1969, le déficit des suffrages de 
gauche demeure à peu près égal à 
12 points chez les nouvelles venues 
à f isoloir. Par exemple, an 1965, 
lors du second tour de l’élection pré- 
sidentielle. 37 % des voix féminines 
se sont portées sur François Mitter- 
rand contre 51 % des voix mascu- 
lines (sondage SOFRES). 

Les raisons de ce décalage sont à 
la fois sociologiques, psychologiques 
et politiques. Dans les années 50, les 
Françaises cumulent de nombreuses 
caractéristiques susceptibles d’en- 
traîner méfiance ou indifférence à 
r égard de la politique, réticence ou 
crainte à l’encontre des forces de 
gauche, les Français réunissant, au 
contraire, des atouts qui favorisent 
l’intérêt pour les affaires pt&Gques et 
l’enrôlement sous les étendards 
roses ou rouges. Cette distorsion est 
particulièrement accusée pour ce qui 
est de r activité professionnelle (en 
1954, les femmes ne forment que 
34,8 % des actifs), le capital ecoûra 
(même parmi las moins de trente 
ans. rites ont deux fois mains sou- 
vent que les hommes fréquenté les 
établissements du secondaire), l'âge 
(en 1954, 3023000 d'entre elles 


ont plus de soixante-cinq ans, 
1906000 hommes seulement ayant 
dépassé ce cap}, la situation dû fa- 
mille (on rencontre près de 3 misons 
de veuves, à peine 800000 veufs), 
la pratique religieuse (en 1952, 
52 X des femmes contre 29 X des 
hommes vont en principe à la messe 
tous iss dimanches) (1). 

Pourtant, cas traite n’expfiquent 
pas à aux seuls l'écart électoral sépa- 
rant l'un et l'autre sexe. Car même 
au son de la population active, parmi 
les jeunes, les p er s on ne s marins et 
les catholiques non pratiquants, les 
femmes restant moins soudeuses 
que les hommes d'aller au bureau de 
vote, moins attirées aussi par la gau- 
che. C'est qu'un obstacle de taflle 
est à l'époque encore posé sur le 
chemin qui pourrait les conduire à 
r activité politique : l'état des menta- 
fités. La femme est d'abord vue 
comme une mère et ira épouse qui 
régne sur Tordre privé et laisse la 
sphère publique à l'homme. 


par 


JANINE MOSSUZ-LAVAU (*) 


Les années de décollage 


Aussi plus d’une dlectrice poten- 
tielle a-t-elle pu penser que les droits 
nouveaux qu'on lui octroyait ne 
seyaient pas à l'image qu’efie avait 
(ou que les autres pouva i en t avoir) 
cfefle-môme «, en conséquence, ou 
bien ne s'en est pas séné, ou bien les 
a utilisés su profit des partis érigeant 
en modèle ce portrait traditionnel: 
en dair, des candidats conservateurs 
et chrétiens. Enfin, à partir de 1958, 
le gaullisme allât offrir aux femmes 
un te r ri t oire où entendre à l'envi un 
discours correspondant 2 des im- 
pressions encore vives aujourd'hui 
chez certaines : la mise en cause de 
la politique dite « politicienne », l'op- 
probre jeté sur les partis, fauteurs de 
ce confBr qui leur fait to^ours peur. 

Au début des années 70, cepen- 
dant la situation bascule. 

D faut a t te ndra 1974 pour noter 
des changements et voir les deux 
partenaires épouser des comporte- 
ments plus voisins. Des 1977, et 
sans désemparer jusqu'en 1981, les 


femmes participent aux scrutins au- 
tant que les homme s, et de plus, tm 
rapprochement se dessine dans te 
contenu môme des choix opérés, 
T écart sur le vote de gauche se rédui- 
sant à diverses reprises (1976, 
1977, 1979, 1981) à 4 ou S ponts. 
Ainsi, lors des élections législatives 
de 1981, 54 X des femmes comme 
58 X des hommes donnent leur ap- 
pui è ceux qis vont composer l'ac- 
tuelle majorité. ■ 

L'évolution est de tâUe et doit 
être rapportée d’abord aux boutever- 
sements socio-économiques et cuhu- 
rots survenus dans ta population fé- 
minine dans la période récente, 
boulever s em ents a u tremen t plus am- 
pJes que ceux qui ont affecté , le 
groupe masculin. Le plus impartant à 
cet egard résida sans doute dans la 
scolarisation massive des femmes, 
qui s'est accompagnée d'une antres 
en farce da celles-ci sir ta marché du 
travail (elles constituent, en 1982, 
41 X des actifs) et d'une percée 
dans les couches socto-profession- 
nellas * favorisées ». Bien qu’elles 
soient souvent enseignantes lorsque 
leurs compagnons sont ingénieurs ou 
cadres administratifs, elles n'en ont 
pas moins professé, entre 1954 et 
1980, de 13,8 X à 25 X parmi les 
cadres supérieure-professions Obé- 
râtes, de 36.7 X à 50 X chez les ca- 
dres moyens. 

Une rec h erche effectuée A I a Fon- 
dation nationale des sciences politi- 
ques, à partir d'une grande enquête 
réalisée par la SOFRES en 19787 té- 
moigne du rôle p ri m or d ia l joué par le 
travail pour politiser et radbaliser tes 
attitudes féminines (2). Les femmes 
actives sont plus en prise sur les 
questions intéressant la collectivite 
nationale et plus engagées à gauche 
que ceftee qta n'ont jam a is exercé 
d’activité professionnelle, aies se 
montrent également plus testantes i 


l'égard de Ja refignn. plus Obérâtes 
au pian 'des mœurs. Et, forsqu'eBes 
occupent un posta très qualifié, «Des 
ne sont pas en resté sur les hommes 
app arte na nt aux : mêmes mfiteux 
qu'elles pours» préoccuper de poéti- 
que et afficher leurs p réf é re nc es pour 
la gauche. Le travail salarié exarcade 
surcroît des effets- durables puisque 
tes femmes ramées c i la maison » 
après avoir, pendant un temps, ga- 
gné tour vie è f u xt é rie û r (tes ex- 
actives) conservant des comporte- 
ments plus proches de ceux des 
actives que des femmes depuis tou- 
jours au fpÿsr. • . - 


(*) Maître de recherche an CNRS, 
membre de la Fondation nationale da 
science» pofitiques. 


Néanmoins, si tes transformations 
économiques et sôciates ont feât teur 
œuvre, elles ne peuvent effacer tes 
marques du passé. Les . femmes 
âgées restent è l'écart de ce pro- 
cessus et sb révélant bien plus éloi- 
gnées des problèmes politiques et 
bien plus conservatrices que tes 
hommes entrés comme eUes dans 
l’hiver de la vie. Ce qui souligne tes 
limites d'une expSçation par les seuls 
méfaits du vteflfissemem. L'âge, pour 
une femme, selon qu'elle a trente ou 
soixante-dix arts, c'est aussi sort ie 
chance d'être née à une époque où 
F égalité de traitement avec les 
hommes commençait è poindre, soit 
la malchance d'avoir grarxfi et passé 
une partie de son existence en sutaifr- 
sant une contati on qui hà freinât 
r accès à l'éducation et ait salariat 
quafifié» et qui la maintenait bots de 
l'arène poétique. Les plus jeunes ont 
franchi te pas, poussées en esta par. 
la inorganisation des partis entamée 
dans tes années 1972-1974. Après 
te tesparition du-gaidfisnie; ^devenait 
difficile, lorsqu'on ne votait paspotr 
«la gauche, de garder TKoaion de ne 
pas non plus voter pour la droite. 

Mâs s'achemine-t-on pour autant 
vers ira identité parfaite dee gestes 
da rélectrice et da Tétecteur 7- 

Depus 1983, on non comme ira. 
pause da» ce mouvement qur ten- 
dait à « asexuer » te comportement 


électorat A roccasfon des «actions 
muoicjpfttes, Jas teromse «a sont, 
(far»tesv3tesde |tiusdetrdqtomête ‘ 
habitante, plus fréquanmsdt abste- 
nues que hs'hommss er-s* da» cas 
mêmes aggfcxnératiors, «fias ont à 

peina -moins soutenu les fisses , de 
gauche (43 % contré 46 XL fi n'en 
va pas tout è ainsi lorsqu'on pé- 
nètre pfos *V8/tt dans te Franco pro- 
fonde. Le sondage^FOP-firruréeBsé 
surf ensemble des ; vêles de plus de 
neuf müte • hab it ant s, montre que 
42 X de teias suffrages sont aSés à 
la gauche contre .49 X des suffiragés 
ma9cufin»J3pLse «fo r mati on s tes 
plus récentes se mb le nt accusât te 
irait. Alare qu'en janvier 4993, sur 
tout te territoire cette fois, 41 X des 
hommes et 37 X des femmes*» dé- 
claraient -«satisfaite» du président 
de te République, âs te sautsn dé- 
cembre â raison respective d*4l % 
st 33 X (4). 

Si tes femmes paraissent vaeffler 
quelqua peu. alors cpie les caractéris- 
tiques « lourdes » de cette popula- 
tion n'om guère changé en deux et», 
sans doute feutré, reotsrefaer- tas rai- 
sons proprement poétiques du.raBox: 
qui - s’ésqafese : -te* Français» ne 
nsquent-àtes pas, plus encore ,qué 
tes Frénçéta,. d'émettre un. jour ; un 
vote-sanction ? - - . 





. CT. rér oeri 
Nuhcone , 
çai&u face à ta 

(2) MosM&Lhvw (Jambe), Soeaa 

tiocs municipale* de 1985*. Rame po~ 
lUIqûeetpaHemoaaire.tmü 1983. 

(♦) Jaffré (Jérôme). «Le retenu»- 
mm» de rorâmon.» {le Mamie daté 
I^2jaiwfcrïM4*r 
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1944-1984 : la résistible ascension 


A PRÈS quarante ans d'exis- 
tence, l'égalité des droits 
politiques entre les sexes 
n’a guère entamé le monopole mas- 
culin du pouvoir. Alors que les élco- 
trices ont affirmé une nouvelle iden- 
tité politique plus active et plus 
revendicative (cf. dans cette meme 
page l'article de J. Mossuz-Lavau). 
}es partis et les assemblées se fémini- 
sent à un rythme extrêmement lenL 
Le décalage est flagrant entre les 
responsabilités croissantes qu'occu- 
pent les femmes, depuis Ia guerre, 
dans la vie économique et profes- 
sionnelle et le rôle mineur qui est le 
leur dans la vie politique. 

La sons-représentation des 
femmes dans les assemblées de notre 
pays n’est pas difficile à démontrer : 
elles constituent moins de 5 % des 
parlementaires et moins de 4 % da 
conseillers généreux. La proportion 
de conseillères municipales est plus 
élevée : 14 %. Toutefois la femmes 
maires ne sont que 3,9 % et la 
femmes matra de grandes villa re- 
lèvent de l’exception : 5 seulement 
dirigent une ville de plus de 
30 000 habitants... C'est finalement 
au Parlement européen, dépourvu 
de pouvoir véritable, que la présence 
féminine est la mieox assurée 
( 21 %). 


3,4 % parmi les membres des grands 
corps de l’État-. Au regard de ca 
chiffres, la participation da femmes 
au niveau ministériel peut passer 
pour élevée : depuis l’arrivée de la 
gauche au pouvoir, elles ne sont pas 
moins de 6 an gouvernement sur une 

Î quarantaine de membres (14 %) et 
orment environ 15 % da effectifs 
dans la cabinets ministériels. 

Ce statut de minoritaires vaut aux 
femmes un pouvoir politique très li- 
mité. Ella sont écartées da fonc- 
tions de leadership et leur spécialisa- 
tion dans la secteurs sociaux, peu 
convoités par la hommes car consi- 
dérés comme périphériques, ajoute 
encore à leur marginalisation. 


par MARIETTE SINEAU (*) 


Le retHd de la France 


Symbolique de la place des 
mines aux sommets de l’Eta 


femmes aux' sommets de l’Etat est 
leur absence totale du Conseil 
constitutionnel : depuis 1958, au- 
cune n’a été appelée à siéger parmi 
tes neuf • saga ». La haute adminis- 
tration resté domaine réservé mascu- 
lin, en dépit du principe d'égalité 
dans la fonction publique : en jan- 
vier 1982, elles n’étaient que 5,9 % à 
détenir des emplois de direction 
les administrations centrales, et 


En référence à la représentation 
politique da autres femmes euro- 
péennes. celle da Françaises n'en 
apparaît que plus dérisoire. Sait-on 
que la Suédotsa siègent à raison de 
30 % dans la différentes assemblées 
de leur pays ? Que tes Norvégiennes 
occupent un quart des fonctions 
électives ? Sait-on que la Suisse, où 
le suffrage féminin n’a été acquis 
qu'en 1971, élit plus de femma au 
Parlement (11 % en 1983) que la 
France ? Sait-on enfin que dans tes 
pays du Conseil de rEurope, la 
France compte parmi ceux qui ont te 
moins de femma députés Y Se si- 
tuant, sur ce critère, après la pays 
Scandinaves, la Pays-Bas et la 
Suisse, mais aussi apres l’Autriche, 
le Portugal, la République Fédérale 
Allemande l'Irlande, lTtaüe, la Bel- 
gique et le Luxembourg ! 

11 est difficile de concevoir que la 
France a aujourd'hui moins de 


{Publicité! 


ESSEC 


ADMISSION SUR TITRE EN SECONDE ANNEE 


Aux étudiants titulaires d’un diplôme d'ingénieur, de médecin, 
de pharmacien, d’I.E.P. ou d'une maîtrise (sciences, lettres, droit), 
r ESSEC propose une procédure d'admission qui, après les épreuves 
de sélection, leur permet d’être admis directement en seconde an- 
née. 

L'objectif est de leur donner une formation è la gestion du plus 
haut niveau en dix-huit mas (rentrée fin août) ou deux ans. La péda- 
gogie et l'enseignement dispensés è J' ESSEC par un corps professo- 
ral réputé en on fait l'une des toutes premières écoles françaises de 
gestion, comparable aux meilleures institutions étrangères d’ensei- 
gnement des affaires. 

« Prochaine session pou 1 la rentrée 1984: 

10-12 septembre 1984. 

• Date fimte de dépôt des dossiers de candidature: 
l'juütet 1984. 

• Doc u mentation et dossier cf inscription 
ESSEC-Admissions. BP 105-95021 

CERGY-PONTOISE. Cedex. - T. 038.38.00 
ESSEC, Établissement d'enseignement supérieur privé reconnu par l'Éiai 


femmesperiemeàtaires qui la Libé- 
ration. Tel ot pourtant le cas, l’As- 
sembléc èatkoate de 19 ^ . compor- 
tant 7 % d’élues. A partir de 195i, 
c’est 1e lent déclin, avec notamment 
vingt-ans de « traversée du désert * : 
del958 jusqu'à 1978, la femma 
détiennent mains de 2 % da sièges 
de l'Assemblée nationale. L’évolu- 
tion â la Chambre haute n’a pas été 
différente : dans le Sénat de 1946 
siégeaient 8% de femma, contre 
2,8 % ac tue ll em ent. 

On ne peut s'empêcher de consta- 
ter que 1e gel de la promotion politi- 
que da femma en France a corres- 
pondu i 1a mise en place de la 
V* République, en 1958. Et sans au- 
cun doute, deux éléments ont porté 
un coup d'arrêt à la mixité de ta vie 
politique. 

D’une part, le nouveau régime re- 
crute une part importante de son 
personnel politique dans te vivier 
masculin des grands corps et da 
grandes écol e s. D’autre part, l’ins- 
tauration en 1958 du scrutin nomi- 
nal majoritaire pour l’élection da 
députés a entraîné use baisse consi- 
dérable da candidatures féminines 
(qui chutent de 10% i 2%). Dans 
ce système uninominal, donc person- 
nalisé, la partis trouvent plus facile- 
ment le battant qui « tient > ta dr- 
canscriptiou parmi tes hommes que 
parmi les femmes. Le processus de 
notabilisation qu’implique une élec- 
tion qui se déroule dans tes petites 
circonscriptions en. est ta consé- 
quence directe. Le changement de 
règle a, eu outre, coïncidé avec le 
raz-de-marée gaulliste et 1e recul 
concomitant du PC, qui présentait 
et faisait élire 1e {dus de femma au 
Parlement 

Mais la responsabilité da partis 
dans ta marginalisation politique da 
femmes reste première et entière. 
Ceux-ci ont été da lieux de confis- 
cation du pouvoir au profit da 
hommes, avant d’être da lieux d’ap- 
prentissage pour la femmes. 


tableau), de même qu’elles tendent 
toujours 2 ‘être c antonn ées dans 1e 
« ghetto » -des problèmes sociaux. 
La contestations féminines inr . 
ternes, qui se sont produites au PS 
(I'ex-couranrG, devenu 1e collectif 
■ « Mignonnes alloas voir sods ta 
rase O- comme au PC (tes I mili- 
tantes d** Ella voient rauge »}, ont 
échoué 2 infléchir tes pratiqua et 
tes programma, démontrant ainsi 
l’exrone difficulté de créer un es- 
pace féministe dans tes partis tradi- 
tionnels. 

La femma poarront-eDa long- 
temps encore être tenues à P écart du 
pouvoir, considérées, à l'exception 
ae quelques individualités, comme 
« illégitimes » ? Les mesures volon- 
taristes tentées par le ministère da 
droits de ta femme pour forcer tes 


habitudes ont subi un échec. Le 
18 novembre 1982, le Cansdl constir 
rationnel « rgeté- Particte de la *um- 


veUe tel. instituant un •« 

25 % de femmes panai 
aux mumdjp " 
plus de tiras 
tante. _ 

Le pouvoir ne se donné 
femmes devront : le .'conqr 
ont commencéde fc Rfîn 
local En gagnant 14% da m a ndai s 
municipaux Ids-o-eLn maxq*¥983; 
elles ont plus Jtae doôblê Jborsum. 
face politiqu e’jÿçç rapport?!* 1977. 
Cette implantàta 



éeflariJufHt 
rt Marie Ewuet 


Du côté de FAnbrac 


aumveau 





ti enlisement forte dans 
villes et tes régions déveltij&Hs et 
industrialisées, pourrait leur servir 
de tremplin pour mener une carrière 
nationale. Mais ta route est longues. 


Les femmes parmi les responsables 
des quatre grands partis poétiques 


Partis (juin 1982) ■ 

Adhérents 

Instances 

législatives 

Instances exécutives .. | 

. larges 

îesurâvM . 

Paré rs— rire 

36% 

conte 

cestal 

21% 


. secrétariat 
17% 

P»ré aedréste 

21% 

conte 

direct» 

18% 

tenae 

èxécBtff 
' 15% • 

IfUUAnRK 

■■ \ 3 .4* ; 

FkrétapaWofe 

40% 

comité * 

mdoeMi 

32% 

■^r 

ttokaeU 

•-'€%■-: ■ 

pSïuTÿriSiae 

43% 

conte 

castrai 

8% 

iïvZ“ 

eséoative 

:•% 


Source : J. Mossuz-Lavau, M. Sineau, Enquête sur les femmes et te pr&ltt-. 
que en France, AufcPUF. 1M3. (Recherches poutiquet) 


Oligarchie parfis» 
et ponoir patriarcal 


Alors même que ta misogynie du 
corps électoral n est plus 2 redouter, 
la partis, surtout 2 droite, sont tou- 
jours réticents â présenter des 
femma : aux dernières élections lé- 
gistatives de 1978 et 1981, ta propor- 
tion de candidates pour la quatre 
partis n’atteiat pas S % l Sans comp- 
ter qu’ils sont foin de leur réserver 
les « brana * circonscriptions : la 
femma sont ta plupart du temps 
bien aans nombreuses parmi les 
élus que parmi la candidats. Dans 
ta course aux ambitions person- 
nelles, la volonté affichée dans la 
programma d’assurer l’égalité da 
sexes ne pèse pas lourd. 

En dépit d’une féminisation tente 
des hiérarchies partisanes, les 
femma restent sous-représentéa 
dans la organes directeurs (voir le 


(*) Chercheur au CNRS et à la Fon- 
dation nationale da sciences politiques. 
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Chtagemeoa- <fadresic dffinBh .ot 
pforho b e« (deux «nh» cr pbu) «aar.' 
■bonafe ârât imité* i focmler kur de- -, 
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dfeVL . 
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sué ni dam m , coin 
ri porta# nf suspendu 
dans le vidé, mm au 
centre du monda. Et Je centre du 
c entra dt&t la malsort. BtJe cœur 
vivant du centre était la femme. 
Pour moi. c'était ApoHonm. a 
Aitertaf. 'p Hi— p fe le poème que. 
J 0 [ 3 i , jû w bc 8 tiaa de «a grend- 
lyH B iaWHuir effmrHenn Jwtçiet, 
aewaté de Maris Houamt, poeme 
retirées» avec des mots tout esn^ 

; pmq parfumés parias de c franâ- 
jàn v-im occitan 'francisé- qu'on 
rçrerfe orAvayramati 
-t Pas dVhistnires », omis nûa- 
toâru-pjssqua banale. d'une via, 
symbole d’une çmfisation cfispa- 
Rta. .Eta^c» ta Wi donc ? Pas du 
tout ApoUotùa a dû naîtra vers 
-189Q; ;rt» 0 >êté mère juste avant 
« quatorze », veuve de guerre 
bien que sar mad état mort sans 
avoir vu le;. corébati .durant son 
tompsdlnstnx^bn è Rodez. • 

Gvffisatkm où ta femme est 
reine, une raine qta travaille dur et 
sans reOche. Au sêui dé ta mai- 
son, une piene différante des au- 
tre» joue le «Blé du tambour 2 
rBntiee ïSSsi églisâs : quand 8 ta 
franchit/. rhomme-. passe d’un 
monde 2 r autre, entre dans le do- 
mtane de la feovna.-dans ^sa mou- 
vance. presque en intrus. Certes,, 
il y apporte te grain, te cochon 
tue. tous tes produits, des ré- 
cottes, mate leur tra n s fo rm a t i on, 
leur conservation èr leur usage, 
c'est elle qta lés régenta. . 

Gardiennes des provisions, du 
feu/ de la santé jelte» comtewsent 
tes tisane» néCeSsafr^^fi ta taété-. 
tiqu» de dtactniL^foefemmesont, 
entré «üeSr dea^tantavances qui 
édateqt torsqùa Ttina d'd tes; à 
son tôur, transmette' vie; Ûnêteâr: 
de pk», l'homme est exclu; son 
rôle dé jetetr de fierriraioe éccom> 
pli fl bà . faudra attendre des arë 
nées avant da mettre ta main sur 
■fe petit mâle. Les fiBettas, ^fles, 
resteront dans l'orbe maternelle. 

. Avec teurmôrev eOes entretient 
neet te jéntev ce* autredomaine 
réservé, - appre nn e n t lés secrets 
dçJmartques -qu'elles consignent 
dans dés agendas, plus tard 
transmis & leurs filles. Les 
femme» savent rair . le .bout du 
doigt te'généafogtefemifista, privt- 
teÿant toujours te branche fe- 
mefle, mémoires rivantes des al- 
fisnces et dés biens, effectifs ou 
convoités- Chroniqueuses, du. 
temps qta passe,: tatea c partant » 
le» infimes é vé rwrn em é que ranè- 
narit les e e te an e et fes'ritos rad- 
ginôL note ries rinseataves re- 
contees; otata.dtt prqtet ctate du 
vécu et ta pta9 exatentfi, qbO* du 
souvenir.- -• : v. * j.l- r ' ■ 
;Toût.ceia êta J sobrement élt,. 
wuriT de fendnàéé ’ôt aûàà de ' 
mfiaixxéte^U viBagetf Appjtante, 
ah flanc xte l'Aubrsc, .est [mort, 
vidé 4e sa population par Tappel 
desmaefafnss et l’espoir d'gn dee- 
tin 'moins dür. Morteç «dnt-auata 
ces jémrnes qta tenaient- en leurs 
mens, sans en fiéré état'te pou- 
voir «t firfhwnce; üs tSc&e tou- 
fours, S rattache aussi, mtas sôu- 
Varéines . ébacKtes > art-teur ; petit 
temtôfrtt,".' l *•'''■! 
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DIPLOMATIE 

Bonn rejette le plan 
de « restructuration de l'OTAN » 
proposé par M. Kissinger 


Le gouvernement oaest-aflemand 
a rejeté lundi 27 février les propod- 
tüaos de l’ancien secrétaire d’Etat 
américain, M. Henry Kissinger, qui 
demandait, d»n« nn long article pu- 
blié par Time do cette semaine, une 
plus grande participation des alliés 
européens aux décidons de l’alliance 
atlantique, un redéploiement des 
troupes américaines et une direction 


estime randen secrétaire d'Etat 


Dans cet article, qui, sous le titre 

* Un pion de restructuration de 
l'OTAN», occupe cinq pages du 
magazine américain, M. Kissinger 
développe les thèmes qu’il avait es- 
quissés dans son i nterventio n au col- 
loque organisé à Bruxelles en janvier 
par le centre d’étndes stratégiques 
de l’université Georgetown 
(le Monde, daté 15-16 janvier). 
L’ancien secrétaire d’Etat s’y livre 
d’abord à une critique eu régie de la 
doctrine militaire de l’OTAN, qui 
co n s i ste, écrit-il, en * une combinai- 
son précaire de forces classiques 
inadéquates, conduisant à la dépen- 
dance vis-à-vis des armes nucléaires 
dans un environnement stratégique 
qui rend la menace de leur emploi, 
et par conséquent leur valeur dis- 
suasive. de moins en moins crédi- 
ble ; enfin un climat de pacifisme 
nucléaire grandissant qui mine ce 
qui reste de crédibilité ». Critiquant 
une nouvelle fois les Européens « qui 
présentent les Etats-Unis comme 
une bande de cow-boys portés sur la 
gâchette et dont le bellicisme a pro- 
voqué l’intransigeance soviétique ». 
il relève » l’élévation en grade de 
toutes les grandes délégations euro- 
péennes aux funérailles d’Andro- 
pov, par comparaison avec celles de 
Brejnev quinze mois plus tôt, à l’ex- 
ception de celle de la France ». 

Tout eda provient à son avis de la 

• schizophrénie européenne : Ut 
crainte que les Etats-Unis pour- 
raient ne pas être prêts à risquer 
leur , propre population pour la dé- 
fense nucléaire de l’Europe, jointe à 
la peur de voir l’Amérique entraîner 
l’Europe dans un conflit non désiré 
par un traitement maladroit des 
problèmes du tien-monde ou des re- 
lations Est-Ouest ». ■ 

Pour M. Kissinger, par consé- 
quent, • la vitalité de l'alliance 
atlantique exige que l’Europe déve- 


LES NÉGOCIATIONS SUR LES EUROMISSILES 

M. Gromyko réaffirme les conditions posées 
par louri Andropov 

De notre correspondant 


Moscou. - A l’approche des élec- 
tions au Soviet suprême du diman- 
che 4 mais, les membres du bureau 
politique prennent la parole par or- 
dre d'importance croissante dans 
leur circonscription. En s’adressant 
lundi 27 février à ses électeurs de 
Minsk, en Biélorussie, M. Andrei 
Gromyko s’est assuré une place rela- 
tivement élevée dans la hiérarchie, 
non écrite mais très stricte, des diri- 
geants soviétiques. D se situe en cin- 
quième position, puisque seuls n’ont 
pas encore parlé MM. Tcherneuko, 
TLlcbonov, Gorbatchev, et Onstinov. 

Le texte intégral du discours de 
M. Gromyko. publié ce mardi par la 
Pravda, réaffirme les thèses souvent 
développées depuis la déclaration 
d* Andropov du 24 novembre der- 
nier. - Les propositions de l’Union 
soviétique pour la réduction du 
nombre de fusées nucléaires en Eu- 
rope sont connues et elles restent en- 
tièrement en vigueur. » Une seule 
chose est nécessaire, poursuit le chef 
de la diplomatie soviétique, * les 
Etats-Unis et l'OTAN doivent ma- 
nifester leur volonté de revenir à la 
situation qui prévalait en Europe 
avant le déploiement des fusées 
américaines ». 

> Aucune partie ne doit par sa 
politique et par ses actions détruire 
Téquilibre existant dans la sphère 
des armements nucléaires. Nous 
sommes prêts sur une telle base. Je 
le répète sur une telle base, à régler 
aussi le problème des armements 
nucléaires en Europe ». a précisé 
M. Gromyko. L’analyse soviétique 
est bien connue : l’installation des 
nouveaux missiles de l’OTAN a créé 
un • déséquilibre * ; il n’est pas 
question de négocier tant que les 


Occidentaux oc sont pas disposés & y 
mettre fin. 

« La ligne de l’URSS quant à 
l'arrêt de la course aux armements 
nucléaires et à leur réduction reste 
immuable, mais, pour avancer dans 
cette voie, U importe que l'Occident 
ait la même aspiration. Pour le mo- 
ment. nous ne constatons rien de 
semblable », a ajouté le ministre des 
affaires étrangères. 

Aux chefs d’Etat et de gouverne- 
ment étrangers qui l’ont rencontré à 
l'occasion des funérailles de M. An- 
dropov, M. Tchemenko avait paru 
prêt à pratiquer une certaine « ou- 
verture » & l’Ouest- M Gromyko 
tient à faire savoir que celle-ci n'est 
possible que si les conditions qu’il 
expose inlassablement à ses interlo- 
cuteurs occidentaux depuis plu- 
sieurs mois saut respectées. 

II a également parlé & Minsk de la 
Chine et dn Proche-Orient. > Ces 
derniers temps, on a constaté quel- 
ques progrès positifs dans les rap- 
ports sino-soviéliques. Nous 
sommes pour un assainissement ul- 
térieur des relations avec ta Répu- 
blique populaire de Chine. Les peu- 
pim des deux pays ont à y gagner, 
et cela peut servir aussi à l’amélio- 
ration du climat politique dans le 
monde entier ». a-t-il ajouté. 

En ce qui concerne le Liban, ie 
minis tre soviétique des affaires 
étrangères s’est contenté de répéter 
les accusations habituellement por- 
tées contre les Etats-Unis et a pré- 
cisé que rURSS a'- affaiblissait 
pas son attention quant à la situa- 
tion » dans cette région. 

DOMINIQUE DHOMSRES. 
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PROCHE-ORIENT 


LA GUERRE DU GOLFE 


Washington se dit « sérieusement inquiet » 


européenne des négociations avec les 
Soviétiques sur les réductions d’ar- 
mements. M. Alois Mertes, ministre 
d’Etat aux affaires étrangères, a dé- 
claré & la radio Deutschlandfunk 
que l’Europe • ne peut pas exercer 
des responsabilités dépassant sa 
puissance» et ne peut non plus 
« disposer d’armes dont nous ne 
sommes pas propriétaires ». 


loppe une plus grande identité et 
une plus grande cohérence en ma- 
tière de défense ». En particulier, 
l’Europe * devrait assumer en 1990 
la responsabilité principale pour la 
défense classique au sol » et le com- 
mandant suprême allié en Europe 
(SACEUR) devrait être un officier 
européen au tien d'un général améri- 
cain. De même les négociations avec 
l’Est sur les armes nucléaires inter- 
médiaires (FNI) et convention- 
nelles (MBFR) devraient être • eu- 
ropéanisées » avec un président 
européen et un adjoint américain. 
Les Etats-Unis, en revanche, se ver- 
raient confier ie poste de secrétaire 
général de POTAN (assumé par un 
Européen jusqu’à présent), 3s « gar- 
deraient leur responsabilité pour la 
défense nucléaire à la fois stratégi- 
que et tactique • et devraient même 
« renforcer leur puissance aérienne 
basée sur le Vieux Continent ». 

Enfin, s’il était admis, à l'issue 
d’une étude qui serait menée pen- 
dant deux ans par un groupe 
« d’hommes et de femmes connus 
pour leur attachement à l’unité oc- 
cidentale ». que les armes nucléaires 
doivent rester la force de dissuasion 
ultime même face à une attaque 
classique, il conviendrait de procé- 
der * à un retrait graduel d’une par- 
tie substantielle, allant peut-être 
jusqu’à la moitié, de nos forces ter- 
restres actuelles » (cinq divisions 
aujourd’hui). Ce retrait, qui s'étale- 
rait sur cinq ans, pourrait s'accom- 
pagner du maintien des forces classi- 
ques en excédent » pour un certain 
temps en Europe dans un statut 
analogue à celui des forces fran- 
çaises, prêtes à l’emploi en Europe 
mais aussi disponibles pour des ur- 
gences se produisant ailleurs ». 
Tout cela, conclut l’ancien secré- 
taire d’Etat « ne doit pas être consi- 
déré comme un abandon de l’Eu- 
rope, mais comme une étreinte de 
l’Europe ». 


(Suite de la première page- ) 

Bien que le lieu exact de ces in ei- 
de cils n’ait pas été révélé, on précise 
qu’ils seraient survenus dans le 
Golfe près du détroit d’Ormuz. Les 
autorités américaines ont indiqué 
dans le passé avoir intercepté des 
avions iraniens, mais c’est la pre- 
mière fois qu'un bâtiment américain 
ouvre le feu dans cette région. Ce 
qui parait confirmer que le gouver- 
nement américain prend au sérieux 
les menaces iraniennes. 

Le Japon est, lui aussi, inquiet. 
Un porte-parole de l’Association des 
armateurs japonais a annoncé, ce 
mardi, que deux pétroliers nippons, 
qui devaient arriver à Kharg entre 


le 7 et le 10 mars, avaient reçu pour 
consigne d’attendre devant Plie de 
Sïrri, à l'embouchure méridionale 
du Golfe. On précise à Tokyo qu'au- 
cun pétrolier appartenant aux Japo- 
nais, ou affrété par eux, ne se trouve 
actuellement à Kharg. 

Les dix membres de la Commu- 
nauté économique européenne, 
réunis à Paris lundi, ont, pour leur 
part, rendu publique une déclaration 
dans laquelle ils demandent aux 
deux belligérants de renoncer à 
toute activité qui pourrait « mettre 
en danger la libre navigation dans le 
Golfe >. 

Mettant l'accent sur l'intensifica- 
tion récente des combats, la déclara- 
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Le terminal pétrolier de l’île de Kharg 


Téhéran (AFP). - Le terminal p étrol ier de Pile de Kharg dans le nord dn 
getfe, 1 35 kilomètres de la côte iranieaae, «oit transiter la quasi- totalité des ex- 
portations de bnit de rb-an. 

Otto Be qnasi désertiiioe «Tirne saperfide de 35 kilomètres camés a été amé- 
nagée, à partir de I960, os an gigantesque terminal pétrolier. Snr la côte est, â une 
centaine de méfies da rfa&get nne jetée pent accodUEr ainMltaaéflMnt dix pétrofiers 
émut nmtnfà 250 000 tonaes. Sur la côte ouest, également à distance de la 
terre, m antre jetée a été coastndte en 1971 pour recevoir six pétrolière «Ton port 
en lourds de 500 000 tonnes. 

Une série de pipe-fines sons-marins approvisionnent 1% depob la côte Ire- 
nfame, ■ne antre depuis des forages en mer an aord-onest de FUe. En son centre, 
sur nne «««m"» à 62 mètres du niveau de la mer, une cinquantaine de réservoirs 
d’âne r ap »rf *é de 14 nÜOoas de barils ont Été construits. Le chargement des na- 
vires « ffectne par gravité, grâce i nu système de valves uttramoderae. Les «a- 
tions de pompage des pfea-flnm, très vohénfalcs, ne sont pas snr nie. 

Ces tastaBatioas t n n meul an ralenti depuis les mena c es irakiennes, mais les 
Bvrahons n’ont pratiquement jamais été interrompues. Pour diminuer les risqnes, 
sertis deux on trois navires opèrent en mfime temps, et seuls les réservoirs néces- 
saires & leur chargement sont utilisés. LHe est dé f endue par une forte DCA, des 
■kdlw sol-air Htvi de fabrication américaine, la marine iranienne et des F-Ï4, 
les appareils les pins performants de l'aviation ha ïti e nne t h a vK à Chiraz. 


Tension et incertitude 
sur les marchés pétroliers 


Le marché A terme du gas-oil à 
New-York a immédiatement réagi 
lundi 27 février au soir i l'annonce 
par les Irakiens d’une attaque du 
terminai iranien de Kharg. Les 
cours dn gas-oil pour les livraisons 
en mars ont augmenté de 8 dollars, 
passant de 250 dollars par tonne à 
258 dollars par tonne. A Rotterdam, 
mardi matin, les cours du gas-oil ont 
également progressé, passant de 
248 doUars à 252^50 dollars dès 
l'ouverture. A Londres, une certaine 
tension se manifestait également. 
Les milieux pétroliers restaient 
néanmoins extrêmement prudents 
en l’absence de confirmation offi- 
cielle de l’attaque irakienne. En fin 
de matinée, la plupart des informa- 
tions disponibles tendaient â démen- 
tir le fait que le terminal de Kharg 
ait été effectivement touché, les 
compagnies assurant que les charge- 
ments se poursuivaient normalement 
et les assureurs maritimes ne faisant 
état d’aucun dégât matériel sur les 
pétrofiers circulant dans la zone. 

Si ces nouvelles rassurantes se 
confirmaient, la tension des cours 
pourrait retomber aussitôt. La situa- 
tion du marché, jusqu'ici équilibrée, 
et l'existence de stocks importants, 
tant, au niveau des compagnies pri- 
vées que des Etats consommateurs 
(Etats-Unis et Japon) et de l’Arabie 
Saoudite (/e Mande du 28 février), 
ne justifient pas a priori une hausse 
des prix dn brut que seule pourrait 
expliquer une spéculation de la part 
des négociants actifs sur ie marché 
libre. Gênés par la baisse des prix du 
brut et des produits depuis un an, les 
négociants saisiront & l’évidence 
toute occasion de récupérer les 
moins-val lies réalisées si l’amorce 
d’une escalade se produisait. En 
revanche, les compagnies pétrolières 
semblent plutôt disposées à » calmer 
le jeu» autant que possible afin 
d'évûer des évolutions erratiques 
des cours. 

Sans doute l'bypotbèse d’une 
aggravation du conflit entre l’Iran et 


l’Irak ayant des répercussions sur 
l'approvisionnement pétrolier mon- 
dial ne peut être prise à la légère. 
Bien que son poids ait beaucoup 
diminué depuis cinq ans, le Golfe 
fournit encore une part non négli- 
geable du brut importé par les éco- 
nomies occidentales. Sur une pro- 
duction totale de 10,2 millions de 
borUs/jour (!) en moyenne l’an 
passé, les pays bordant le Golfe, mis 
à pan l’Irak qui exporte via la Tur- 
quie par la Méditerranée, ont 
exporté environ 7.5 à 8 millions de 
barils/jour. Sur ce total, 2,3 millions 
de barils/jour ont été destinés au 
Japon, soit 65,3 % des importations 
de brut nippones, 1,6 million de 
barils/jour ont été fournis à la Com- , 
munauté européenne (soit 29,6 % | 
des importations communautaires) 
et 0,4 million de barils/jour ont 
approvisionné le marché des Etats- 
Unis (soit 14 % des importations 
américaines). En France, le brut 
provenant du Golfe a représenté 
34,9 % des importations, dont 
22,5 % en provenance d'Arabie 
Saoudite, 8,3 % des Emirats arabes 
unis, 4,1 % de l’Iran. 

Mais compte tenu des capacités 
de production inemployées dans les 
autres pays producteurs (estimées à 
3 millions de barils/jour) et des 
stocks existant dans les pays 
consommateurs (90 jours de 
consommation en moyenne dans tes 
pays de l’OCDE), auxquels 3 faut 
ajouter les stocks flottants (50 à 
60 millions de barils) accumulés par 
l’Arabie Saoudite depuis deux mois, 
les risques de pénurie réelle, même 
momentanée, restent cependant 
quasiment nuis. - Pour les approvi- 
sionnements pétroliers, il n’y a pas 
le feu pour Tins tant », a déclaré 
M. Jacques Delors, lundi 27 février. 


(1) 1 million de barils/jour équiva- 
lent à 50 millions de tonnes/an. 


tion de la présidence française de la 
CEE souligne que « cette situation 
risque de conduire à de nouvelles 
étapes dans l'escalade de la guerre 
et â une crise dangereuse dans la ré- 
gion ». 

Les Dix demandent au secrétaire 
général de l’ONU. M. de Cuellar. 
- de reprendre sa mission pour 
trouver une solution pacifique Juste 
et durable cru conflit ». La déclara- 
tion précise encore que les pays de la 
Communauté européenne * sont 
prêts à coopérer activement avec les 
moyens à leur disposition » en vue 
d’une telle solution. 

La visite de deux jours qu’eTfec- 
tue à Paris, depuis lundi, le premier 
vice-président du conseil irakien, 
M. Tafia Yassin Ramadan, prend, 
dans les circonstances actuelles, un 
relief particulier, bien que les pour- 
parlers qu’il a engagés soient essen- 
tiellement consacrés ‘aux questions 
économiques. 

M. Ramadan a eu ce mardi matin 
un ■ petit déjeuner de travail » avec 
M. Jacques Delors, ministre de 
l’économie et des finances. Il devah 
déjeuner avec M. Mauroy, avant de 
tenir, dans l'après-midi, une confé- 
rence de presse. Mercredi, le diri- 
geant irakien sera reçu successive- 
ment par MM. Fabius et Cheyssoo, 
respectivement ministres de l’indus- 
trie et des relations extérieures. Au- 
cune rencontre n’est prévue avec le 
ministre de la défense. M. Charles 
Hernu. 

Les conversations porteront, outre 
les problèmes économiques, sur la si- 
tuation dans le Golfe et, sans doute, 
sur le sort des trois Français dé- 
tenus, depuis décembre dernier, par 
des maquisards du Parti démocrati- 
que kurde d’Irak. 

L'Irak et la France devaient 
conclure un accord financier analo- 
gue à celui qui a été signé en i 983. 
Cet accord -prévoit un refinance- 
ment des échéances de la dette pour 
1984, soit plus de 3 milliards de 
francs. Ce rééchelonnemem porte 
sur trois ans, avec un an de délai de 
grâce, à un niveau supérieur de 1 .65 
point au taux interbancaire de Lon- 
dres. 


EXPLOSION AU CENTRE 
DE JÉRUSAL EM 

Une vmgtame de blessés 

( De notre correspondant. ) 
Jérusalem. - Un colis piégé a 
explosé ce mardi 28 février en plein 
centre de Jérusalem faisant, selon 
un bilan provisoire, dix-huit blessés, 
dont plusieurs gravement atteints. Il 
était 9 h 30 (heure locale) 
lorsqu'une explosion a partiellement 
détruit un magasin de confection 
situé dans la rue de Jaffa, la princi- 
pale artère commerçante de la ville, 
très fréquentée & cette heure de la 
matinée. 

Juste après l'attentat, les occu- 
pants d'une voiture immatriculée à 
Bethléem (Cisjordanie) ont tenté de 
prendre la fuite, mais en ont été 
empêchés par un conducteur 
d'autobus qui a mis son véhicule en 
travers de la chaussée pour leur bar- 
rer le passage. Les automobilistes 
ont été arrêtés par la police, qui les 
considère comme suspects. Peu 
avant l’explosion, un jeune homme 
avait été aperçu en train de déposer 
un paquet dans le magasin. C a pu 
s’enfuir et se perdre dans la foule du 
marché central. — J.-P L. 




Sans 

témoins 

L'une des particularités de la 
guerre du Golfe qui se poursuit 
presque sans relâche depuis près 
de quatre ans, c’est qu'elle se 
déroule pratiquement en 
(‘absence d'observateurs étran- 
gers impartiaux. Téhéran et Bag- 
dad. qui se livrent une lune à 
mort et sont opposés sur la plu- 
part des problèmes, ne sont 
d'accord que sur un seul point : 
interdire aux journalistes et 
cameramen étrangers i’ accès des 
champs de bataille. Ces derniers, 
en fait, ne sont tolérés qu'occa- 
sionnellement et dans la mesure 
ou l'une ou l'autre des parties en 
présence estime qu'elle vient de 
remporter sur le terrain une vic- 
toire éclatante sur l'ennemi. 
Même dans ce cas, le déplace- 
ment des journalistes étrangers 
est sévèrement réglementé et 
contrôlé par les autorités mili- 
taires locales, qui invoquent pour 
cela des raisons de sécurité qui, 
d’ailleurs, ne sont pas toujours 
injustifiées. 

En réalité, les cameramen et 
journalistes étrangers ne sont 
autorisés i filmer et à voir que ce 
que l'on veut bien leur montrer, 
de préférence les nombreux 
cadavres ennemis qui jonchent 
tes champs de bataille, les pri- 
sonniers qui sont ostensiblement 
exhibés et les porte-parole mili- 
taires qui expliquent comment la 
bataille s'est déroulée. Dans ces 
conditions, il est difficile de se 
faire une opinion indépendante 
du déroulement des combats. 

Pour la phase actuelle de 
l'offensive iranienne, aucune des 
deux parties n'a jugé bon pour 
l'instant d'inviter les journalistes 
étrangers à se rendra â proximité 
des lieux des combats. On 
connaît les réticences et les 
réserves que nourrissent les 
autorités iraniennes à l'égard de 
la pressa étrangère. En ce qui 
concerne les Irakiens, ils ne sem- 
blent guère pressés d'accueillir 
sur place des observateurs étran- 
gers, alors que le sort de la 
bataille semble leur être défavo- 
rable. Dans un seul cas. des jour- 
nalistes étrangers, pour la plu- 
part arabes, accrédités en Irak, 
ont été emmenés sur les lieux : 
c’était pour constater que 
f agglomération d’AKloumah, 
dont la prise avait été annoncée 
par les Iraniens, se trouvait tou- 
jours sous contrôle irakien. 

En attendant que l’une des 
parties en présence estime avoir 
remporté une victoire incontesta- 
ble, les lecteurs des journaux 
étrangers devront se contenter 
de synthèses faites à partir de 
dépêches d'agence essentielle- 
ment fondées sur (es communi- 
qués officiels ou d'analyses poli- 
tiques at militaires faites par des 
spécialistes dans les diverses 
rédactions étrangères. Les télé- 
spectateurs, pour leur part, 
devront se contenter des films de 
propagande produits par les ser- 
vices irakiens ou iraniens. 
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PROCHE-ORIENT 


LE CONFLIT DU LIBAN 




PARTAGÉE ENTRE L'INTRANSIGEANCE ET LE COMPROMIS 

La communauté chrétienne est loin de suggérer 
une solution unique aux problèmes qui l'assaillent 

Ûe notre correspondant 


Beyrouth. - C'est avec les siens, 
les chrétiens, que le président 
Amin e Gemayel risque désormais 
d'avoir le plus de problèmes après 
s'être apparemment résigné à l'abro- 
gation de l’accord libano-israélien 
du 17 mai 1983. 

Sa décision est « prise ». assure- 
t-on dans le dernier carré de ses 
conseillers. Mais, outre un minimum 
de déclarations d'intention ou de 
bonne volonté - improprement qua- 
lifiées de « garanties » — qu’il lui 
faut obtenir de la Syrie, le chef de 
l’Etat tente de désamorcer, avant de 
passer à L’acte, un conflit avec son 
propre parti, les Phalanges, et plus 
généralement les chrétiens de tous 
bords. Leur camp est loin d’ètre 
monolithique, même à l'intérieur du 
«réduit» chrétien, en dépit du ré 
flese de solidarité qui s'y manifeste 
actuellement face à la menace de 
• débordement islamique », que 
ccfle-ci soit réelle ou fictive. 

Le président Gemayel vient, en 
principe, d’obtenir le soutien de son 
parti • dans tout choix ou orienta- 
tion. pour qu'il soit en mesure 
d'assumer ses responsabilités dans 
les circonstances historiques que 
traverse le Liban (...). le chef de 
l'État étant plus à même que qui- 
conque de choisir parce qu’il dis- 
pose plus que tout autre de l’ensem- 
ble des données du problème, » 

Cette résolution adoptée par le 
bureau politique des Phalanges, 
dimanche 26 février, et entérinée le 
lendemain per leur conseil central, 
cache mai, cependant, de profondes 
réticences à l’égard de l'abrogation 
de facoard avec Israël, elle a été 
imposée par M. Pierre Gemayel. 
père du chef de l'Etat. Ces réti- 
cences proviennent de la base, fort 
inquiète du retour k un tête-à-tête 
avec la Syrie qui s'était déjà mal ter- 
miné en 1978, alors qu’il procédait 
d’une alliance et non, comme à pré- 
sent, d’une défaite. 

L’opposition voit dans le feu vert 
p h alangiste une manœuvre consis- 
tant à rejeter a priori la responsabi- 
lité de la décision finale sur la seule 
personne du président de la Républi- 
que, en vue de s’en démarquer le cas 
échéant. 

L'opposition 
des Forces libanaises 

Quoi qu’il en soit, si les instances 
politiques du parti se sont laissées, 
pour le moment, forcer la main, sa 
milice, les Forces libanaises, est car- 
rément opposée à l’abrogation de 
l’accord avec Israël. Son comman- 
dant, M. Fady Frem, l’a dit publi- 
quement, et ses dirigeants ne 
cachent pas leur intention de récu- 
pérer le peu de pouvoir rétrocédé à 
l’Etat en zone chrétienne dis que le 
président Gemayel procéderait à 
une telle démarche. 

Théoriquement, les Forces liba- 
naises ne sont pas la milice du Parti 
phalangiste et elles en étaient effec- 
tivement autonomes au temps de 
Bechir Gemayel, qui avait eu l'habi- 
leté, tout en y incluant les miliciens 
du parti, d’en faire l'instrument de 
son pouvoir. Privées de leur chef, 
assassiné le 14 septembre 1982, les 
Forces libanaises sont plus ou moins 
revenues dans le giron du parti par 
le biais d'une sorte d’autorité morale 
qu’exerçait sur elles M. Pierre 


Gemayel. La crise actuelle les a 
amenées à reprendre leurs distances, 
avec peut-être d'ailleurs l'accord 
tacite de ce dernier. 

Toujours est-il que les Forces liba- 
naises - auxquelles adhèrent deux 
autres milices chrétiennes, les Gar- 
diens du Cèdre et le Tanzim 
(« Organisation») — qui semblent 
jouir de nouveau d’un appui motos 
tiède d’Israël, après s’être considé- 
rées comme •poignardées dans le 
dos » parce « grand frère ».à l’occa- 
sion de la bataille de 1a montagne, et 
de leur défaite en septembre, non 
seulement refusent l’abrogation de 
l’accord, mais en exigent la ratifica- 
tion par le Parlement. Cela étant, 
chacun sait que même l’abrogation 
d'on accord ratifié n’eatraînerait 
plus aujourd’hui une intervention 
militaire israélienne massive, seule 
propre à balayer l’armée syrienne du 

U fran, 

Vieux routier de la politique, 
l’ancien président Camille Chamoun 
adopte une attitude au moins aussi 
radicale. Après avqir spectaculaire- 
ment dépêché son fils cadet, 
M. Dany Chamoun. à Jérusalem, il 
répète sans trêve que l'abrogation de 
l’accord avec Israël ne doit interve- 
nir que si le Liban obtient en contre- 
partie le retrait total de farinée 
syrienne du Liban. Or Damas refuse 
même d’en discuter avant l'évacua- 
tion israélienne. M. Dany Chamoun 
a parié de « trahison » si le président 
Gemayel procédait à une abrogation 

f ure et simple de l'accord du 
7 mai. 

MM. Chamoun père et fils ont 
trois bonnes raisons d'agir de la 
sorte : ils reflètent le sentiment 
d’une large partie des chrétiens du 
« réduit » ; ils règlent un vieux 
compte avec les phalangistes et la 
famille Gemayel, qui leur ont arra- 
ché la direction du secteur chrétien ; 
enfin Us peuvent espérer prendre la 
tête d'une contestation politique 
dont les Forces libanaises seraient le 
bras militaire et, ainsi, redevenir les 
vrais maîtres du jeu dans le camp 
chrétien. 

D’aucuns prétendent même que 
M. Chamoun pourrait, à terme, 
monnayer on changement de cap, si 
la succession du président Gemayel 
était ouverte, pour placer son fils ou, 
si la « cantamsation » venait à être 
consommée, qu’il serait en mesure 
de prendre la tête d'an canton chré- 
tien. U est vrai qu’on prête toujours, 
à Beyrouth, beaucoup d’intentions 
machiavéliques à M. Camille Cha- 
moun... 

Le camp chrétien co mp rend, en 
dehors des opposants, deux autres 
tendances importantes, distinctes 
des forces précitées qui restent les 
principales. Ce sont le Rassemble- 
ment des maronites indépendants, 
d’une part, et, de l’autre, de façon 
générale, le clergé (& l’exclusion des 
moines maronites) et en particulier 
celui de la communauté grecque- 
orthodoxe. Constitué de six députés 
modérés et représentant grosso 
modo l'opinion des notables maro- 
nites traditionnels, le groupe parle- 
mentaire des - maronites indépen- 
dants » se pose eu partisan de la 
coexistence islamo-chrétienne dans 
le cadre d’un Etat unifié, et joue, 
quand il le peut, le rôle de trait 


Où le soleil est-il si bien, 
qu’il en oublie de se coucher ? 

En Finlande, naturellement ! 
Partez m voiture ! 

La Finlande, pays des lacs et des îlots vous offre tous les plaisirs 
dune nature authentique : chalet et barque au bord de l’eau, 
pêche, randonnées, voile, camping... 

Et pour les amateurs de terres vierges, d'horizons lointains : 
la Laponie, avec tout V exotisme du Grand Nord. 

En voiture, vous atteindrez ta Finlande, en vous embarquant 
soit à Travemünde * près de Hambourg, soit à Stockholm **, 
à bord de luxueux paquebots-ferries qui vous feront goûter aux 
plaisirs d'une mini-croisière - aux prix profondément doux ! 

Un conseil pour les amateurs de Laponie : les trams autos- 
couchettes finlandais mettent Le Cercle Polaire à une mat 
de sommeil <f Helsinki. 
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d’union avec les dirigeants des 
autres communautés. 

Les chrétiens orthodoxes réputés 
être traditionnellement enclins au 
dialogue avec l’islam politique — 
• à la soumission à son diktat ». 
clament les chrétiens extrémistes, - 
après une longue éclipse, ont com- 
mencé, dam la crise actuelle, à jouer 
un rôle de catalyseur d'abord au son 
du clergé chrétien, y com p ris le 
patriarche maronite, puis dans des 
discussions islamo-chrétiennes, au 
niveau des instances religieuses,, 
dont les premières assises se sont 
tenues a l’archevêché grec- 
orthodoxe ea plein Beyrouth-Est. 

Le patriarche grec-orthodoxe, 
Ignace IV Hazim, dont le siège est à 
Damas et qui se trouve actuellement 
à Beyrouth, a joué et joue un rôle 
capital dans cette partie délicate. 
Les Arméniens, apres s’être plutôt 
tenus à l’écart, adoptent une atti- 
tude similaire 2 celle des grecs-' 
orthodoxes, bien que plus effacée. 

Le rôle de M, Frangié 

Reste enfin l’opposition . chré- 
tienne purement pou tique Sa figure 
de proue est aujourd’hui un homme 
oui, en 1975-1976, avait été pour 
l'islam le symbole de 1*« hégémo- 
nie », voire die F* entêtement » maro- 
nite : M. ScteHman Frangié, à F épo- 
que président de la République, et, 
ês qualité, chef de fUe de ce qui 
devait devenir le Front libanais 
(chrétien). Entré en conflit avec les 
phalangistes, qui ont fini par assassi- 
ner son ffls Tony ea juin 1978, 
Mu Frangié a su maintenir deux 
constantes politiques, qui, 
aujourd’hui, le mettent dans une 
situation privilégiée: des relations 
étroites avec la Syrie, en particulier 
avec son président, M. Assad, et un 
refus intransigeant de toute relation 
avec Israël. 

Les événements Font placé dans 
une position d’arbitre et d'interces- 
seur auprès de Damas, et il est solli- 
cité par les chrétiens des zones péri- 
phériques sous le contrôle syrien, 
notamment du nord du Liban et de 
Zahlé. De plus, en 1983. il a montré 
à la conférence in ter libanaise de 
Genève, en imposant la primauté 
d’un président de la République issu 
pourtant d’on parti devenu son 
ennemi juré, qu’à ne perdait jamais 
de vue sa condition de maronite. 

M. Frangié exige l'abrogation 
inconditionnelle de raccord libano- 
israélien et se ferait fort, sur cette 
base, de parvenir à an arrangement 
avec son ami, le président Assad. O 
est peut-être le maronite qui sauvera 
la mise de sa communauté. Celle-ci 
a toujours engendré une personnalité 
qui a assuré cette mission dans les ■ 
grandes crises et a permis de main- 
tenir le dialogue avec l’adversaire. 
Avant M. Frangié, M- Raymond 
Eddé a joué ce rôle à l'égard des 
Palestiniens eu 1975-1976, et déjà, 
eu 1958, le patriarche maronite Ini- 
même. Mgr Méouchy, avait main- 
tenu le contact avec le président 
Nasser. 

LUCIEN GEORGE. 


Le gouvernement américain reconnaît 
qu’il est réduit à un rôle de spéctetéur 


Au lendemain du déport des 
«marines » de Beyrouth, Ce gouver- 
nement américain a reconnu, lundi 
27 février, qu’à était réduit actuelle- 
ment à un rôle de spectateur au Li- 
ban dans l'attente du résultat des né- 
gociations en cours dans oc pays et â 

“Le Liban, pour le montent, est 
dans les mains de tierces parties », 
a déclaré le porte-parole de la Mai- 
son Blanche, M. Larry Speakes, tout 
en indiquant que (a diplomatie amé- 
ricaine allait désormais concentrer 
ses efforts sur des aspects • plus 
globaux » de la situation au Proche- 
Orient 

* Nous attendons de voir ce qui 
va sortir des discussions entre Ge- 
mayel, les factions et d'autres par- 
ties ». a reconnu, pour sa part, un 
haut fonctionnaire de la Maison 
Blanche ayant requis l’anonymat. 

M. Speakes a réaffirmé que les 
Etats-Unis demeuraient « fidèles à 
leurs objectifs: un Liban stable, le 
retrait de toutes les troupes étran- 
gères et des accords de sécurité pour 
le nord d" Israël ». 

H a, en outre, indiqué que les vols 
de reconnaissance américains au Li- 
ban allaient se poursuivre : « Parce 


que nous avons là-bas une présence 
diplomatique et militaire et que 
nous voulons pouvoir y défendre nos 
intérêts. » 

Os apprend, d’autre part, officiel- 
lement à Washington, que M. Do- 
nald Rmosfdd, émissaire dn prési- 
dent Reagan, n'interviendra plus 
dans la recherche (Tune solution né- 
gociée dn conflit libanais et oousa- 
crera , désormais, ses efforts à nu rè- 
glement global an Proche-Orient. 
M. Rumsfeld, rentré récemment à 
Washington pour des consultations 
avec le président Reagan, retour- 
nera ultérieurement au Proche- 
Orient, mais aucune visite an Liban 
n’est prévue. 

A New-York, de sérieuses diver- 
gences sur l'envoi d’une force des 
Nations unies & Beyrouth continuent 
à opposer les Etats-Unis et l’URSS 
an Conseil de sécurité de FONU, 
qui a poursuivi ses travaux lundi 
après-midi sans prendre de décision. 

Le Conseil devait continuer ses 
consultations mardi. Les non- 
alignés, les Etats-Unis et FURSS 
ont, an coure de débats menés â buis 
ck» lundi, avancé un certain nombre 
de suggestions contradictoires sur le 


projet de né solnti op français déposé 
vendredi soir. Là France va mainte- 
nant tente r d’en tenir compte dans 
l'espoir de parvenir & an c om pro mis 
a cc ep table par tous. La p ri n c ipale 
exigence soviétique porte sur le dé- 
sengagement définitif dés Occiden- 
taux. du Liban' et sur le retrait de 
tous leurs navires- des côtes liba- 
naises et p» seulement de ceux ser- 
vant de soutien logistique à la. force, 
multinationale. 

En ce qui concerne le dépfcne- 
mesn des «casques bleus ». l’URSS 
a estimé mie la formule contenue 
dansle projet français — Taggfomé- 
ration de Beyrouth. -- est trop vaguer 
et qu’elle risqué d’être sujette A in-- 
terprétationa. EUe a proposé que. cc- 
déploiement soit Entité à la seule car /: 
pitaie libanaise. Elfe a «fanarafé éga- 
lement que le nombre des «casques; 
Meus» soft limité A nulle et que leur' 
mandat n’excède pas trois tàoBtü-- 
Quant au financement de la fonce 
FONU, n devrait être assuré par des 
contributions volontaires, aie -est 
hostile, enfin, àupemxsésur trépied 
d’égalité d’Israël et de la Syrie 

2 uan& .au retrait de leurs forças du 
iban.. .. . 


La démarche française en faveur de renvoi de « casques Meus » â Beyrouth 
est appuyée par les antres membres de ta Communauté enrepte 


Les ministre s des affaires 
étrangères des pays membres 
de la CEF, se sont réunis hmffi 
27 février, à Paris, pour y tenir 
ia première séance de concerta- 
tion politique depuis que la 
France A pris, le l m Janvier der- 
nier, la présidaace tournante du 
conseil e ur op ée n. Leurs travaux 
ont été p ri n c ip a l e m ent consa- 
crés à la situation an Proche et 
Moyen Orient, A P Afrique aus- 
trale et à Tétât actnel des rela- 
tions Est-Ouest. 

Les Dix souffraient, depuis le 
sommet d’Athènes en décembre der- 
nier , (Tune sorte de « coopération 
politique rentrée ». L’échec des 
pourparlers communautaires sur les 
questions essentielles, 

leur avait en effet interdit de pous- 
ser très avant, dans la capitale grec- 
que. cette forme dé concertation A 
laquelle plusieurs d’entre eux, dont 
la France, sont pourtant fort atta- 
chés. Une déclaration politique av- 
qait même été mise eo circulation 
dans les couloirs de la réunion, assez 
imprudemment, par la présidence 
d’alors, puis r e tir ée . 

Mais Paris tenait aussi A la réu- 
nion du 27 février pour une raison 
sensiblement phis rirconsranticite. fi 
s’agissait de montrer que, même ri le 
retrait successif des contingents bri- 
tannique, italien et américain de la 
force multinationale a abouti A lais- 
ser seuls sur le terrain à Beyrouth les 
soldats français, la position diploma- 
tique de la France sur le conflit du 
Khan s’est cependant pas isolée. Et 
queses démarches en direction des 
Nations unies, en particulier, pour 
obtenir que ses troupes soient re- 
layées par des « casques bleus », ont 


ressentiment de ses partenaires de 
ta Copnnnnanté. 

Le voeu de M. Cheysson a été 
exaucé. La déclaration adoptée 
lundi par les Dix contient, outre la 
traditionnelle mention de leur in- 
quiétude devant les évén e ments du 
Liban, et rappel « à . toutes les par \ 


fies concernées pour qu'elles par- 
viennent à un accord durable et ef- 
fectif de cessez-le-feu ». une 
dema nde explicite r ta * mise en 
place, dans l’aggl o mérat i on de Bey- 
routh , d'une force dés Nations unies 
qui prendrait position dès le départ 
de la force multinationale, sur la 
base du mandai qui lut serait confit 
par le Conseil de sécurité » Dans 
leur déclaration, les Dix précisent 
outre qu’à leurs yeux,' • le rétablis- 
sement de l’intéffité et delà souve- 
raineté de l'Etat libanais exige une 
réconciliation préalable » et serait 
favorisé par la reprise de b. confé- 
rence de Genève, ainsi que par terê- 
trait de toutes les farces étrangères 
dont la présence n’aurait pas l'agré- 
ment des autorités légales du Iiokn, 
position qui correspond assez exac- 
tement à celle de Paris. 


avec Moscou 

Les ministres des affaires étran- 
gères de la CEE ont par ailleurs de- 
mandé à Bagdad et a Téhéran d’as- 
surer la liberté de navigation dans le 
Golfe (Tapprovisioanement de la 
Communauté en pétrole se trouvant 
menacé par les derniers bombarde- 
ments), et A M. Ferez de CueDar, 
secrétaire général de FONU, de re- 
chercher à nouveau « une solution 
pacifique, juste et durable » à la 
guerre Iran-Irak. 


S'agissant de l’Afrique, ils ont en- 
registré « avec satisfaction » la dé- 
tente qui se manifeste ces dernières - 
«nwiiw dans les relations de FAfri- ' 
que dn Sud avec l'Angola ex la Mo- 
zambique. M, Cheysson a, par afl- 
leura, fait une communîfiarioÉi A ses 
co&ègues sur lé situation au Tchad. 
Mais ü. semble qu*îl s’agisse là d'un 
domaine où Br solidarité lui soit - 
moins spontanément accordée qu’à . 
propos du Liban. - 
• Quant aux relations Est-Ouest, les - 
Dix n’ont pu qne s 'in terroger sur 
Faprès-Aadropov et. surfes chances . 
de renouer avec le K remlin undialo- " 
gué qu’ils estimera ph» nécessaire 
quejama iî^ Le se ntiment dominant 

fallait davantage s’attendre, de la 
part de Moscou, à là continuité qu’à 
. rouréiiaii^J^'.' ’’ ” ’• ‘ ÿ ■'* 

. LêsqâmnërdeBriixêOee, )ea 19et- 
2P mars,- devrait donner fieu à une 
déclaration politique, assez com- 
plète; quH-art permis, ou non, de 
surmonter 1» difficultés commu- 
nautaires (dont le chancelier Kohl 
parle A nouveau ce. mardi avec 
Thatcher A Londres, avant . 
M. Mitterrand qui re n c o nt r er a lundi 
5 mars le premier ministre britanni- 
que). Cette- déclaration permettra 
aux Dix de procéder 2 on «ba- 
layage» très large de Tactualhé in- _ 
ternationale, puisqu’elle devrait no- . 
tamment -aborder, outre le ! 
Proche-Orient et )e Moyen-Orient et 
les relations Est-Ouest,' la question 
de Chyjne, l'Amérique latine et 
FAfghamstan. Une occasion, pour .. 
ks pays membres de la Commu- 
nauté, de rappeler que la dimeasfc» 
politique de. celle-ci ne pâtit pas trop 
dé ses aléas budgétaires. 

BERNARD BRfGOULEDC 


A TRAVERS LE MONDE 


Chili 

I INCIDENTS ENTRE 

L’ÉGLISE ET LE GOUVER- 
NEMENT. — Le gouvernement 
chilien a mis eu cause l’Eglise ca- 
tholique après des incidents sur- 
venus le 26 février à la cathédrale 
de Punta Arenas, à l’extrême sud 
dn Chili, lors d’une prise d’armes 
présidée par le général Pinochet. 
Plusieurs centaines de manifes- 
tants avaient conspué le chef de 
l’Etat chilien, puis s’étalent réfu- 
giés dans la cathédrale. L’édifice 
avait été encerclé pendant cinq 
heures par les forces de Tordre. 
La police avait arrêté seize per- 
sonnes, dont le chef local du Parti 
démocrate chrétien et un diri- 
geant syndical. Le lundi 27, le se- 
crétaire général du gouvernement 
a assuré que plusieurs prêtres 
s’étalent joints aux manifestants. 
Les autorités religieuses de Punta 
Arenas déclarent, au contraire, 
que des ecclésiastiques sont 
venus •afin de calmer les es- 
prits » et que ce sont des parti- 
sans da gouvernement qui ont 
semé 1e trouble en tentant, de for- 
cer les grilles de la cathédrale et 
en jetant des pierres contre l’édi- 
fice. - (AFP, Reuter.) 


Guatemala 


NOUVEAUX ENLÈVE- 
MENTS. - Un comité gœièm&i- 
lèque de parents de disparus a 
dénoncé, le lundi 27 février, à 
Mexico, l'enlèvement survenu le 
22 février de M. Victor Quinta- 
nilla, avocat et universitaire, et 
de son épouse, M 9 * Alma Sa- 


mayoa, étudiante en chirurgie 
dentaire. Un ingénieur, M. Se j> 
ffo Lin&res, a également été en- 
levé le 23 février et son domicile 
perquisitionné par les forces de 
sécurité. Selon le comité, quinze 
membres de l’université guaté- 
maltèque de San-Carlcs ont été 
enlevés ou tués au cours des der- 
niers mois. - (AFP.) 

Haute-Volta 

> DES MAGISTRATS DÉNON- 
CENT L’ACTION DES 
COMITÉS DE DÉFENSE DE 
LA RÉVOLUTION. - Le Syn- 
dicat autonome des magistrats de 
Haute-Volta (SAMAV) a 
demandé, lundi 27 février, aux 
autorités de mettre fin aux 
« immixtions » des comités de 
défense de b révolution (CDR) 
dam Faction de b justice. Au 
terme de son premier congrès 
national, les samedi 25 et diman- 
che 26 février, à Ouagadougou, 
b SAMAV a reproché aux CDR 
« de s’ériger en juges, de deman- 
der aux magistrats de prendre 
telle ou telle décision, d'obliger 
les gendarmes à arrêter telle ou 
telle personne sans raison vala- 
ble.» -(AFP.) 

Inde 

PROCHAINE VISITE DU 
MARÉCHAL OUSTINOV. - 
Le maréchal Onstinov, ministre 
soviétique de b défense, qui avait 
reporté une visite en Inde peu 
avant le décès du président An- 
dropov, effectuera ce voyage A 
partir du 5 mars prochain. — 


Mozambique 

i APPROBATION DES NÉGO- 
CIATIONS AVEC PRETO- 
RIA - Les tdus hautes instances 
dirigeantes du pays (conseil des 
ministres, commission perma- 
nente de TAssemblée populaire, 
bureau politique et secrétariat du 
FRELIMO (parti unique), ont 
approuvé lundi 27 février,, «à 
l’unanimité », k projet de pacte 
de non-agression avec l'Afrique 
du Sud. — (Reuter.) 

Philippines 

i COMBATS ENTRE ARMÉE 
ET MAQUISARDS MUSUL- 
MANS. - Quatorrettldats gou- 
vernementaux et dix maquisards 
musulmans ont été més au cours 
de combats di m anche 26 février 
dans Tîle de (extrême, 

sud des Philippines), a-t-on ap? 
pris lundi de source müitàire. 
Cinq soldais ont également été 
blessés dans ces affrontements 
qui se sont produis cotre une sec- 
tion d'infanterie de Tannée régu- 
lière et des maquisards du Front 
national de libération- Moro 
(MNLF), mouvement tTmspira- 
tion musulmane et sécession- 
niste. - (AFP.) 

Tchad 

M. GATEL A N’DJAMENA. - 
M. Jean Gatd, secrétaire d’Etat 
h b défense, est arrivé, -lundi 
27 février eu fin .d’après-midi, à 
N*Djamena pour une -visite 1 dè : ~ 
trois jouis au -Tchad, an cotiitde 
laquelle il sera reçu par le pcéô- 
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Une lettre de l r ambassadeur du Liban 
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Nous mous reçu de l'ambassa- 
deur du Liban ai France, M. Fa- 
rouk Âbillama, une lettre dont nous 
extrayons les passages suivants : 

L’article consacré aux chûtes, 
paru dans te Monde daté 12-13 fé- 
vrier. est rempli de contre-vérités, 
dont la moindre n’est certainement 
pas la répartition démographique an 
Liban. 

Ainsi, cm y lit que les ™^hn«n« 
constitueraient 70 % de la popula- 
tion, tandis que lés chrétiens ne se> 
raient que 30 %. Pour étayer ces 
chiffres, fauteur cite le seul Wall 
Street Journal, référence pour te 
moins contestable. Je crias que pour 
un sujet aussi controversé que celui- 
ci, et en l'absence de toute donnée 
officielle, il convient pour Stre juste 
- sauf â faire preuve de partialité - 
d'exposer toutes les thèses dont cm 
dispose. Je vous en citerai quelques- 
unes: 

» La World Christian Encyclo- 
ped io{ 1 9 82)^f a it^état d’une^opula- 

- Le Mntorities Rixhts Gixmp de 
Londres vient de publier tes résul- 
tats de recherches dues au spécia- 
liste David McDowall, donnant prés 
de 45 % de chrétiens. 

- M- Bassem El Jisr, on intellec- 
tuel et journaliste libanais sunnite, 
aux tomes d’une étude sérieuse et 
après avoir comparé tous les travaux 
effectués en ce domaine (améri- 
cains, libanais chiites et chrétiens), . 
pâment i la conclusion d'âne répar- 
tition à peu près équivalente avec, 
peut-être, us léger avantage aux mu- 
sulmans (voir « Les conflits libanais 
et l'entente », Dar an-Nahar, Bey- 
routh, 1981). 

- Le Conseï] supérieur chiite lui- 
même (la pins haute instance reli- 
gieuse de cette communauté) ne re- 
vendique, pour l’ensemble des 
communautés musulmanes, druzes 
compris, que 1e chiffre de 60%, soit 
un chiffre inférieur à celai fourni 
dans l'article de votre journal. 

- Enfin, il ressort de l'ouvrage 
de Luc-Henri de Bar, les Commu- 
nautés confessionnelles du Liban 
(Paris, 1983) que les populations 
maronite et chiite sont & peu près 

avec une légère supériorité 

aux nwiYiiritBC 

La partie historique du même ar- 
ticle l««™ entendre au lecteur que 
les chiites se trouvaient dans la mon- 
tagne libanaise avant tes chrétiens. 
On y lit en effet : « Ds s'enracinent 
au coeur du mont Liban qui devait, 
plusieurs siècles plus tard, devenir 
un fief de la chrétienté. Us avaient, 
en effet, devancé les maronites (...) 
an Kesrouan— ». 

Point n'est «besoin, je n'en doute 
pas, de vous rappeler que la chré- 
tienté s'est installée au Liban dès ses 


origines. Avant que tes maronites ne 
s’y réfugient au V” siècle, la monta- 
gne n'était pas vide, d’autres chré- 
tiens vivaient là. Quant à prétendre 
que tes chiites se trouvaient là avant 
les maronites, c’est oublierque l'is- 
lam n'a vu te jour qu’au VD" siècle 
et qu'il ne s’est répandu au Proche- 
Orient qn’après la mort du Pro- 
phète (632). 

Enfin, pennettez-moi d’être cho- 
qué par le titre de cet article. « Les 
chiites veulent devenir des citoyens 
à part entière » insinue qu’ils ne se- 
raient que des demi-citoyens. Or le 
système politique libanais est witwi 
fait Qu’C permet à toutes les commu- 
nautés, sans exception, de participer 
au pouvoir et que l’hégémonie d’une 
communauté sur tes antres est im- 


: au Liban dès ses 
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n° 57 - 22 F chez, votre marchand de journaux. 


Contrairement à une réalité géné- 
ralement admise par l'ensemble de 
la presse française, os pouvait lire 
dans le Monde du 8 février (pages 4 
et 5) que M. Amine Gcmayet « a 
fait prendre d’assaut la banlieue 
sud peuplée de chiites ». Or — et 
M. Nabih Berri lui-même dément 
cette version dans l'entretien qu’il a 
accordé à vos envoyés spéciaux le 
16 février - jamais l’armée liba- 
naise n'a reçu l'ordre de lancer une 
offensive contre la banlieue sud, où, 
soit dit en passant, habitent non seu- 
lement des g bittes mais aussi des 
chrétiens et des sunnites. Et je puis 
vous assurer que l'armée, harcelée 
depuis des semaines par les mili- 
ciens d'Amal appuyés par des élé- 
ments étrangers, n'a fait que ripos- 
ter au moment où elle venait de 
perdre deux de ses positions les plus 
importantes, Mar MikhaSi et Sfeir, 
prises par les miKaena chiites. 

Dans le même article (page 4), Q 
était écrit que « le bombardement 
des quartiers à prédominance sun- 
nite achève de convaincre les diri- 
geants modérés de cette commu- 
nauté charnière de rompre avec le 
régime et de se précipiter à 
Damas ». Je voudrais d’abord préci- 
ser que le bombardement de 
Beyrouth-Onest ne doit pas être im- 
puté à l'armée libanaise, mais aux 
miliciens qui s'emparaient dé cette 
partie de la capitale. D n'y a pas non 
plus de cause a effet entre ces bom- 
bardements et le voyage à Damas de 
cinq personnalités sunnites. Ce dé- 
placement, mri répondait à une invi- 
tation des dirigeants syriens, était 
prévu — et annoncé dans la presse li- 
banaise - depuis une quinzaine de 
jours. 

Enfin, tonjonrs dans cet article, 
on pouvait lire que les cadres de l'ar- 
mée sont «à la dévotion du parti 
( phalangiste ) » et que tes princi- 
paux rouages de l'Etat sont entre les 
mains du «parti phalangiste». Ces 
affirmations sont inexactes et non 
fondées. D’une part, l'équilibre com- 


munautaire est respecté, même & 
l'intérieur de l'armée. D’autre part, 
tes nominations aux postes de l’ad- 
ministration ont scrupuleusement 
respecté la répartition confession- 
nelle prévue par le pacte de 1943. 
Ainsi, aucun phalangiste n'a été 
nommé à ces postes, attribués par le 
président Gemayel à des hauts fonc- 
tionnaires de confession chrétienne 
ou musulmane. En revanche, vous y 
trouvez plusieurs personnes qui 
n’ont jamais affiché une quelconque 
sympathie pour 1e Parti Kataèb et 
d’autres qui loi ont été parfois hos- 
tiles (...). 


• Aucun recensement de la popu- 
lation libansisa n’ayant été effectué 
depuis 1932, les chiffres avancés de- 
puis kirs ne sont que des estima- 
tions, fondées sur des critères diffé- 
rents. Certains, per exemple, 
tiennent compte de tous les expa- 
triés maronites, même de nationalité 
non libanaise. D’autres comptabS- 
sent les expatriés de toutes confes- 
sions ; d’autres, encore, se fi mitent 
aux résidents permanents, citoyens 
du Liban. Nous nous sommes référés 
à r étude citée par le Wall Street 
Journal parce qu’elle est la plus ré- 
cente disponible. La controverse sera 
conclue le jour où les Libanais se 
mettront d’accord pour effectuer, en- 
fin, un recensement officiel. 

• Lee maronites, les chiites et le 
Kesrouan. - Les maronites sont bien 
arrivés les prem ie r s au Liban (au 
sixième et non au cinquième siècle, 
comme l’écrit notre correspondant), 
mais ils se sont installés dans le 
Nord, notamment dans la région de 
Zghorta, et non dans le Kesrouan. 
Les chiites, qui ont peuplé ce massif 
dès la moitié du septième siècle, y 
étaient très largement majoritaires 
jusqu’au début du quatorzième siè- 
cle. Et ce n’est qu’au dixième siècle 
(en 939) que les maronites établirent 
leur siège patriarcal au mont Liban 
(cf. les communautés confession- 
nelles du Liban, Luc-Henri de Bar; 
r Histoire du Liban modems, de Ka- 
mai El Salibi). 

• L’assaut contre la banbeue sud 
de Beyrouth. — Durant les deux se- 
maines qui ont précédé l’assaut, la 
presse libanaise faisait état des pré- 
paratifs intensifs de l’armée, tandis 
que M. Pierre Gemayel. le chef pha- 
langiste et père du président de ta 
République, prônât publiquement le 
recours à la force. Il est pour le moins 
curieux que l’ambassadeur du Liban 
se réfère à deux incidents entre l’ar- 
mée et la rraKce Amal pour justifier le 
bombardement, dix-huit heures du- 
rant, à l’aide de soixante chars et des 
pièces d'artillerie, d’un quartier peu- 
plé de sept cent mflle de ees compa- 
triotes, dont cent soixante-dix mille 
ont dû fus Jetas foyers. 

• Les quartiers à prédominance 
sunnite bombardés par les chûtes ?, 
comme l’affirme votre correspon- 
dons. — Aucun dirigeant sunnite n’a 
accusé Amal d’un tel forfait. En re- 
vanche, les principaux chefs de la 
communauté sunnite, réunis à Bey- 
routh le 23 février, ont condamné 
uniquement le bombardement de la 
banlieue sud chats et ont demandé 
que r tous les responsables civils et 
militaires j de cet assaut soient tra- 
duits en justice. 

• La c phalanfpsation » de l'Etat 
Ebanais n’est contestée que par les 
phalangistes, leurs alliés et leurs par- 
tisans. Si la thèse de notre corres- 
pondant devait être prise au sérieux, 
on devrait se poser la question de sa- 
voir pourquoi toutes les commu- 
nautés musulmanes, et une partie 
non négligeable de la communauté 
maronite elle-même, contestent le 
pouvofr de M. Amine Gemayel. Pour- 
quoi les responsables du massacre 
de Sabra et de Chatfla, pourtant bien 
connus, n'ont pas été inculpés ou 
même inquiétés et continuent è oc- 
cuper des postes de commande- 
ment 7 Pourquoi aucune mesure n’a- 
t-elle été prise pour restituer à leurs 
familles les deux mille onze Libanais 
ou Palestiniens, dont la Fédération 
internationale des droits de l'homme 
détient les noms, qui ont été enlevés 
par la milice phalangiste ? 


Pu bl i ci té 

Des vitres 
blindées et 
des calories 
économisées 

Le fameux film anti-effraction Se- 
ciuy-film, appliqué sur vos vi- 
trages, leur confère une résis- 
tance de 2,6 tonnes au centi- 
mètre camé. Il est invisible et peu 
coûteux B pour lutter très effica- 
cement contre le froid et le bruit 
posez vous-méme ou faite s pos er 
le survitrage DUO-FENETRE 
très esthétique et l’un des moins 
onéreux du marché. PRIVAD, 
5. rue Chariot 93320 Pavillons- 
sous-Bois. Tôt : (1)848.85.37. 
Pose uniquement à Paris et 
100 Km alentour. 
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AFRIQUE 


Chine 

Les projets de réforme dans l'industrie 
se heurtent à des résistances obstinées 


De notre correspondant 


Pékin. - Le débat qui divise, de- 
puis cinq ans, partisans et adver- 
saires de réformes paraît traverser 
actuellement une phase plus aigue. 
C'est ce que suggèrent plusieurs édi- 
toriaux récents de ta presse centrale 
appelant à •> unifier la pensée » et 
• briser les vieilles routines *. 

Les oppositions se cristallisent, se- 
lon toute apparence, sur les moyens 
d'adapter l'appareil industriel aux 
nécessités d'une plus grande effica- 
cité économique. Ce n'est pas un ha- 
sard. en effet, si le thème des ré- 
formes est réapparu dans les 
éditoriaux au moment où se tenait, à 
Pékin, une conférence nationale sur 
l'économie, où cette question a été 
abordée. La conférence s'est conclue 
en affirmant que • la réforme est 
inévitable -, mais aucune mesure 
concrète illustrant ce postulat n'a 
été annoncée. Les entreprises défici- 
taires ont été exhortées à éliminer 
leurs pertes d'ici à la Fin de l’année 
sous la menace de sanctions contre 
les responsables et d'un renforce- 
ment de la discipline et du contrôle 
financier, mais sans que leur soient 
conseillées pour autant de nouvelles 


Washington. - Après deux se- 
maines de dénégations peu pro- 
bantes, M. Jesse Jackson a choisi, 
dimanche 26 février, de reconnaître 
publiquement ses torts. Le candidat 
noir à l’investiture démocrate avait 
bel et bien employé, le 25 janvier, 
dans une conversation avec un jour- 
naliste du Washington Posi, les 
mois hvmies et hymielown pour dé- 
signer les juifs de New-York. 

Diminutif d’un prénom juif, hy- 
mies n’a vraiment pas d'équivalent 
en français, mais pourrait se rendre 
par les Moshe, et hymieiown par 
mosheville. Ce n’est pas • youpins », 
mais ce n'est pas non plus le langage 
que l'on pouvait attendre d'un mili- 
tant antiraciste. 

L’affaire faisait scandale depuis 
que le grand quotidien libéral avait 
rapporté ces propos le 13 février, au 
détour d'un long article consacré 
aux relations entre la communauté 
juive et M. Jackson, sommé quel- 
ques jours plus tard dans un sec édi- 
torial de • s'expliquer • ou de - s’ex- 
cuser». 

Le candidat démocrate affirmant 
- ne pas se souvenir • d’avoir utilisé 
ce vocabulaire - incompatible avec 
[son} engagement de longue date en 
faveur des droits de l’homme - 
n’avait fait ni l’un ni l'autre. Harcelé 
de questions par les journalistes et 
les électeurs, il se contentait de ré- 
pondre : « Je suis un pasteur chré- 
tien, Jésus était Juif. Je ne suis pas 
antisémite. • C’était évidemment in- 
suffisant Jour après jour, sa position 
s'était affaiblie dans le New- 
Hampshire où les sondages lui 
avaient laissé espérer une très bonne 
place - la seconde peut-être — à 
l’élection primaire de ce mardi. 

H fallait faire vite, et M. Jackson, 
chamboulant soudainement son em- 
ploi du temps, a saisi la meilleure oc- 
casion possible de trancher dans le 
vif. L'une des dernières réunions 
électorales de l'Etat se tenait diman- 
che soir dans une synagogue. Il s’y 
est présenté pour dire : » Ce vocabu- 
laire était malheureux f...) bien 
qu’innocent » et » j'ai eu tort de 
l’employer •. 


méthodes pour atteindre cet objec- 
tif. 

Incapables de freiner la transfor- 
mation des structures agricoles (in- 
dividualisation et spécialisation des 
exploitations paysannes, disparition 
des communes populaires) ou 
l'émergence d'un secteur marchand 
moins soumis à la tutelle étatique, 
les adversaires des réformes parais- 
sent vouloir faire de l'industrie un 
bastion d'où Q est, à l’évidence, diffi- 
cile de les déloger. 11 existe toujours, 
notait le Quotidien du peuple la se- 
maine dernière, « un certain nombre 
de camarades qui ne travaillent pas 
selon le critère de l’efficience écono- 
mique » et qui même « perturbent » 
cette tâche. Evoquant certaines ré- 
criminations. le journal rapportait 
cette phrase entendue chez des res- 
ponsables : » Demander à améliorer 
encore l’efficience économique, c’est 
demander à un cheval de ne pas 
manger et de travailler davantage. » 

La ligne de partage dans ce débat 
ne paraît pas tant passer entre gau- 
chistes et noo-gauchistes — il est re- 


De notre correspondant 

Peu rancunière, l'assistance a fa- 
vorablement accueilli les regrets du 
pasteur Jackson, l'applaudissant 
même lorsqu'il a déclaré, par exem- 
ple, qu'il avait « dédié » sa campa- 
gne à « la réunification des enfants 
d' Abraham par le dialogue entre 
Noirs, Hispaniques, juifs et 
Arabes ». 

Restait un problème soulevé de la 
salle avec insistance : pourquoi avdir 
si longtemps prétendu « n'avoir pas 
souvenir » de ces regrettables pa- 
roles? 

« Franchement je ne m'en souve- 
nais pas ». a-t-fl répandu, en expli- 
quant que ces mots, courants dans 
son enfance sudiste, lui étaient 
venus aux lèvres sans qu'il y pense, 
et que le journaliste avec lequel il 
avait eu une conversation privée y 
avait attaché une importance dispro- 
portionnée. 

Lundi, les responsables des 
grandes organisations juives natio- 
nales se sont félicités de la confes- 
sion de M. Jackson. U n’est pour au- 
tant pas certain que cette affaire 
appartienne » maintenant au 
passé ». comme l’a déclaré le prési- 
dent de rUnion des congrégations 
juives américaines, le rabbin 
Sc hindi er. Car si M. Jackson n'est 
certainement pas antisémite, il est 
en revanche en mauvais termes poli- 
tiques avec l'écrasante majorité de 
la communauté juive. 

Ancien compagnon du pasteur 
Mania Luther Klng. M. Jackson ap- 
partient en effet à cette génération 
de la communauté noire qui. après 
avoir luné pour la reconnaissance 
des droits civils élémentaires, veut 
donner aux Noirs américains une 
autonomie et une identité politiques. 

Globalement, les Noirs sont dé- 
mocrates. De longue date. Us se sont 
sentis une parenté de destin avec les 
juifs dont la Bible, qui lient une 
place centrale dans leur culture for- 
tement religieuse, leur apprend la 
fuite hors d’Egypte après la servi- 
tude, la grandeur et la destruction 
d’Israël et le refuge dans la foi. 


masquable qu'aucune attaque ne 
soit lancée dans ces éditoriaux ré- 
cents contre les - cliques de Un 
Bloo et Jiong Qing - - qu'à l’inté- 
rieur du camp des tenants d'une li- 
gne idéologique modérée. En sché- 
matisant, la présentation actuelle 
des choses indique que la principale 
opposition que doivent surmonter les 
réformateurs est celle émanant de 
gens qui se contenteraient d’on re- 
tour aux méthodes de gestion classi- 
ques, Largement inspirées du modèle 
soviétique et appliquées dans les 
premières années do nouveau ré- 
gime. 

Les attaques contre les tentatives 
réformistes vont très loin, puisque 
ceux qui s’y opposent ou les freinent 
vont, selon le Quotidien du peuple. 
jusqu’à « suspecter la présente poli- 
tique d’être droitière et de s’éloigner 
de la vole socialiste ». La réplique 
des réformateurs consiste à deman- 
der aux modérés d’être logiques 
avec eux-mêmes et d'admettre non 
plus seulement en paroles, mais en 
pratique, les principes de la résolu- 
tion adoptée Ion du troisième plé- 


Longtemps, la fondation de l'Etat 
hébreu et la promotion des juifs 
dans les Etats-Unis d’après-guerre 
leur ont semblé une raison d’espérer. 
Les juifs, de leur côté, ont vigoureu- 
sement appuyé le combat des an- 
nées 60 pour les droits civiques et 
l’aJliancc politique entre les deux 
communautés avait pu sembler sans 
faille. 

La méfiance 

Puis iJ y eut Je malaise à propos 
des lois favorisant l'ascension sociale 
des Noirs par l'instauration de 
quotas destinés à combattre la dis- 
crimination. Courtisés par l’OLP et 
les lobbies pro-arabcs, certains diri- 
geants noirs ont commencé à s'iden- 
tifier aux Palestiniens. Quand 
M. Young, l’ambassadeur noir de 
M. Carter aux Nations unies, est 
obligé de donner sa démission en 
1979 pour s’etre entretenu avec des 
représentants de l’OLP, une cassure 
se produit. Puis, au cours d'une tour- 
née au Proche-Orient, M. Jackson 
est snobé par M. Bégin et reçu à 
bras ouverts par les dirigeants 
arabes, dont M. Arafat auquel il 
donne l’accolade. La méfiance s’ins- 
talle. A l'annonce de la candidature 
de M. Jackson, une poignée de juifs 
d’extrême droite créent un groupe 
baptisé • Les juifs contre Jackson » 
et organisent de petits chahuts dans 
quelques-unes de scs réunions. La 
communauté juive condamne mais 
n'apprécie pas d’apprendre, plus 
tard, que ^organisation qu'anime 
M. Jackson a reçu de fortes sommes 
de la Ligue arabe. 

M Jackson - cela n’est pas un se- 
cret - a une grande sympathie pour 
la cause palestinienne, à l'instar de 
nombreux jeunes Noirs qui veulent 
faire entendre leur voix en défen- 
dant une politique étrangère qui leur 
soit propre, c'est-à-dire différente de 
celle du consensus américain. 

Compte tenu de rattachement 
profond et viscéral de la commu- 
nauté juive américaine à la défense 
d’ Israël. cette situation est lourde 
d’un antagonisme aussi dangereux 

que rpalgarn 

BERNARD GUETTA. 


mm, en décembre 1978. Ch 1 ce do- 
cument — auquel avaient alors 
adhéré l’ensemble des courants op- 
posés à l’ ultra-gauchisme, y compris 
celui de M. Hua Guofeng — énonce 
effectivement les idées directrices 
d'une politique de réformes auda- 
cieuses dans le domaine économi- 
que. 



Contestant l’opportunité d’un re- 
tour aux méthodes appliquées fl y a 
vingt ou trente ans, le Quotidien du 
peuple soulignait, samedi 25 février, 
que des erreurs gauchistes avaient 
été commises non seulement pen- 
dant, mais avant la révolution cultu- 
relle. Plus précisément, le journal 
notait : * Les documents adoptés au 
cours des années 50 et 60 n'étaient 
pas entièrement justes. El même 
s’ils étaient Justes à l’époque, c’est 
parce qu'ils correspondaient à la si- 
tuation de l'époque. Aujourd’hui, la 
situation a changé. Il ne faut donc 
plus se contenter de suivre tels quels 
ces documents. Il faut adopter de 
nouvelles mesures. • 

La politique suivie depuis cinq 
ans, expliquait encore l’organe du 
comité central, « a dépassé large- 
ment celle suivie avant la révolution 
culturelle ». Donnant des exemples 
d'innovations, le journal mentionnait 
b politique d’ouverture économique 
vers l’étranger, les réformes dans 
l’agriculture, le développement du 
commerce et de l'économie indivi- 
duels, l'acceptation du principe ad- 
mettant que certains travailleurs 
peuvent s’enrichir pins vite que 
d'autres. Continuer aujourd’hui de 
s’opposer à de nouvelles adaptations 
du système, c’est, affirmait le Quoti- 
dien du peuple, rester prisonnier dn 
« carcan d’un modèle étranger [au- 
trement dit soviétique] dans la pla- 
nification et le système de gestion ». 

Or une telle conception, selon le 
journal, a été à l’origine d'* Idées 
gauchistes qui ont laissé des traces 
profondes dans la pensée de cer- 
tains ». C’est là nue attaque qui dur- 
cit considérablement le débat,' 
puisqu’elle consiste & faire passer 
d’anciens alliés dans le camp honni 
du gauchisme, donc dans celui des 
adversaires. En guise d’illustration 
de ces « vieilles routines de colora- 
tion gauchiste», le Quotidien du 
peuble mentionnait b conception es- 
timant que l’ampleur de b propriété 
publique doit rester élevée, l'idée se- 
lon laquelle « manger à la grande 
marmite » - c’est-à-dire l'égalita- 
risme — est « une manifestation de 
la supériorité du socialisme » ou en- 
core selon laquelle b production de 
marchandises (et non pas seulement 
de biens) est « une idée inspirée du 
capitalisme». Le journal critiquait 
encore ceux qui s'opposent à une ac- 
tivité commerciale des paysans et 
ceux qui contestent le principe d’un 
enrichissement différencié des sala- 
riés. 

Quelle sera b réaction de ceux 
qui sont ainsi mis en accusation ? Se 
contenteront-ils de continuer à oppo- 
ser une résistance passive aux inno- 
vations du » socialisme aux cou- 
leurs chinoises » ou adopteront-ils 
une forme de riposte plus active? 
La question est posée. Ce qui est 
sûr, c’est qu’ils occupent toujours de 
puissantes positions de pouvoir — on 
range généralement parmi eux des 
hommes comme M. Li Xiannian, le 
président de la République, et 
M. Cben Y un, autre membre du co- 
mité permanent du bureau politi- 
que - et qu’ils sont en mesure de 
bloquer sérieusement toute poussée 
réformatrice, en tout cas dans l'in- 
dustrie, comme vient de le montrer 
l’échec de b dernière conférence na- 
tionale de l’économie. 

MANUEL LUC8ERT. 


AMÉRIQUES 

Etats-Unis 

ACCUSÉ D'ANTISÉMITISME 

M. Jesse Jackson fait des excuses à la communauté juive 


LE CONFLIT DU SAHARA 

Nouakchott reconnaît 


La Mauritanie a reconnu la Répu- 
blique arabe sahraouie démocrati- 
que le lundi 27 février, jour du hui- 
tième anniversaire de sa 
proclamation. Dans un message 
adressé à ML Mohamed Abdda ri z, 
président de b RASD et secrétaire 
général du Front Polisario, le 
lieutenant-colonel Khouna Ouid 
Hai dalla, chef de l’Etat maurita- 
nien, se déclare convaincu que les 
deux pays » entretiendront des rela- 
tions confiantes et amicales fondées 
sur les principes du respect récipro- 
que de ta souveraineté nationale, de 
l’intégrité territoriale, de la non- 
immixtion dans les affaires inté- 
rieures, de bon voisinage » et qn’fls 
contribueront à « l’édification d’un 
Grand Magrheb arabe uni et pros- 
père». 

La Mauritanie, cinquante- 
quatrième Etat (le vingt-septième 
en Afrique) 2 reconnaître b RASD . 
exprime le vœu que celle-ci trouvera 
« avec le royaume fr ère du Maroc 
une solution juste et durable » au 
conflit quîies oppose. Le président 
HaidaBa avait dépéché des émis- 
saires à Alger et à Tunis — avec les- 
quels 3 a signé le « traité de frater- 
nité et de concorde » en vue 
d’instaurer le Grand Maghreb — 
pour les informer de sa décision. 

De son côté, M. Abdebziz a dé- 
claré dans un discours pr ono n c é à 


de b RASD::» Toute solution du 
conflit du Sahara occidental passe 
par la chute du roi Bassqrc tl. car. 
encouragé par ses alliés, iTpptirsuit 
sa politique d’expansion et tf occu- 
pation et rejette le plan de parie de 
VOUA » adopté au dix-flêuirième 
sommet- Alors que b souverain célè- 
bre, samedi 3 mars, le vingt- 
troisième anniversaire de son acces- 
sion au trône,- M. Abdelaziz a 
qualifié de « prérévolutioanaires - 
les émeut e s de janvier as Maroc et 
confirmé b volonté de b RASD de 
participer an sommet de POUA à 
Conakry en maL 

En outre, le consefl des ministres 
de rOUA, qui s’est ouvert lundi, a 
décidé dé ne pas examiner le conflit 
tcbado-tibyen pour se cons a cr er uni- 
quement 2 Pexamen de îa^fpave 
crise financière que connaît l’Orga- 
nisation : es décembre, vingt-six des 
cinquante et on Etats membres 
n’avaient versé que 7,49 millions de 
dollars au titre du budget 1983- 
1984, d’un montant de 23,6 miflipas. 
Les arriérés, qui atteignaient 
27,05 coûtions de dollars en juin der- 
nier, s’élèvent actuellement à 
43,17 «wffions, de sorte que le secré- 
tariat risqué d’être, & brève 
échéance, * dans l’Impossibilité de 
payer son personnel et ses dépenses 
administratives », précise le rapport 
de M- Ptete rOhtt, secré tai re général 


La France double le montant de son aide 
à la Mauritanie 


- Nous rentrons chez nous très 
reconnaissants et très satisfaits ». a 
déclaré, vendredi 24 février, M. Ah- 
med Ould Minnih, ministre maurita- 
nien des affaires étrangères, an 
terme des travaux de b cinquième 
grande commission mixte qui s’est 
tenue à Paris. Il venait de signer 
avec M. Christian Nucci. ministre 
de b coopération et dn développe- 
ment, une série d’accords en vertu 
desquels l’aide globale de b France 
dépassera cette année .300 millions 
de francs contre 130 Tan dernier. 

La part assumée par FEtatse ré- 
partit ainsi : J 00 millions pour f as- 
sistance technique (300 coopérants 
dont 10S techniciens), 3S sous 
forme de dons dont la moitié a déjà 
été débloquée. 20 environ.' pour . 
l’aide alimentaire et 10 pour divers 
projets. De soneflté, b caisse ce»-, 
traie de coopération économique as- 
sure lé financement de plusieurs pro- 
grammes, à concurrence de 
ISO millions de francs. 

Comme l’a souligné M. Nucci à 
l’ouverture des travaux, jeudi, b 
France a voulu * manifester concrè- 
tement sa solidarité » à la suite de 
* l’implacable sécheresse » qui 
frappe b Mauritanie, en lui fournis- 
sant une aide d’urgence exception* 
neüe {le Monde du 22 février). La 


coopération doit lui permettre 
d'améliorer une gestion qui bisse à 
désirer, en mettent l'accent sur b 
formation et l’assistance technique 
dans quelques domaines prioritaires, 
notamment Je développement rural 
et b pêche qui représente l’avenir de 
b Mauritanie. La France a contri- 
bué, depuis septembre, pour près de 
6 millions de francs à la surveillance 
maritime. De même, elle participe 
au développement du secteur mimer 
et elle est, après l’Jzalie, le deuxième 
acheteur du fer mauritanien, qui 
connaît une mévente (7,8 millions 
de tonnes en 1983 au fleu ries 10,4 
prévus) et une baisse des prix de 
10 %depuîs janvier: - 

' : Les projets fïnandés par b Caisse 
centrafc.de coopération économique 
portent notamment sur les téiécom- 
mumeations (96 millions de francs 
sur deux- ans), l’aménagement de 
Taéropost de Nouakchott pop lui 
permettre de répeindre aux normes 
internationales et d’accueillir de 
gros porteurs (environ 80 millions), 
une contribution au redressement de 
b compagnie d’électricité SONE- 
LEC et au développement des éner- 
gies alternatives (89 millions). ' 

PA 


Nigeria 

Emeutes religieuses à Yole 


Près de cinquante morts 


Des émeutes à caractère religieux 
ont fait, lundi 27 février - selon un 
premier bilan officiel, - quarante- 
neuf morts et trente-trois blessés 
graves dans b ville de Yola, capitale 
de l'Etat du Gongola (nord-est du 
Nigéria). Selon M. Mohamed 
Gambo, « numéro deux » de b po- 
lice nigériane, les autorités contrô- 
laient, mardi matin 28 février, b si- 
tuation à Jimeta-Town, le faubourg 
de Yob où se sont déroulés ces inci- 
dents. Plusieurs policière figurent 
parmi les victimes, et b police a pro- 
cédé à près de trois cents arresta- 
tions. A Lagos, on estime que les 
émeutiers sont des adeptes de b 
secte Yen lmb, du « prophète » in- 
tégriste musulman, Mubamadu 
Marwa (alias Maitatsine), d’origine 
camerounaise, qui fut tué lors 
d’émeutes semblables à Kano, en dé- 
cembre 1980, qui avaient fait, selon 
b bilan officiel, quatre mille cent 
soixante-dix-sept morts. 


Entre 1977 et 1980, ces militants 
intégristes ont été à l’origine de très 
. nombreux incidents. La plupart 
d’entre eux venaient, semble-t-il, 
d’antres pays africains, notamment 
du Tchad, du .Niger, du Cameroun 
et de Guinée. Le 10 juillet 1981, de 
nouvelles émeutes se produisaient à 
Kano et, du 26 au 30 octobre 1982; 
de violents affrontements dans 
l’Etat du Borna (extrême nord-est 
du Nigéria), causaient b mort de 
deux cent six pereonnes (dont dix- 
huit policiers).. Là encore, les inté- 
gristes « mahatsmés » étaient & l'ori- 
gine des troubles. Le Borno est 2 
95 % composé de mnsnlmnng, l’Etat 
du Gongola, où se sont produits les 
troubles du 27 février, est, parmi les 
Etats du Nord 2 majorité musul- 
mane, celui où- b population chré- 
tienne, bien que minoritaire, est b 
plus importante. 
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Avant le voh 

Votre carte de visite en japonais, une étude de 
votre marché au Japon, un interprète, une réservation 
pour \wn stand? Demandez, JAL s’en occupe. 
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Envot 

Un lit. Vnwm lit pour unevraie niât 
Ou un fauteuil inclinable à 60?, enï’dasæ? 
Deux des nombreux mfiramerzts. du service JAL! 
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Cameroun 


La peine de mort a été requise 
contre l'ancien président Ahïdjo 


..; - Le procès ouvert à Yaoundé le 
23 fiEvrier pour juger les' auteurs du. 

• * complot contre la sécurité de 

- rEta l» {le Monde du 25 février) a 

■ fnrrtchi, liaxti 27 février, une étape ' 
’ décis ive av ec fannonce des peines — - 
extrêmement sévères - requises 
«oattre les accusés. Le procureur nâ- 
ii taire a, en effet, requis la pciue de 
mort, * par fusillade sur la place 
publique ». contre rFancMai.prêssdeiit 
du Cameroun, M. Àhmadou Aüdjo, 
jugé par contumace. Une peine de 
« ctughscatioh de tous , les biens dont 
on ne pourrait pas retrouver avec 
précision l'origine - a. également été 
requise contre lui Une peine d'em- 
prisonnement ■&. vie à, d'autre part, 
été demandée contre le chef d’esca- 
dron Ibrâhîm Oumarou et le capï- 
taine Salatou Adamoo, r espect iv e- 
ment ; anctens intendant et aide de 

- camp de M Ahidjo. 

Au cours de la m&ne audience, le .. 
. procureur a réclamé l’inculpation de 
MM. Beüa Bouba Maigan, ancien 
premier ministre, pour '■* subver- 
sion ». Ma J c ano Abdoulaye, ancien 
umnstred*Etàx chargé des forces ar- 
mées, pour v subversion et violation 
du secret professionnel ». et Ibra- 
him Wadjiri, amûen commandaut.de 
la gendarmerie,- pour » complicité 
de subversion ». Pcu' àprèst 
M. Ahïdjo A également été accusé 
d ’ * injures envers le chef de 
l’Etat ) (1). Les différents verdicts 
devaient être rendus publics- ce 
mardi après-midi 28 février. De 
Tunis, oa il s^ottrne & titre privé, 
M_ Ahïdjo a fiait saveur lundi qu’il 
souhaitait s’abstenir de toute dfcht- 
ratkm avant d’avoir pris connais- 
sance du verdict. Pour sa part, le 
chef de l'Etat camerounais, M. Paul 
Biya, sè trouve actuellement . à Ge- 
nève. ' - 

... Dès preuves minces 

Le procès de Yaoundé a été suivi 
par deux observateurs judiciaires in- 
ternationaux, M* Yves Baudekx, 
avocat à Paris, au nom de la Fédéra- 
tion internationale des droits de 
l’homme et du Mouvement interna- 
tional des juristes catholiques 
Paz Romana. et M* Alfred Pognon, 
avocat ft Cotonou, mandaté par ce 
donner organisme. 

Si,' selon les observateurs, le 
procès en hii-même s’est déroulé 
dans des conditions équitables en ce 
qm concerné le respect de la procé- 
dure d’audience et la poâsibilîté . 

' pour les accusés de' s'exprimer, ht 
procédure d'instruction et là mise en 
cenvre des droits delà défense soulè- 
vent, en revanche, de nombreuses in- 
terrogations. 

Les faits reprochés aux accusés 
apparaissent à la fois' extrêmement 
milices et contradictoires. 

MM. Ibrahim Oumarou et Sala- 
ton Adamou sont inculpés dé - sub- 
version, conspiration a assassinat et 
de révolution » (2) , et M. Ahïdjo de 
» subversion et conspiration d’as- 
sassinat ». L'acte d'accusation (or- 
donnance de renvoi) distingue trois 
faits : 

1} :Le samedi 18 juin 1983; 
M. Biya, chef de l’Etat, procédait à 
un re maniem ent ministériel entraî- 
nant le départ de plusieurs anciens 
collaborateurs de M. Ahïdjo. Celui- 
ci réunissait alors dans sa résidence 
du Lac, vers 15 heures, les ministres 
entrants et sortants de la province 
dm Nord pour leur demander de don-, 
«r leur démission. « Le but de la 
manœuvre, indique Pcrdomiazice. 
était de mettre le chef de l’Etat 
dans rimpossiblliti u exercer ses 
fonctions et d’emrttiner le pays dans 
des troubles graves: guerre civile, 
sécession du Nord-Cameroun. Le 

• premier ministre Bello Bouba Mai- 
gori était readmaxeur principal 
de ce mouvement hautement subver- 
sif. secondé par M. Maikano Ab- 
aaulaye en sa qualité, de ministre 
d’Etat chargé des forces armées et 
commandant m chef des forces ar- 
mées. » Pour différentes raisons, 
cette initiative n’aboutit pas. 

2) Le même jour, à. 23 h 30, 
M. Maikano convoque, au domicile 
de Ml Ibrahim Wadjïri, délégué gé- 
néral à la gendarmerie, plusieurs of- 
ficiers supérieurs et hauts fonction- 
naires no rdi s t e s .; Le bot de cette 




r éunion était d’« entraîner l'armée 
dans la rébellion pour rétablir l'an- 
' rien président Ahïdjo ». maïs elle se 
soïdapar également par un échec. 

: 3) Le 18 juillet, M. Ahïdjo quitte 
lé Cameroun en compagnie de 
. M. Ibrahim Oumarou. Six jours plus 
tard, l'ancien président charge le 
. commandant Ibrahim de rencontrer, 
& Yaoundé, le capitaine Salatou afin 
que celui-ci prenne contact avec le 
maréchal des logis-chef Etienne 
HoUong,cbef de section de la protec- 
tion rapprochée du président Biya. 
Le but est d’organiser l’assassinat du 
chef de l'Etat: Après différentes pé- 
. ripéties, M. HoUong avertit son chef 
hiérarchique, lé colonel René Meka, 
directeur de la .sécurité présiden- 
tielle, de la « mission » (non explici- 
tée) que lui a confiée le capitaine 
Salatou. Le colonel Meka, « pour en 
savoir plus. long», fait arrêter le ca- 

- pitaine Salatou. 

. . . .Tels sont les faits relatés dans l'or- 
donnance de renvoi. Si, au cours des 
journées dû procès, d'importantes 
précûdons ont pu être apportées, 

. l’audition des accusés et des témoins 
a aussi révélé les faiblesses de l’acte 
d'accusation et les lacunes de l’ins- 
truction. Un point au moins est ac- 
quis : que ce soit avant ou au cours 
des audiences, MM. Ibrahim Ouma- 
rou et Salatou Adamou ont réitéré, & 
dé multiples reprises, leur volonté de 
ne pas se faire assister par un avo- 
cat, et ont plaidé coupables dès l’ou- 
verture du procès (même si, par la 
suite, ils se sont, dans une certaine 
mesure, rétractés). Ce sont les 
épouses des deux accusés qui, 
seules; ont pris contact avec un avo- 
cat parisien, M c Cbarriftre- 
Bournazd, pour que celui-ci assure 
la .défense de leurs maris. Malgré 
leur insistance, M* Boam&zcl n’a pu 
se rendre è Yaoundé (bien qu’ayant 
reçu l'autorisation du tribunal et des . 
autorités), étant donné que les ac- 
cusés eux-mêmes refusaient l’assis* 
tance d’un avocat. 

Selon lès propos d’un avocat ca- 
merounais, M“ Pierre Fouletier, qui 
— seul — a pu rendre visite aux deux 
accusés alors en prison (propos rap- 
portés par M r Boumazeî), le com- 
mandant Ibrahim « tremblotait • la 
première fois quH a fait part de son 

- "refus - d'être assisté d’un avocat. Le 
caractère « spontané • de ce refus 

* soulève, en effet, quelques doutes. 
Selon M“ Ahïdjo, contactée, lundi ■ 
.. matin 27 février, par, téléphone, à , 
Tunis, , par M e Bournàzel, tes deux 
’ accusés ont été : torturés. Ce qui, no- 
tamment, expliquerait leur refus. 


' C’est 1e 22 août dernier que le 
président Biya a révélé l’existence 
d’un complot. Or, selon l'ordon- 
nance de renvoi, les deux accusés 
■sont « détenus » depuis 1e 1* novem- 
bre. Que s'est-Q passé, au niveau de 
l'instruction, entre ces deux dates ? 
Le procès n'a apporté aucune préci- 
sion à ce sujet. D’autre part, 
M- Ahïdjo est considéré comme - en 
fuite »j dès lors qu’il n'a pas répondu 
à la citation & comparaître du juge 
d'instruction. Cette citation lui au- 
rait été adressée à son seul domicile 
de Garona, au Cameroun, alors qu'il 
était de notoriété publique que l'an- 
cien prérident se trouvait en France, 
d*n« sa propriété de Grasse. En ou- 
tre, Tavocat qui a été désigné d’of- 
fice pour assurer la défense de 
M. Ahïdjo,. le bâtonnier Black 
Yondo, a reçu fa vis de sa désigna- 
tion le 22 février, soit la veille de 
l’ouverture du procès. Etant dans 
l’impossibilité de vérifier les condi- 
tions de la -contumace, il a demandé 
- sans succès — 1e renvoi du procès. 

Le « complot d’assassinat » a oc- 
cupé une part très réduite des dé- 
bats, l’essentiel ayant été consacré 
aux deux réunions «■ séditieuses » du 
18 juin. La procédure sur te complot 
est restée secrète et ni 1e capitaine 
Salatou ni le maréchal des logis-chef 
Hollong n’ont été en mesure d’ap- 
porter une quelconque précision sur 
la manière dont devait se dérouler 
l'assassinat de M. Biya. L'accusé et 
l'accusateur se sont contentés de 
parler d’une « mission » dont le pre- 
mier aurait chargé 1e second. Au 


cours du procès, le capitaine Salatou 
a expliqué qu’il n'était pas d’accord 
avec ce projet, qu’il avait fait son 
possible pour gagner du temps et 

S 'il s’était résigné â contacter 
. Hollong pour obéir aux ordres de 
son supérieur, le commandant Ibra- 
him. Celui-ci a également indiqué 

3 n’U n'était pas favorable au projet 
e l’ancien président. 

Enfin, concernant les deux réu- 
nions du 1 8 juin, B faut tout d'abord 
noter que MM Bello Bouba Mai- 
gari, Maikano Abdou la ye et. ibra- 
him Wadjïri étaient cités comme té- 
moins lors de ce procès, et qu’ils se 
retrouvent sous te coup d’une incul- 
pation ! S’agissant de la réunion des 
officiers nordistes au domicile du 
délégué général à la gendarmerie, te 
ministre des forces années a affirmé 
à l’audience que, loin d* > entraîner 
l’armée à la révolte », il avait, au 
contraire, incité les officiers & ne pas 
« bouger > en cas de démission col- 
lective des ministres nordistes. 

Cette version des faits, en contra- 
diction formelle avec l’acte d'accu- 
sation, a été con fi rmée par tous tes 
participants à cette réunion, qui ont 
été entendus au cours du procès. Au- 
cune déposition ne permet, appa- 
remment, de prouver le caractère s£- 
- ditieux de ladite réunion, ni que 
M. Ahïdjo en ait été l’inspirateur. 

H semble donc bien que, parmi les 
chefs d’accusation retenus contre les 
acc u sés, 1e seul fait effectivement ir- 
réfutable soit la réunion des minis- 
tres nordistes convoqués à l'initia- 
tive de M. Ahmadou Ahïdjo. C’est 
peu. 

LAURENT ZECCHM1. 

(1) Ce chef (f accusation fait proba- 
blement référence aux propos tenus en 
août 1983 par M. Ahïdjo, qui avait ac- 
cusé son successeur d’avoir - Instauré 
im régime policier , de terreur, de men- 
songe » (le Monde du 25 aoflt). 

(2) L'article 95 du code pénal came- 
rounais sur la « conspiration », dispose 
notamment : « Il y a conspiration dès 
que la résolution de commettre une in- 
fraction est concertée et arrêtée entre 
deux ou plusieurs personnes. » 

L'article 1 14 sur la « révolution » dis- 
pose : - £jz puni de la détention à vie 
celui qui tente par la violence soit de 
modifier les lois constitutionnelles, soit 
de renverser les autorités politiques Ins- 
tituées par lesdites lois ou de les mettre 
dans rimpossibilité d’exercer leurs 
■ pouvoirs. » . 

lUNE MASCARADE 
JUDICIAIRE» 

M. Ahmadou Ahidjty ancien pré- 
sident du Cameroun, a chargé, 
mardi 28 février, M 1 Bournàzel, avo- 
cat à Paris, de rendre public te com- 
muniqué suivant : 

« J'apprends par la presse inter- 
nationale et par des témoins qui me 
l’ont rapporté que je suis l’objet, à 
Yaoundé, d’un simulacre de procès 
au cours ' duquel sont jugés en même 
temps que moi mon intendant, le 
commandant Ibrahim, et mon aide 
de camp, le capitaine Salatou. 

».Je n’ai, pour ma part, jamais 
été avisé de l’ouverture d’une infor- 
mation me concernant. Je n’ai non 
plus jamais reçu notification de la 
moindre citation à comparaître. 

» Pourtant, les autorités came- 
rounaises connaissent exactement le 
lieu de mes résidences et sont infor- 
mées de mes moindres déplace- 
ments. Mon successeur a toujours 
su me joindre quand il l’a voulu. 
Ma suite civile et ma suite militaire 
émargent au budget de l’Etat came- 
rounais comme moi-même en ma 
qualité d’ancien chef de l'Etat. 

» Est-il besoin de souligner dans 
ces conditions qu'il est ridicule de 
prétendre que je serais ai fuite ? 

» La mascarade judiciaire à la- 
quelle nous assistons est indigne du 
Cameroun et du peuple camerou- 
nais. J’ai été informé de l’attitude 
courageuse du barreau de mon 
pays, dont les membres, commis 
d’office, om refusê de s’y associer. 
Lorsque je connaîtrai l'issue de ce 
procès. Je donnerai personnellement 
une conférence de presse (~). - 






AVANT TOUTE AUTORISATION D'ÉMIGRATION 

Berlin-Est exigerait que la nièce 
du chef du gouvernement revienne en RDA 


Les négociations se poursuivent 
discrètement entre Bonn, Berlin-Est 
et Prague pour résoudre le délicat 
problème posé par la nièce du chef 
du gouvernement est-allemand 
M. Wfflï Stoph. M»* Ingrid Berg se 
trouvait toujours & l’ambassade de 
RFA & Prague, ce mardi 28 février, 
en fin de matinée. Elle s’y est réfu- 
giée vendredi avec son mari, sa 
belle-mère et ses deux enfants. Deux 
autres ressortissants est-allemands 
se trouvent également dans le bâti- 
ment. Tons demandent l'autorisa- 
tion de se rendre en Allemagne fédé- 
rale. 

A Bonn, les milieux dirigeants se 
refusent à toute déclaration. • Nous 
voulons des résultats, pas de la pu- 
blicité ». a simplement dit 1e porte- 
parole du gouvernement. De bonne 
source, on indiquait cependant que 
tes autorités de Berlin-Est seraient 
prêtes à per mettre à M* Berg et à 
sa famille de passer à l’Ouest, à 
condition qu'elles reviennent 
d’abord en RDA. Selon te journal 
Bild. Berlin-Est menacerait d’arrê- 
ter totalement l’émigration d’Alle- 
mands de l’Est vers la RFA si la 
nièce de M. Stoph refusait de reve- 
nir en RDA. 

Une fiière peu connue 

Le président du groupe social- 
démocrate au Bundestag, M. Hahs- 
Jochen VogeL et sou prédécesseur, 
M. Herbert Wehner, qui a joué un 
grand rôle dans 1e rapprochement 
entre les deux Etats allemands dans 
tes 70, ont estimé pour leur 

part, que tes Allemands de l’Est se 
réfugiant dans les ambassades occi- 
dentales compromettaient les 
chances d’émigration de ceux qui 
choisissent la voie légale pour quit- 
ter la RDA. Les partis de la coali- 
tion gouvernementale partagent - 
sans le dire ouvertement - te même 
point de vue. 

Cependant, « l’affaire Berg » n’a pas 
eu de conséquences immédiates sur 
les sorties de ressortissants de la 


LE SAINT-SIEGE ET L’APURE- 
MENT DES DETTES DE LA 
BANQUE AMBROSIANO 

(De notre correspondant.) 

Oté du Vatican. - Le conseil des 
cardinaux pour l'étude des pro- 
blèmes administratifs et économi- 
ques du Saint-Siège est réuni au Va- 
tican depuis lundi 27 février. Cette 
réunion à laquelle prennent part 
quinze prélats n’a pas été annoncée 
officiellement. Elle devrait se 
conclure 1e 1 er mais. A l’ordre du 
jour figurent l'examen des finances 
du Vatican et des projets de réforme 
de la curie, ainsi que vraisemblable- 
ment la question de P Institut pour 
les oeuvres de religion (IŒR) . 

Ce conseil a été créé par Jean- 
Paul II, en mai 198 H pour mettre 
sur pied une gestion plus collégia l e 
des finances du Vatican. 11 s’est 
réuni trois fois : en juillet 1981, en 
mars et en novembre 1982. A la 
suite de cette dernière réunion fut 
publié te bilan financier du Vatican 
pour l’exercice 1981. Au cours de 
chacune de ces réunions, le conseil a 
examiné la question de J'ICER, dont 
tes activités sont gérées indépen- 
damment du reste de l’économie va- 
ticane. Il est vraisemblable que te 
conseil devra notamment régler 1e 
problème du remboursement par 
l’IŒR d’une partie des sommes dues 
par 1e Banco Ambrasiano avec le- 
quel l’Institut avait été en affaires. 

Selon 1e Wall Street Journal, un 
accord serait intervenu, te 17 fé- 
vrier, & Genève, entre tes banques 
italiennes ayant pris en charge la li- 
quidation du Banco Ambrosiano et 
les banques créditrices étrangères. 
Cet accord prévoierait 1e rembourse- j 
ment de 550 millions de dollars, 
dont 250 millions seraient versés par 
l’KER- 

PH. P. 




RDA Une centaine d’entre eux sont 
arrivés lundi, comme tous les jours 
depuis plusieurs semaines, au camp 
de réfugiés de Giessen, dans le Land 
de Hesse, près de la frontière entre 
tes deux Etats allemands. 

En se réfugiant à l’ambassade de 
RFA è Prague, M"* Berg a dévoilé 
élu grand jour une filière d'émigra- 
tion qui fonctionnait d’autant mieux 
q’dle était peu connue. Depuis 1e dé- 
but de Tannée, des centaines de res- 
sortissants est-allemands se sont pré- 
sentés & l’ambassade et de 
nombreux cas auraient été réglés fa- 
vorablement. Les diplomates ouest- 


allemands â Prague redoutent que la 
RDA ne surveille maintenant sa 
frontière avec la Tchécoslovaquie 
qui était le seul pays pour lequel les 
Allemands de l’Est n'avaient pas be- 
soin de passeport. Cette crainte est 
avivée par le récent voyage à Berlin- 
Est du ministre tchécoslovaque de 
l'intérieur. 

Les moyens d’information de 
RDA ont observé un silence complet 
sur la fuite de la nièce du chef du 
gouvernement, mais les Allemands 
de l’Est, tenus au courant par La ra- 
dio et la télévision ouest-allemandes, 
en ont fait leur sujet de conversation 
favori. - (AFP. AP. j 


POUR BONN 

Une seule nation, 
une seule nationalité 

Correspondance 


Bonn. - La loi fondamentale 
(Constitution) de la RFA ne re- 
connaît qu'une saule nation alle- 
mande : tout habitant de la RDA 
possède automatiquement, aux 
yeux des autorités de Bonn, la 
même nationalité que les habi- 
tants de l'Allemagne de l'Ouest. 

Cette règle, qui vaut égale- 
ment pots les anciens territoires 
allemands annexés par la Polo- 
gne et l’URSS après la guerre, 
s'applique aussi bien aux per- 
sonnes en transit en RFA qu’à 
celles qui viennent s’y installer. 
Elle a pour conséquence prati- 
que, comme le soulignait récem- 
ment encore le sénateur berlinois 
Rupert Schoiz, de conférer à tout 
habitant de la RDA se trouvant 
en RFA les mêmes « droits et 
devoirs a que tout habitant de 
l’Ouest II peut notamment de- 
mander à son arrivée sur le terri- 
toire de f Allemagne fédérale un 
passeport ou une carte d'iden- 
tité. 

M"* Ingrid Berg, la nièce du 
premier ministre est-allemand 
Wrili Stoph, et les membres de 
sa famille qui ont trouvé refuge. 


la semaine dernière â l'ambas- 
sade de RFA en Tchécoslova- 
quie, rv‘ échappent pas à la règle, 
lis ne peuvent en aucun cas être 
considérés par les autorités 
ouest-allemandes commme des 
ressortissants étrangers : ils ont 
le droit è être défendus comme 
n'importe quel Allemand (de 
l'Ouest) et ne peuvent être remis 
aux autorités tchécoslovaques. 
Le problème pour Bonn est de 
négocier, avec le gouvernement 
de Prague, une autorisation de 
sortie comme s'il s'agissait de 
ressortissants ouest-allemands 
entrés illégalement en Tchécos- 
lovaquie. 

Sur cette question, les points 
de vue de la RFA et de la RDA 
sont tout è fait t fiff éren ts . la 
Constitution est-allemande de 
1972 ne faisant plus référence 
au maintien de la nation alle- 
mande. Selon la doctrine offi- 
cielle de Berlin-Est, les deux 
États allemands constituent deux 
nations distinctes, thèse que les 
Allemands de l'Ouest se sont 
toujours refusés à reconnaître. 

H. de B. 


Grande-Bretagne 

En appelant à une grève d'une demi-journée 
les syndicats lancent un avertissement 
au gouvernement conservateur 

De notre correspondant 


Londres. » Outre leur appel à 
une grève d’une demi-journée qui 
devait, ce mardi 28 février, paraly- 
ser une partie des services publics, 
tes syndicats britanniques viennent 
de faire un pas supplémentaire dans 
leur hostilité au gouvernement 
conservateur qui est peut-être plus 
significatif enoore d’un changement 
d’attitude. Os menacent en effet 
M"» Thatcher de cesser leur partici- 
pation à divers organismes de 
concertation avec 1e patronat et 1e 
gouvernement. 

Cest la décision prise par te pre- 
mier ministre d’interdire les organi- 
sations syndicales au centre 
d’écoutes de Cbeltenham, dépen- 
dant de la défense nationale 
( le Monde du 23 février) qui four- 
nit à la confédération nationale 
TUC (Trade Union COngress) l’oc- 
casion d’adresser au gouvernement 
une mise en garde. M™ Thatcher a 
sans doute sous-estimé l’ampleur des 
réactions & l’« affaire de Chelteo- 
ham » et elle a eu 1e ton de prendre 
contre les syndicats une initiative 
■ de trop», après toute une série 
d’autres mesures - législatives no- 
tamment — destinées & limiter consi- 
dérablement les activités et l’in- 
fluence du mouvement syndical, 
conformément à ces objectifs pro- 
clamés depuis sou arrivée au pouvoir 
en 1979. 


Après un débat houleux aux Com- 
munes, lundi soir, 1e gouvernement a 
fait approuver sa décision d’inter- 
dire aux fonctionnaires de Cbetten- 
ham. pour des motifs de «sécu- 
rité », l’adhésion & un syndicat, mais 
M. Edward Hcatfa, ancien premier 
ministre, et une vingtaine d’autres 
conservateurs modérés se sont abs- 
tenus. Ces derniers mois. M. Heath, 
en compagnie de M. Francis Pym, 
ancien secrétaire au Forcign Office, 
anime ostensiblement au sein de la 
majorité un mouvement de fronde 
qui provoque un certain malaise à 
l’intérieur du cabinet et ne fait 
qu’encourager l’opposition à hausser 
te ton alors que le parti travailliste — 
comme les syndicats - était sur la 
défensive depuis l’écrasante victoire 
électorale de M™ Thatcher en 
juin 1983. 

La supériorité flagrante dont 1e 
gouvernement a profité face à ses 
adversaires semble appartenir au 
passé. Les syndicats paraissent re- 
prendre soudain confiance dans 
leurs possibilités de contestation, de 
même que le parti travailliste à qui 
un sondage publié par te Guardian 
rient de prédire, pour la première 
fois depuis deux ans. un possible 
succès en cas de nouvelles élections. 

FRANCIS CORNU. 


Jîj^Ê^SÎiïï tlfrafi eXAKiS 


i ia*** 


; DéBangkakà HongKorig, de Sydney à Tbkyo, 
deTbkyoàSbmigtti'ouHoncèidu,lepliisgrand 
nombre d’escales, c’est JAI* 


jS^fiitires et loisirs. 

JALTÜUR et « Tburdu Monde»: des tarifs 
économiques qui permettent de cumuler voyages 
d'affaires et de loisirs. Qui dit mieux? 


Les hôtels. 

"L'Executive Hôtel Service» et le« Budget Hôtel 
Service *: les meilleurs hôtels à un tarif de faveur. 
Pour les passagers JAL. Exclusivement. 



Les petites attentions font les grands vols, 

UJKPJKN JUR LUMES 


... ".V 
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G' ai commandé un 
rapport sur le - 
punk et la 
jeunesse rebelle 








quelques jours plus tard S Hazebrouck. . . 


^t une mythologie bien plus heavy qui glorifie a 
délinquance ? 



Résumé , déRuW « vrui 4-** 

mission rock de Jack Lang, Patrick Eude Actuel ce mois-ci, les tribus de 1er 

line, le rocker Je plus rock, a jencoirt é D polanski est un roman. A lire tout 

«...u,». 


fendant! Une vraie collision cunuro..». — 

Œ MOIS-CI : DE DRÔIES D’HISTOIRES VRAIES ET DE 



. TT"*- - ■‘rv," s,r ' tT. 
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LES ELECTIONS MUNICIPALES PARTIELLES 


U Seyne-sw-Mer : te PC accuse l’opposition 
d'avoir usé de «méthodes putschistes» 


Saint-André-de-la-Réunion : le retour des vieux démons 
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Le tribunal administratif de Nice 
devait proclamer, mardi 28 février, 
les résultats du second tour de l’élec- 
tion municipale partielle . de La. 
Seyne-sur-Mer (Var) , mettant ainsi 
un terme au suspense qui dure 
depuis le dimanche 26 février. H 
était alors 23 heures. M. Jean Vuil- 
Iaume, président de la délégation 
spéciale, venait d’annoncer ks résul- 
tats de trente-deux des trente-trois 
bureaux de vote que compte la vüle. 
La liste de M, Blanc, maire commu- 
niste invalidé, était en tfite avec 
14786 voix contre 14496 à celle de 
M. Scaglia (UDF4*R), soit une 
avancé de 290 voûtpopr la majorité. 
M. VuiDaume déclaraît ensuite qu'a 
n’était pas à} .mesure de donner tes 
résultats du.-' trente-deuxième 
bureau. Une longue attente d’une 
berné trente commençait, ponctuée 
par les slogans entonnés par plu- 
sieurs centaines de personnes mas- 
sées devant rbôfel de ville pour 
l’annonce des résultats définitifs. 

Selon , une première information 
transmise par téléphone au bureau 
centralisateur, les scores des deux 
candidats dans le 32* bureau étaient 
de 291 voix pour M. Blanc et de 
529 voix pour M. Scaglia ; ce qui, au 
total des trente-trois bureaux, pla- 
çait la liste de la majorité en tête 
avec. 52 voix d’avance. Cependant 
les résultats proclamés par te prési- 
dait du 32 e bureau donnaient au 
contraire J’avantage à l’opposition 
et» selon tes services préfectoraux, 
c’est M. Scaglia qui devait rempor- 
ter avec 1 8 voix d’avance. 

A Oh 30, M. VniUaume précisait 
qu’il y avait litige sur tes chiffres 
concernant ce bureau de vote et que 
tes résultats ne pouvaient être pro- 
clamés offûüeflement- On apprenait 
alan que, à te procès-verbal du 
32 e bureau avait bien été signé, il 
était vierge de tout chiffre. A l’éton- 
nement succédait la stupéfaction. 
Ce bureau (le plus favorable à 
l’opposition au cours des deux der- 
nières consultations municipales) 
était présidé par M. Arthur Paecht, 
ancien député UDF du Var, actuel 
maire de BandoL Le PCF estime 
que ce procès-verbal en blanc et des 
• manipulations » die rame sont la 
preuve que l’opposi£kHi a fraudé en 


IILJOSHN: 
b gauche a mieux tenu 

M. Lionel Jospin, premier secré- 
taire du PS, a commenté, lundi 
27 février, le résultat des élections 
mumdpalra de Draguignan et de La 
Seynesur-Mer. B a estimé que 1e 
recul de là gauche apparaît •plus 
sensible» à La Seyne-sur-Mer qu’à 
Draguignan. U a néanmoins jugé 
que la gauche a •mieux tenu ». te 
de ces deux échéances, que lora 
d'autres* •municipales partielles 
récentes*. • La loi. a-t-il ajouté, qui 
favorise l'opposition dans les par- 
tielles, s’est appliquée doits les deux 
cas.» 

A propos du débat entre 
M“ Simone Veil et M. Michel 
Rocard le Nouvel observateur, 
(le Monde du 25 février) , M. Jospin 
a estimé que M“ Val •caricature» 
les positions socialistes sur l’Europe. 
Il a affirmé que tes consultations 
menées par Ml François Mi tterrand 
avec tous les partenaires européens 
de la France démentent l'affirma- 
tion de M*" VeO selon laquelle te PS 
français se conçoit l'Europe que 
socialiste. 

Au sujet du conflit des routiers, 
M. Jospin a rendu hommage à la 
-souplesse de l'administration des 
finances ». et au *swi* du concret du 
gouvernement », qui ont rendu possi- 
ble la mise en œuvre rapide du sys- 
tème d’attribution d’une somme de 
2000 francs aux camionneurs. D a 
souligné que l’attribution d’une 
•prime» est •une façon classique 
de solder un conflit, et non un bak- 
chich*. 

Fnfin, i propos de la polémique 
sur la -deuxième gauche». M. Jos- 
pin a affirmé : «Je ne crois pas à 
l’existence de la deuxième gauche. 
Si elle existe, elle est marginale - 


utilisant des » méthodes puts- 
chistes ». • Je me considère comme 
le maire de La Seyne», déclarait 
aussitôt M. Charles Scaglia, tandis 
que M. Blanc dénonçait b fraude 
commise; selon lui, par ses adver- 
saires de l’opposition et précisait 
qu’il déposerait un recours en annu- 
lation. 

Plus d’un millier de personnes ont 
manifesté lundi soir 27 février pour 
apporter leur soutien à M. Maurice 
Blanc. Les manifestants ont défilé 
derrière MM- Guy Hermier, mem- 
bre du bureau politique du PC, et 
Blanc, dénonçant • le coup de force 
de la droite contre La Seyne • et 
réclamant • te respect du suffrage 
universel et de la démocratie •. 
Devant Pbôîel de ville, le président 
du comité de soutien i la liste 
d’union de (a gauche a donné lecture 
d’» un appel lancé au président de 
la République » dans lequel les par- 
tisans du maire sortant demandent 
• l'arbitrage [de M. Mitterrand] 
pour le respect de la loi et du suf- 
frage universel ». 

Le même jour, le bureau politique 
du PCF a réclamé » Je retour devant 
les électeurs». II a estimé que 
l’UDF et Je RPR • ont décidé de 
recourir à dés méthodes putschistes 
pour interdire la libre expression du 
suffrage universel ». • La droite, 
sentant sa défaite inéluctable, a 
décidé un véritable coup de main 
dans te bureau n? 32. que présidait 
le maire de Bandol, conseiller géné- 
ral et ancien député UDF. Arthur 
Paecht». selon 1e bureau politique 
du PCF. » Il l’a fait, ajoute-t-il, en 
déposant un procès-verbal en 
blanc... » Le PC affirme aussi que 
l’urne, entre b fin des opérations de 
vote et son arrivée an bureau centra- 
lisateur. a subi •plusieurs manipu- 
lations totalement incontrôlées ». 

D'autre part, tes employés muni- 
cipaux de La Seyne ont décidé, 
lundi 27 février, de faire grève pour 
protester contre les accusations por- 
tées par M. Paecht contre un des 
leurs. Le président du 32 e bureau de 
vote avait déclaré, pour expliquer 
rabsence de chiffres sur le procès- 
verbal. que la secrétaire de ce 
bureau avait omis de tes transcrire. 


SAONE-ET-LOIRE : Givry 
(2 e tour). 

Inscr-, 2257; voL. 1592; suffr. 
expr., 1 556. Un. oppos. 
(M- Labarge) » 717 voix en 
moyenne. 20 ÉLUS ; un. g. 
(M. Brost, PS), 454 voix en 
moyenne. 2 ÉLUS ; act. loc. 
(M. Lumpp, m. s.), 358 voix en 
moyenne. 

[Celle élection partielle était coosé- 
entive à b «fissototSoe par le conaeB des 
olnm t re a, le 18 janvier, «ta conseil 
mnmripil éta en mars «terme*-, an sein 
daqael on conffit opposait le nafce. 
M. Lumpp, i ses conseffleis. Ces «ler- 
iders contestaient la décision de 
M. Lexipp de n o m m e r secrétaire de 
mairie réponse d*on co a seiller maakl- 
paL 

La Este d’oppos iti on comMte par 
AL Labarge, premier adjoint sortant, et 
composée pour ressentie! de constatera 
élis en mars, obtient 20 sièges. Senls 
M_ Labarge et an de ses cottsticra ne 
sont pas réélus. 

Un membre de la liste de 
M. Lahaige avait été éta as premier 
tonr de ce scrutin partiel, dont les 
résultats avaient été les suivants : 
Essen, 2257; rot, 1557; suffr. «xpr„ 
1523. Ua. opp. (M- Labarge), 667 voix 
en moyenne, 1 ELU; an. g. (ML Brost). 
422 voix en moyenne ; act. loc. 
(M. Lumpp), 411 voix en moyenne. 


Querelle de procédure 
au conseil généra! de ia Corrèze 


En mais 1983, ta Este (Toppoahioa 

S c ondutw it M- L um pp avait recneâff 
le premier tour 1123 voix ta 
mo yenne pour 1738 i nBknges exprimés 
et en levé ta totalité des 23 sièges à 
pourvoir. Le satire sortant, qui présen- 
tait cette fois une Este de gestion coo- 
msaàle, est butta. Aucun de ses colis- 
tiers n’est êta. En revanche, deux 
représentants de ta majorité font leur 
entrée an coosefl municipal de Ctvry à 
l'occasion de cette élection partielle. Le 
6 mars dernier, ta Este «ration de te 
gucte (583 voix en moyenne) c’avait 
en encan éta.) 


A la suite (Time querelle de procé- 
dure. b session du conseil général de 
la Corrèze a été suspendue hindi soir 
27 février. Elle devrait trouver son 
épilogue devant le Conseil d'Etat. 

La bataillé s’était engagée sur là 
demande, formulée par r opposition, 
d’une réunion supplémentaire pour 
modifier le règlement intérieur et 
pour changer la composition du 
bureau . de la commission perma- _ 
oeote du conseil générai 

L’opposition nationale est majori- 
taire au sein de rassemblée départe- 


Saint-Denis-dc-la-Réunion. — 
Cinq listes s’opposeront, le diman- 
che 4 mars, dans b commune de 
Saint-André-de-la-Réunion. à la 
suite de l’annulation par 1e Conseil 
d’Etat, 1e 1 8 janvier, du scrutin du 
6 mars qui avait vu M. Jean-Paul 
Virapoullé (UDF) maire sortant, 
l’emporter de quarante-sept voix sur 
la liste d’union de la gauche 
conduite par le communiste Laurent 
Vergés, fils du secrétaire général du 
Parti communiste réunionnais. 
M. Paul Vergés, maire du Part et 
représentant de la France à l’Assem- 
blée des Communautés euro- 
péennes (1). 

Cette commune, d’un peu plus de 
trente mille habitants, sur b côte est 
de nie. est le cadre d’une partie de 
bras de fer que suit attentivement 
tout te département. Les lutteurs se 
connaissent. L’ancien maire, 
M. Jean-Paul Virapoullé. conseiller 
régional, vice-président du conseil 
général, s’est choisi le rôle, depuis 
l’arrivée de b gauche au pouvoir, de 
porte-parole de l'opposition. Incon- 
testablement doué pour b communi- 
cation, c’est lui qui, dans les grandes 
circonstances, va au devant des 
caméras de la télévision locale. 
Volontiers polémiste, il ne manque 
pas une occasion de lancer des défis 
à l’homme fort de h gauche dans 
ITle, M. Paul Vergés, le secrétaire 
général du PCR. Pour le Parti com- 
muniste réunionnais, Saint-André, 
où M. Laurent Vergés, conseiller 
régional, mène son premier vrai 
combat, n’est pas une commune 
comme les autres. H s'agit même 
d’un lieu chargé d’histoire et de 
symboles. Le docteur Raymond 
Vergés, un des fondateurs du mou- 
vement communiste dans nie, 
grand-père de l’actuel candidat, fut, 
dans Ira années 50, maire de Saint- 
André. C'est la chute de Saint- 
André, en septembre 1957. où Ira 
voix communistes tombèrent en un 
an de trots mille quatre cent qua- 
torze à cent trente-six, qui marqua 
l'ouverture d’une sombré décennie 


(]) Les listes en présence sont : b 
liste d'union, conduite par le maire sor- 
tant, M. Jean-Paul Virapoullé: b liste 
du Parti de b conscience sociale et libé- 
rale, conduite par M. Daniel Ramas- 
sant} (div. dr.) ; la liste Pour le dévelop- 
pement. de Saint-André,, la justice et h 
dignité des- citoyens, conduite par 
M. Serge SiaamaJé. indépe n d a n t me : b 
listé d’Union pour le changement à 
Saint-André, conduite par Michel Lat- 
eboumanin (div. dr.) ; b liste d'Union 
de b majorité présidentielle PS-PCR. 
conduite par Laurent Vergés. 


De notre correspondant 


placée sous le signe du bourrage 
d'urnes, de la fraude massive et vio- 
lente. C'est à Saint-André encore, en 
décembre 1969, qu'un jeune homme 
impétueux s’est lancé, à vingt-six 
ans, dans b vie politique face à 
M. Paul Vergés : il s'agissait de... 
M. Jean-Paul Virapoullé. 

Fraude : le mai a de nouveau été 
lâcbc dès le lendemain du scrutin de 
mars dernier après la courte victoire 
du maire sortant. Des recours ont 
été imroduits. Le Conseil d’Etat a 
considéré que le fait, pour des parti- 
sans de M. Jean-Paul Virapoullé. 
d’avoir transporté des électeurs dans 
des véhicules privés, de les avoir ras- 
semblés pour leur distribuer des bul- 
letins et d’avoir accompagné cer- 
tains d’entre eux jusqu'à leur bureau 
de vote révélait • l'existence de 
pressions », qui, eu égard au faible 
écart des voix par rapport à la majo- 
rité absolue des suffrages exprimés, 
était de nature à entacher U sincé- 
rité du scrutin. 

Les forces politiques en présence 
n'avaient cependant pas attendu la 
semence pour mobiliser leurs 
troupes. Le Parti communiste, tout 
comme M. Jean-Paul Virapoullé, 
ont multiplié leurs efforts pour inci- 
ter le plus grand nombre possible de 
Saint-Andréens à s'inscrire sur les 
listes électorales au cours des der- 
niers mois de l'année 83. 

Le refus par les commissions 
administratives de prendre en 
compte plusieurs centaines de 
demandes a été à l'origine de quel- 
ques révélations. Le PCR introduit 
quatre cent trente-sept recours 
devant le tribunal d’instance de 
Saint-Benoît. Le juge refusa de don- 
ner satisfaction à deux cent 
soixante-dix-neuf requérants consi- 
dérant qu’une demande d’inscription 
« doit constituer une démarche indi- 
viduelle, expression d'une volonté 
autonome ». U appuya sa décision 
sur » un faisceau de faits trou- 
blants ». Un conseiller municipal 
communiste avait été à lut seul 
chargé d’inscrire plus de quatre 
cents électeurs. Ce qui représente 
plus de 2 % du corps électoral de la 
commune. L'examen « sourcilleux » 
de procurations signées par les 
requérants a révélé, dans trois cent 
soixante-dix cas sur trois cents 
quatre-vingt-dix-huit, que 1e nom du 
mandataire et son état civil avaient 
été inscrits par le même scripteur et 
qu'ain si le choix du mandataire 


n’avait pas été - librement déter- 
miné - par le requérant. Le juge- 
ment souligna également que. sur 
trois cent quatre-vingt-dix-huit 
fiches d’état civil annexées aux pro- 
curations, aucune n'avait été certi- 
fiée conforme par l'intéressé. Enfin, 
il releva que La totalité des requé- 
rants avaient été présentés sur un 
formulaire identique, classés par 
quartier et lotissement. 

Si l'on en croit toujours les 
demandes d’inscription, douze per- 
sonnes en âge de voter habitent une 
modeste maison, résidence d'un 
conseiller du maire invalidé et 
adjoint chargé du quartier. 

Un climat de tension 

La polémique sur le travail 
accompli par les commissions admi- 
nistratives se poursuit entre 1e Parti 
communiste et M. Jean-Paul Vira- | 
poulie. Le candidat indépendantiste , 
dénonce, pour sa part, • le gangsté- 
risme électoral » aussi bien des 
communistes que de la droite. 

La campagne se déroule dans un 
climat de tension. Les candidats ont 
signé un code de bonne conduite, 
mais, presque chaque soir, des coups 
de poing et des jets de pierres sont 
échangés entre Ira plus fanatisés des 
deux camps. Il y a même eu des 
coups de feu. Policiers et gendarmes 
ont dû s’interposer à plusieurs 
reprises et faire usage de gaz lacry- 
mogènes. 

L'enjeu de la consultation rat 
important pour le rapport de forera 
dans cette première circonscription, 
dont M. Michel Debré (RPR ) rat 
le député. Aux dernières munici- 
pales, (a gauche a emporté deux 
mairies. La conquête de Saint- 
André aurait un profond impact. 
L'électorat semble, toutefois, s'inter- 
roger sur la conduite du PCR qui, 
après un soutien sans réserve de la 
politique du gouvernement, multi- 
plie les considérations critiques. Le 
dynamisme de l’union de la gauche 
n'est plus le même qu’en mars 1983. 
Socialistes et communistes sont par- 
venus à un accord pour présenter 
une liste unique, mais la grave dété- 
rioration de leurs rapports depuis les 
sénatoriales a laissé des traces. Les 
problèmes de fond et les divergences 
d'appréciation sur la politique gou- 
vernementale restent entiers. 

M. Jean-Paul Virapoullé. qui 
bénéficie du soutien de tous Ira cou- 


Le «phénomène Barre» se banalise 


sièges et U gauche seize. 

M. Armand Bouche teü. commu- 
niste, président du conseil général, a 
demandé l'arbitrage du Conseil 
d'Etat et il va solliciter fa vis du 
ministère de l'intérieur sur l’inter- 
prétât ion de la loi. M. Jacques 
Chirac, maire de Paris et député de 
la Corrèze, a affirmé que M. Bou- 
cheteil, • se retranchant derrière le 
droit , interdisait à l'assemblée de 
voter démocratiquement ». • Je 
constate que le stalinisme n'est pas 
mon dans notre département ». a- 


|5 MÂ.RBA 


Son amp loi du temps n'est pas 
moins chargé que par ta passé. 
Entre l'Assemblée nationale et 
l'Institut d'études politiques, où il 
donne des cours; entre son 
«secrétariat» du boulevard Saint- 
Germain, à P3ris, et sa perma- 
nence, cour Vitton, â Lyon; entre 
ia province, où 8 continue de se 
rendra à r invita don de clubs ou 
d’associations d'opposition, et 
l’étranger, où 'il préside des sémi- 
naires, prononce des conférences 
et rencontra de nombreux respon- 
sables politiques et économiques. 
M. Raymond Barre ne s'accorda 
que peu de repos. Sa lettre men- 
suelle. Pairs et arguments. 
compte de plus en plus 
d’abonnés; les groupes de travail 
qu’il avait mis en place dès le 
mois de septembre 1981 se réu- 
nissant toujours aussi régulière- 
ment. et ses collaborateurs mani- 
festent le même zèle. 

Pourtant, en oe début d’année 
1984, l’ancien premier ministre 
semble marquer le pas. Dans las 
sondages, sa cote de popularité 
se stabilise, voire régresse, et ce 
qu’on a bien voulu appeler ta 
« phénomène Barre » se banalise. 
A cela, sans doute, rien que de 
très normal. La voie solitaire choi- 
sie per le député du Rhône est 
semée d'embûches. Il le mesure 
aujourd'hui plus qu'hier. Après les 
premières griseries de la traver- 
sée, apparaissent les difficultés 
d'une navigation au long cours, 
qui devrait permettre i M. Sarre 
de rallier 1988. Mais ta distance 
est encore longue I 

Ces difficultés de navigation 
sont de plusieurs ordres. Elles 
tiennent, pour une part, à l’actua- 
lité, qui propulse sur le devant de 
la scène ou maintient dans les 
coulisses telle ou telle personna- 
lité. Ce furent, ces derniers 
temps, dans l'opposition, 
M. Jean-Marie Le Pen. 
M*** Simone Vert et M. Yves Mon- 
ta nd. M. Raymond Barre a beau 
vouloir se tenir à l'écart de l'agita- 
tion qui secoue le « microcosme » 
politique. H ne peut pas ne pas 
tank compte des trajectoires de 
ce» personnalités, ni des mouve- 
ments d'opinion qu'elles révèlent. 

Ces difficultés tiennent aussi i 
l’attitude des partis, qui s'irritent. 


même quand ils lui sont favora- 
bles. comme les centristes et les 
radicaux, du peu de considération 
que leur’ accorde en retour 
M. Barre, et ce d'autant plus 
qu'ils sentent leurs militants 
attentifs aux propos de l'ancien 
premier ministre. En outre, les 
dirigeants nationaux du RPR. qui 
défendent leur présidentiable, se 
sont déjà essayés à quelques 
attaques ouvertes, se deman- 
dant. notamment par la voix de 
M. Bernard Pons, secrétaire géné- 
ral, quelle « politique nouvelle » 
pouvait bien proposer M. Barre. 
Us signifient aussi régulièrement à 
leurs élus locaux qu'il n'est pas 
absolument indispensable qu'ils 
se montrent au* côtés de V ancien 
premier ministre dans ses tour- 
nées en province. La campagne 
des élections municipales, au 
cours de laquelle l’ ancien chef du 
gouvernement avait pu jouer les 
fédérateurs, est terminée. 

les risques de la marginalité 

Les échéances font partie de 
ces difficultés que rencontrent 
M. Barre. En effet, si les «munici- 
pales» lui avaient permis d’affir- 
mer son poids sur la scène point- 
que, les élections européennes le 
laissent sur le côté de la route, et 
c’est Veil qui joue - pour un 
temps peut-être — ce rôle de ras- 
sembleur, avec M. Jacques 
Chirac. Les nouveaux soubresauts 
qui ont secoué, à cette occasion. 
l’UDF, auront des répercussions 
au lendemain du 77 juin. Tournée 
vers tas échéances législatives, 
l'UDF voudra, sans doute, se 
choisir un chef de file qui puisse 
l'entraîner. M. Pierre Méhaignerie, 
président du CDS. et M. André 
Rossrnot. président du Parti radi- 
cal, ont clairement dit que ce 
choix ne pourrait être indéfiniment 
retardé ; récemment, M. Michel 
P inton. au nom des adhérents 
directs - «tant M. Philippe Mes- 
tre. ancien directeur de cabinet de 
M. Barre, semble vouloir s'occu- 
per activement, — rendait un 
hommage appuyé è l'ancien pre- 
mier ministre. Si ce dernier conti- 
nue de vouloir rester en dehors de 
ce qu'il appelle le jeu des partis, il 


aura, comme 3 le reconnaît lui- 
même. à en assumer les «ris- 
ques » croissants. 

Autre difficulté rencontrée : le 
message. En se refusant à antici- 
per sur les réformes envisagea- 
bles le jour où l’opposition revien- 
drait au pouvoir. M. Barre, de son 
propre aveu, pense adopter « une 
attitude intellectuelle raisonna- 
ble » et « un comportement politi- 
que efficace ». Mais il peut aussi 
lasser â ne vouloir exposer que 
« quelques grands principes » et à 
refuser tout projet qui fasse sa 
part au rêve. 

Les difficultés que rencontre 
M. Barre expliquent peut-être un 
certain changement de ion dans 
le discours plus crispé et plus sar- 
castique, qui ne lui permet pas 
toujours d'éviter de tomber dans 
une certaine forme de démagogie. 
Celle-ci consiste à s'assurer ta 
complicité de ses interlocuteurs 
en dénonçant la bêtise des autres. 
Ce n’est plus ia gauche opposée à 
la droite, meis ta « dub des intelli- 
gents » face à ta vaste légion des 
ignorants. 

a Je ne changerai pas ». 
affirme toujours M. Barre, tout en 
laissant entendre, aussi, qu'il r»e 
se laissera pas a marginaliser ». 
Les deux préoccupations peuvent 
devenir contradictoires. Dans 
l'affaire des a avions renifleurs ». 
M. Barre avait laissé M. Giscard 
d'Estaing se porter sur le devant 
de la scène et rétablir une sorte 
de hiérarchie entre l'ancien prési- 
dent de la République et son 
ancien premier ministre. Pour les 
élections européennes, il a choisi 
de se tenir à l’écart. Dans la 
future organisation de l'UDF, il ne 
compte pas jouer de rôle. A force 
de ne vouloir, a en aucune façon, 
se prêter à l'exécution d'une par- 
tition au sein d’un trio ou d’un 
quartet », et à trop refuser de se 
situer par rapport à ses concur- 
rents lors des étapes intermé- 
diaires. M. Barre prend te risque 
de se laisser distancer pour la 
seule échéance importante à ses 
yeux, celte de 1988. A trop vou- 
loir conduire sa partis en solitaire, 
M. Barre risque l'isolement. 

CHRISTINE FAUVET-MYC1A. 


rants de l'opposition, est malgré tout 
sur la défensive. Sa tentative, lors 
des dernières élections dans la 3 e cir- 
conscription, a été un échec. Sa vic- 
toire d’une courte tête en mais 1983 
et l'annulation du scrutin ont prouvé 
que l'assurance dont il fait volontiers 
montre De correspond pas toujours & 
ia réalité. Une chose est certaine : 
Ira résultats de la prochaine consul- 
tation auront des retombées sur 
toute (He. 

HUBERT BRUYÈRE. 


BESANCON 
ET SES «ÉLECTEURS 
FANTOMES» 

De notre correspondant 

Besançon. - En admettant que 
vingt-sept personnes ne devraient 
effectivement plus être inscrites sur 
les listes municipales du quartier de 
Planoise à Besançon (onze ont été 
radiées, neuf ont été inscrites dans 
d'autres communes et sept sur tes 
listes d’autres bureaux de vote de 
Besançon), le tribunal d'instance de 
cette ville a. dans une certaine 
mesure, désamorcé la -bombe» que 
neuf conseillers municipaux de 
l'opposition avaient placée sous le 
fauteuil de M. Robert Schwint 
(PS), maire de Besançon et séna- 
teur du Doubs. Les élus de l'opposi- 
tion avaient en efTet déposé une 
réclamation auprès de la juridiction 
compétente aux fins d'examiner si 
huit cent vingt-sept des trois mille 
sept cents électeurs inscrits sur Ira 
listes du bureau de Planoise étaient 
bien domiciliés dans ce quartier. 
Cette procédure avait été engagée à 
(a suite du retour de lettres portant 
la mention -n'habite pas à l’adresse 
indiquée». 

En saisissant l’opinion publique. 
Ira conseillers minoritaires avaient 
mis l'administration municipale en 
cause et. par le jeu d'une savante 
extrapolation, posé la question de 
savoir si Besançon ne comptait pas 
au total quelque seize mille «élec- 
teurs fantômes». Le jugement du 
tribunal ramène l’affaire à de plus 
modestes proportions puisque huit 
cents des huit cent vingt-sept élec- 
teurs signalés sont confirmés dans 
leur droit à figurer sur les listes d'un 
quartier où la population est, au 
demeurant, très mobile. 

CLAUDE FABER. 


Un sondage 

LES FRANÇAIS 
ET LES ÉLECTIONS 
EUROPÉENNES 


En tenant compte des problèmes 
nationaux. 60 % des français se 
détermineront pour les élections 
européennes. C’est ce qu'indique un 
sondage réalisé par la SOFRES, du 
17 au 22 février, auprès d'un échan- 
tillon représentatif de mille per- 
sonnes et publié par le Figaro. 

D'après celte enquête, 56 % des 
Français souhaitent que - les élec- 
teurs profilent de cette élection pour 
manifester leur mécontentement è 
l'égard de la gauche ». Les partisans 
de ce vote-sanction se trouvent 
essentiellement au RPR <88 %) et à 
l’UDF (79 %) ; 26 % des électeurs 
communistes et 31 % des électeurs 
socialistes souhaitent que les élec- 
teurs manifestent, le 17 juin pro- 
chain, leur mécontentement à 
l’égard de la gauche. 

En ce qui concerne les intentioas 
de vote, 48 % des personnes interro- 
gées affirment vouloir accorder 
leurs suffrages à la liste d’opposition 
conduite par M"* Simone Veil ; 23 % 
à la liste socialiste de M. Jospin et 
12 % è la liste communiste de 
M. Marchais. Les autres listes 
annoncées — Front national, écolo- 
gistes. centre gauche, extrême gau- 
che et PSU - sont respectivement 
créditées de 7 %. 5 %. 3 % et 2 % des 
intentions de vote. 


é Rencontre PS-MRG. - Des 
délégations du PS et du MRG se 
sont rencontrées, mardi matin 28 fé- 
vrier, pour confronter leurs pro- 
grammes européens. Les deux délé- 
gations ont constaté leur volonté 
commune de voir se renforcer la 
construction de l’Europe et favoriser 
la mise au point de projeta concrets 
en matière économique et sociale. 
En revanche, socialistes et radicaux 
de gauche n’envisageni pas de ma- 
nière similaire l'évolution institu- 
tionnelle de la Communauté. Les ra- 
dicaux de gauche se prononcent, eu 
effet, nettement pour une formule 
fédérative dans le cadre d’« Etats- 
Unis d’Europe ». 



Le mythe de riadEpeadànce 
de la Roumanie convainc pins 
certains Occidentaux que les 
Roumains. D suppose en tout 
cas beaucoup d'ambiguïtés et 
c'est surtout M. Ceausescu qui 
eu profite (le Monde du 28 fé- 
vrier). 

Bucarest. - « L'efficacité des 
syndicats se juge à la bonne réalisa- 
tion du plan. • Ce n'est pas ici, au 
siège des syndicats roumains, qu'on 
aurait mauvaise conscience à jouer 
les courroies de transmission ou à re- 
prendre des slogans dignes des an- 
nées 50. C'est Te camarade Ceau- 
sescu qui l'a dit, dans un tout récent 
discours, et donc c'est vrai. D'ail- 
leurs son portrait géant trône dans le 
beau bureau couvert de boiseries de 
ce responsable de section, ancien se- 
crétaire de parti et haut dirigeant du 
secteur minier. Il y a aussi le por- 
trait de Madame (Ceausescu), mais 
plus petit, plus familier, posé sur le 
téléviseur. Lis syndicats occupent le 
même bâtiment que le ministère du 
travail, et pendant quelques années 
les deux organismes avaient le 
même patron. 

Cela fait des années que d'innom- 
brables discours appellent les Rou- 
mains & travailler plus et mieux, 
Mwrik qu’une cascade de décrets 
s'appliquent à les y inciter, de gré ou 
de force. A mesure que la situation 
économique s'aggrave (les effets de 
la crise en Occident, évidemment), 
les appels se font plus pressants, les 
décisions plus radicales. Toute la 
Roumanie vit aujourd'hui sous le 
coup de l'une des dernières en date : 
la généralisation du système dit de 
f. accord global », en octobre der- 
nier. Très complexe, ce système 
aboutit dans la pratique à deux me- 
sures concrètes : la rémunération au 
rendement (les travailleurs sont 
payés en fonction des résultats de 
l'entreprise, et donc de la réalisation 
du plan), et — corollaire — la sup- 
pression de tout salaire minimum. 

Pris à la lettre, ce dispositif pour- 
rait avoir des conséquences extrême- 
ment graves sur le niveau des sa- 
laires - d'autant que, dans la 
grande majorité des cas les travail- 
leurs n’ont aucune influence, sinon 
purement formelle, sur la marche de 
l'entreprise. Quant au plan, il est 
marqué par un tel volontarisme que 
sa réalisation est hautement aléa- 
toire. Le plan ne prévoyait-il pas 
pour 1983 une prcxluctïon de ba- 
teaux de 842000 tonnes sur une 
base de 393000 tonnes produites 
l'année précédente ; le résultat ne fut 
que de... 315 500 tonnes. Même 
chose pour les voitures : production 
1982, 89000 véhicules, plan 1983, 
160000; résultat, 76900! Naturelle- 
ment, il s'agit d'exemples limites, 
mais on n’a visiblement pas fini ici 
de prendre ses désirs pour des réa- 
lités. 

Ordre et discipline 

Pour l'instant, l'application géné- 
rale de l'accord global n'en est qu'à 
ses balbutiements, et ses effets sont 
encore incertains. Au siège des syn- 
dicats. on indique que 70 % des en- 
treprises industrielles ont dépassé le 
plan - en particulier toutes les 
mines de charbon - et qu'en consé- 
quence les revenus de leurs salariés 
s'en sont trouvés accrus. Et on 
ajoute que le but premier de l’ac- 
cord global est d’instaurer • l'ordre 
et la discipline ». 

Les échos recueillis dans la popu- 
lation sont Tort différents; ils tour- 
nent autour du thème ; le système 
reste parfaitement obscur, mais le 
résultat est clair : les salaires ont 
baissé. Le chiffre de 25 % est le plus 
couramment cité. Il pourrait s'expli- 
quer par le fait que le décret prévoit, 
au cas. où l’entreprise n'est pas en 
état de réaliser le plan pour des rai- 
sons objectives (conditions atmo- 
sphériques, manque de pièces im- 
portées, etc.), une rémunération 
égale à 75 % du salaire habituel. 

Tout cela peut-il être accepté sans 
douleur? Quelques mouvements de 
protestation ont été signalés (dans 
une usine de camions de Brasov par 
exemple), mais le problème a été ra- 
pidement réglé par des menaces de 
renvoi immédiat, particulièrement 
efficaces pour des ouvriers d’origine 
paysanne dont le revenu est indis- 
pensable à la famille restée à la cam- 
pagne. Des grèves (officiellement, 
on n'est pas au courant) ont aussi 
été observées dans les mines du Ma- 
ramures, et même à Bucarest 

U semble, à essayer' d'y voir clair 
au milieu de nombre de versions 
contradictoires, que dans la pratique 
le pouvoir soit enclin à céder ponc- 
tuellement aux revendications ou- 
vrières dans les régions où elles ris- 
quent de présenter un certain 
danger. Officiellement, on indique 
qu’une augmentation générale des 
revenus de 10 % a été décidée : elle 
s'applique progressivement, de l’été 
1983 à l’été 1984, en commençant 
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par le secteur minier et énergétique 
et en finissant par les administra- 
tions; mais les policiers ont été, 
semble-t-il plus gâtés, et plus tôt : 
40 % d'augmentation, dès rautamiK 
1982. 

H est en tout cas un point sur le- 
quel tout le monde, officiels ex- 
ceptés, est d’accord : le niveau de vie 
n'a pas cessé de baisser depuis plu- 
sieurs années, et surtout la vie est 
devenue plus difficile. Il y a bien sûr 
les queues, plus ou moins longues se- 
lon les produits et, surtout, selon les 
régions. 

A Bucarest, c'est surtout la 
viande qui manque (quatre cents 
personnes, en plein centre, pour ten- 
ter d'acheter des lots de viande 
congelée et de volaille). La situation 
s'est améliorée récemment pour le 
lait (même s'il s'agit de lait reconsti- 
tué à partir de poudre) et les œufs - 
on dit que la récente période des 
« anniversaires » (successivement 
de Mme et de M. Ceausescu, au 
mois de janvier) explique ce 
« mieux ». Dans tout le pays, les 
seuls produits officiellement ra- 
tionnés sont l'huile et la farine, mais 
Q y a souvent des difficultés pour le 
pain. 

Dans les rues, on rencontre nom- 
bre de gens dont le visage et les vête- 
ments portent les marques de la 
vraie pauvreté - des vieux en parti- 
culier. Les gens plus riches ont d'au- 
tres problèmes : te manque d’essence 
(là aussi, queues interminables), de 
café, de bananes. Par contre, et 
contrairement à ce qui se passe en 
Pologne, on trouve sans grande diffi- 
culté la plupart des produits indus- 
triels (les meubles par exemple, les 
vêtements), même s’ils sont souvent 
de médiocre qualité et très chers. 

De rares funueres... j 

Mais les privations les plus spec- I 
taculaires sont celles qui sont impo- 
sées par les économies, d'énergie au , 
premier chef. Dans les bâtiments 
publics, on n'allume de rares lu- 
mières qu’à la toute dernière extré- 
mité, et les fonctionnaires restent en- 
goncés dans leur manteau : on 
économise le chauffage. Les rues 
restent plongées dans La pénombre : 
au mieux un lampadaire sur deux, 
en plein centre, beaucoup moins 
dans les banlieues. Toutes les am- 
poules de plus de 40 watts ont dis- 
paru des magasins, et les Roumains 
sont priés de débrancher leurs réfri- 
gérateurs l'hiver et de laver leur 
Enge à la m ai n . 

De sévères amendes sont prévues 
pour les contrevenants, mais là en- 
core on aurait tort de croire que ces 
consignes précises (18 watts pour 
l'éclairage de la salle de bains), rédi- 
gées en langage impérieux et accom- 
pagnées de rhabituel martèlement 
de la propagande, sont respectées. 

La consommation d'énergie des 
ménages ne représente que 7 % de 
l’ensemble de la consommation rou- 
maine. Cesi encore trop : l'objectif 
officiel est de diminuer de moitié ces 
dépenses. Tous les moyens sont 
bons ; coupures d'eau chaude, de 
chauffage, raccourcissement des 
heures de cours et des récréations 
pour permettre aux écoliers de tra- 
vailler à la lumière du jour, suppres- 
sion pendant la semaine des deux 
chaînes de télévision et interruption 
des programmes dès 10 heures du 
soir (sauf le jour de l'anniversaire de 
M. Ceausescu, évidemment : l'émis- 
sion a duré jusqu’à 2 heures du 
matin). 

Priorité aux remboursements 

Comment a-t-on pu en arriver là ? 
Le premier responsable désigné est 
la grave sécheresse qui a frappé cet 
été l'Europe balkanique (les You- 
goslaves aussi en savent quelque 
chose) et réduit par conséquent la 
production d'énergie hydroélectri- 
que. Elle a aussi limité la récolte de 
céréales à - presque 20 millions de 
tonnes » (contre 25 millions prévus 
par le plan - le plan 1984 est encore 
plus optimiste : 29 millions) . 

Mais il v a aussi d'autres raisons : 
l'impasse dans laquelle s'est engagée 
la Roumanie en développant une 
énorme industrie pétrolière au mo- 
ment où elle était encore un gros 
producteur et aussi où elle pouvait 
importer à bas prix le complément 
d'hydrocarbures nécessaires à ses 
boulimiques raffineries. A présent 
que La production est tombée, offi- 
ciellement à 12 millions de tonnes, 
la Roumanie doit, malgré tous les ef- 
forts d’économie, en importer pres- 
que autant au prix fort. 

Et U faut en plus, rembourser de 
lourdes dettes : après avoir long- 
temps cherché a retarder les 
échéances, quitte à user de diverses 
ruses pour ne pas payer les factures, 
les Roumains se sont décidés à por- 
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ter le fer dans la plaie, d’autant que 
M. Ceausescu semble en avoir fait 
un point d'honneur. 

A cet égard, le résultat est bril- 
lant, et tout à fait de nature à satis- 
faire les experts du FMI. dont la 
Roumanie est membre ; la dette glo- 
bale a baissé ; eDe est désormais, se- 
lon les chiffres officiels, inférieure à 
9 milliards de dollars. Surtout, le 
solde de la balance commerciale est, 
pour la seconde année consécutive, 
nettement positif (173 milliards de 
loi (1) d'exportations, contre 
130 milliards d’importations). 
Mieux, les opérations en devises ont 
dégagé un excédent net : 800 mil- 
lions de dollars pour les échanges 
avec les pays d’Europe occidentale 
dont la pan dans le commerce rou- 
main a nettement diminué (23 % en 
1983) an profit de celle dn COME- 
CON (49%). 

Ce genre d’exploit ne se réalise 
pas sans douleur : si les Roumains 
manquent de viande, c’est (en par- 
tie) parce qu'on en vend de grandes 
quantités à l'URSS et à l’Irak, pour 
payer ie pétrole. Surtout on a taillé à 
la hache dans les importations - 
avant tout dans les équipements et 
les outillages, en application du prin- 
cipe • produisons roumain ». 
Jusqu'où peut-on aller dans cette 
voie sans causer trop de dégâts à une 
économie déjà mal en point, soumise 
à des directives aussi péremptoires 
que, parfois, opposées? Déjà, selon 


certains observateurs, on a été trop 
loin, plusieurs usines ne travaille ni 
qu'à peine, le manque d'investisse- 
ments se fait cruellement sentir. D 
semble d’ailleurs qu'en haut lieu on 
s'en soit aperçu. Vers la mi-février. 
M. Ceausescu a déclaré qu’il fallait 
importer les équipements indispen- 
sables à la réalisation du plan, 
quand il n’y avait pas d’autre solu- 
tion. Au ministère du commerce ex-, 
térieur, on laisse entrevoir, pour 
1984 et surtout 1985, une reprise de' 
certaines importations. 

Encore un décret 

Mais ce n'est pas là-dessus que 
l'on compte pour améliorer l'appro- 
viskHmement, guérir une agriculture 
dont la maladie n’est guère explica- 
ble dans un pays patentieUemeot 
très riche — ne serait-ce qu'à cause 
des célèbres terres à blé de la Do- 
broudja. 

Dans ce domaine, après quantité 
de discours et de résolutions sur la 
« révolution agraire », on -brandit à 
nouveau l’arme secrète ; un decre- 
tul. celui-là daté de la fin janvier, 
qui constitue un catalogue de recom- 
mandations, d'exigences et de me- 
naces adressées aux paysans proprié- 
taires de lopins privés : chaque : 
famille de deux à trois personnes est 
désormais tenue de posséder au . 
moins une vache (ou cinq' moutons). 




soixante à qna&e-vingts poulets et 
cinq à huit « autres volailles ». dix à 
quinze lapins, jsans. oublier une ru- 
che— et des vers àsoie. 

Si le paysan est incapable de rem- 
plir ses obligations., ses-, terres de- 
vront être cédées à la coopérative, 
ou à d'autres paysans. Surtout, faute 
de vendre à 1 État et à la région les 
quantités de grains ou de légumes 
requises, 3 lui sera désormais inter- 
dit d'acheter des fourrages et de 
vendre ses productions sur 'le mai-' 
chê privé (où- les prix cuit- déjà’ été 
strictement limités). Ces exigences 
. tatillonnes sont-elles réalistes — - awc.. 
tout ce' qu’elles supposent.' de- 
contrôles bureaucratiques, pu -.diç . 
corruption pour v échapper? Oo 
s’agit-il, comme dnatâtude-,' de me- 
nacer .beaucoup pour obtenir, un 
peu? : '■ - 

La campagne roumaine, .entière^, 
ment ooUectivïsée dans la plaine, en 
partie privée dans les. zones dites de 
montagne est encore terriblement 
arriérée. C’est son charme, non seu- 
lement en Transylvanie ou en Mol- 
davie, mais même dans les petits vil- 
lages de la région de Bucarest-; on 
tire l’eau du puits, les carrioles à 
cheŸaux s’embourbent; on habite de 
jolies petites- maisons aux couleurs 
vives, souvent ornées de verroteries, 
avec parfois des colonhettes plus pu 
moins droites. Les traditions^. uü- 
païennes, mi-orthodoxes, sont encore 
(rien vivantes. U y a des bergers, 
vêtus d’une grosse peau- de - mouton, 
et aussi des triganés, dés vrais;' qui 


habitent soài des tentes-de loilê 
grosrièTt, en pkâfl hiver, fi paraît ; 
qu’fls soal rîches^. . ,_f . ... _ ; 

Tout edi est bd à h& Mais - ' 
comment expliquer que b'Samia- 
nie, pays européen, plutôt büq doté ^ 
par la nature; soit hkxuc, qàaiia^. 
aïs après la fodeU guerre^ mxÿays t 
«en voré de -développement» /indus- • 
trialisé àiafrnssaruc. uns soaci du - 
coût économique et intmain^halkxté . 
entre ksôrdres et lescantreMudres? 

Dennis quarante ans. cc s 'p ay sans, 
à qui l'on accordé jroyaleôient . de 
800 à - 1 OOO JeL par^ moê pour les . , 
kolkhoziens - (le sstexre Broyer dans :• - ' 
L'industrie est -de 2400- fci),. rom 
abreuvés dé, discours, et priés.'’ 
comme la ï clasâç -<m^ère» ;ïBjîiée:; 
en fait tout près .de ht glèbe, rf*ap- - 
plaudir des' deux mains îles dira' 
géants infaüHbks. — " dont les œuvres .. 
complètes s’étalent Jusque dans les 
petites, librairies. -de village. QuancT ; 
les . choses ’-TOot mal, quand L’avenir .] 
radieux tarde à venir, où demande à 
ces fourmis dé se Mrrer la ceinture 
et de travailler plus. '. Lç& cigales. -, . 
elles, continuent S cbanter. Ët la 
morale de là fable u'est paç pepuj 
demain. . * 1 ' 

. (i) iob lti vÈdect.45 Jrancs*itcotû% 
commenâaL ; * y />' 

Prochain art^B^ ;; 1 I 

QUEUMÆSSIRraftfllES 


DANS1A FOULE. 
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Un financement original BNP destiné aux Créateurs ^Entreprises industrielles ou prestataires de. ^ 
services à l’industrie. La création d’entreprise est un facteur vital de l'avenir économique. La BNP prôpdse : ' 
déjà une gamme étendue de crédits et de services pour répondre à ce besoin. Elle la complète aujourd'hui par - 
le prêt aux créateurs. Ce prêt est accordé sans garantie personnelle, car la BNP sait faire confiance La BNP va. 
plus loin que l'étude des problèmes de financement en aidant le créateur dans ses démarches poor mener à .v 
bien son projet La BNP investit dans l’imaginatm Réalisons ensemble vos projets. " 

BNP. LA BANQW EST NOTRE METIER. 
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LES SUITES DE L'OPÉRATION • A g - LIBÉRATION - LE SEUIL 

Vive la crise, vive lé trouble !... 


: On «tendait Bernard Ptvot, qui 
.déc&na là. proposition; ca fut— 
ancorë — Yvtn Mbntand. Onatten- 
' dait un honnfl» succès do'téiévision. 
ce Ait . un «tabac» multimédias 
comme on en avarpeu vu en France. 
...One sc orn p taftbiendesconMTwci- 
“ tairais, ib furent innombrèbhts, fe pfus 
'souvent laudateurs. La crise ? 
IJ émission « Vive ta criwli, diffusée 
ter 22 février par Aritenne'2,parais- 
. sait bien vaccinée: contre alla par les 
grâces conju g u ées de r effic a cité et 
du succès. ■'• 

Et pourtant, aile -couvstt, cette 
crise, là où. on neTattendait pas : 
dans b rédaction du qudtkSen Libé- 
ration, furie des trois , parties pre- 
nantes ctaT opération avec Antenne 2 
et les Editions du Seul' Gardons la 
mesure: um petits crise, un troubla, 
un malaise. 

Très vit»; è Uré, les expirations 
économiques contenues dans rémis- 
sion (Avisent. En. dépit de leu 1 clarté 
et dercocactitude d'une bonne partie 
de leurs tannés : sommaire, mal vu. 

' mal cEt Le quotidien se fera dans les 
jouis suivantsTécho de cfivargeinces 
d'appréciation. Après tout, fi ne sera 
pas le seul. 

Mais ce qur déplaît plus encore, 
c'est la hâte â associer sans précau- 
tion le label -U&dretion à une opéra- 
tion qui lui échappe en fait A 90 %. 
Comme efle échappe du resta à toute 
définition classique et, pour finir, è 
raison môme de son succès boule dé 
neige, à tout le' monde. 

Surtout un rédacteur < opposi- 
tkxmel » depuis que le directeur de 
bette pubfication; Serge Jtay, y a fait 
souffler le vent d'une modernité rim- 
bakfiame sans Imite et. a hissé son 
journal au sommai de' toutes les 
modes, se rebiffe, fi » trouvé,- et fi fut 
cécuiar A Ubé, en forme dé note criti- 
que; la faffle selon h» ré v é la trice de 
e Vhrnla crise f». •• 

' Pour cet « oppoa r tionoaT », Jean- 
Paol Cruse, correspondant nantais da 
Libération et d dH^u é SIU-CGT, une 
■éqianca de l’émission n'est tien 
moins qu'une e sscroQuerie/oumafis- 
tiqaB » et le st&ie * d’un dérapage 
vers l'extrême droite » . Dou tes, 
débets, assemblée de . (a rédaction le 
26 février :fe troubla s'installe. 


À rappui : des pr ê tions peu amènes 
sur la gauche et des propos très 
conquéra n ts, tenus souvent devant 
des. auditoires à tout le muas favora- 
bles è cette tracfition de pensée et 
-d’action. 

. Thèse de le cfcrecti on da J Libéra- 
tion une « bavure » dans une opéra- 
tion multimédias aussi réussie, un 
« coup s aussi vite e* bien mené, est 
un risqua è assumer. Elle en tire la 
leçon. On va aller voir da plus près ce 
Philippe de VSIiers et passer au pfele 
les incontestables et multiples 
succès de cet ancien énarque en rup- 
ture de sous-préfecture: un prodi- 
gieux « Son et Lumières s monté au 
Puy-du-Fou, une énorme racfio fixe, 
Alouette FM, bi entût une école de 
cotranunication^. 

Um anecdote ? Un minuscule aléa 
de . la « modernité » assumée et 
conjuguée par Ltoération, Amenne 2 
at les Eifitjons du Seuil ? Philippe de 
VSIieis n'est pas loin de fe croire. 
Ouï, fi y deux types (f endroits où a 
ne se rend jamats, lui qui parle 
devant tant d'auditoires divers : c les 
çarcfes de la nouvelle droite et les 
sphères statiniennùs ». Oui, a est un 
chrétien r en imarpe fl etion perma- 
nente a et c Vendéen en plus dans 
une tradition qu'i ne rieuse pas». Et 
siocs ? c Que Onuss et les gens qui 
pansant comme lui viennent me voir 
etvoëcequeje fais. » 


Chassez le pofitiqtie*. 


- . la -causa an est run - des jaunes 
entrepreneurs bouitlonnant dictées, 
dynamique et efficàçeï présenté dans 
patte séquence-, coointe -symbole du. 
fioCéde créer; le Vandéerr Phffippe de 
Vâfers. âéaét aire géhérid^cfioint'de 
rASance pour une nouweBe culture 
Me liêonde du 3 novembre T983J. 
EsfrJ isi suppôt de- la droite nationa- 
Bsto cathofiqua, de ceUe qui, en -tout 
cas; se consacre depuis un certain 
10 mai 1981 è la reconquête politi- 
que per le bon usage de ta culture ? 
Jean-Paul Cruse la soutient. 


La producteur at scénariste de 
ré miss ion. Jean-Claude Guàtabautf, 
. dta gno stique de son côté e la straté- 
gis du soupçon, un peu d'envie, la 
recherche du défaut de la cukases». 
Il n'a, jusqu'à plus ample informa- 
tion, «aucune raison de soupçonner 
de quoi que ce soit cet ami de Michel 
Albert, dont le Svre lut le point de 
départ de rémission». Lui aussi parle 
avec s a tisfaction de ccoqpa at en 
annonce d'autres, qui feront du brait. 

Tout cala, en apparence, n'embar- 
rassa guère Michel Albert, PDG des 
Assurances générales de France, 
ancien 'commissaire général au Plan. 
Ce que fait Philippe de VMers; en 
revanche, r enthousiasme. Pour le 
resta, 4 constate simplement : «Ce 
paya-» [la Vendée] est comme ça. 
l'émission ? Quelle etmvra.de 
cinéaste », quelle extraordinaire 
* perforatrice pédogofpque.» Et. lui ?. 
Actionnaire de Ube an plus de tous 
ces titres et activités ? «Si vous vou- 
iez. J'ai donné JO 000 francs. » 
Actionnaire, comme Alain Mine, 
autre protagoniste de l'émission, kü 
aussi pubfié par le Seufl. Européen 
enfin, on Ta vu. Au point de briguer 
un mandat parlementaire ? *On me 
t'a demandé de divers côtés. J'ai dit 
non à tous. » 


ANCIENS COMBATTANTS 


L'UFAC souhaiterait un échéancier 
pour le rattrapage du rapport constant 


. Use délégation de PUman fran- 
çaise des associations de combat- 
tants (UFAÇ) doit être reçue, le 
mercredi 29 février, àJTbStd Mati- 
gnon, an sqjet-dé plusieurs revendi- 
cations da monde combattant, no- 
tamment la question du rattrapage 
dn rapport constant du taux des peo- 
sions. Réuni Je II lévrier. Je conseil 
(Tadminîstratkm dé I*UFAC « a pris 
acte avec satisfaction que, sur pro- 
position du gouvernement, le Parle- 
ment à voté une troisième tranche 
de rattrapage : l % au l" novembre 
1984*. 

En novembre dentier, M. René 
Peyre, ptéskkent. de ÏTJFAC, dans 
mte Jctôe adressée an président de 
là RÉpnbfiqut, dépkntit Tahsence 
de tout élément de ^ rattrapage sur tes 
7,40 % qui restent des 1-4^26 % que 
M. Fonçaas Mitterrand avait troo- 
véskns des» arrivée à PEtyséo. «-/e 
m’en suis entretenu avec le premier 


voit veiller à ce. que" la prise en 
compte des. mesures de rattrapage 
s’effectue bien c ottf onn é m e ni â mes 
engagements », rép o n d ait le chef de 
TEtatcadate da 16 janvier dentier. 
Même si .rOFAC réclamait 2 % 
pour cette nouvelle tranche, ses ffiri- 
gwariMt se dfdircot « prêts à recon- 


naître objectivement les efforts 
consentis par te gouvernement, en 
une période diffidle sur le pian éco- 
nomique ». 

Si l’on tient compte du 1 % préva 
au 1“ novembre 1994, fl restera en- 
core 6£6 % à combler, pour lesquels 
rUFAC souhaiterait obtenir un 
échéancier pnécivpJutôt que la pro- 
messe assez vague faite par 
M. Pierre Mauroy. Lors de rassem- 
blée générale de ITJFAC, le 1 er octo- 
bre 1983, le premier ministre avait 
déclaré, en effet, que - cet effort [le 
rattrapage] sera prolongé sur les 
deux prochains budgets ». La fin de 
la législature étant fixée A 1986, cela 
repré s enterait près de 3,50 % sur 
chaque budget. Est-ce possible ? Le 
go u verne m ent vient de décider la 
rénxtioa, le 20 mars, d'une commis- 
sion de. concertation budgétaire élar- 
gie aux représentants de toi» les 
groupes parlementaires en vue 
d'examiner le problème du rapport 
constant entre les pensions militaires 
et- jes indices de la fonction publi- 
que. Elle sera présidée par M. Jean 
l ^tiTttîn, secrétaire d'Etat chargé 
des anciens combattants. - 


CLAUDE DURIEUX. 


La «coups — r opération originale 
— a été bien «vendu» avant d*ôtre 
plébiscité par ta public et d* «inton- 
peBer» — encore I — une partie de ta 
classe politique. Telle est encore, 
pour ce qui ta concerne, la philoso- 
phie en actes de Philippe de V3 fiers : 
communiquer, communiquer, com- 
muniquer. 

On ne peut toutefois se dispenser 
d'une interrogation. Le brouiUage 
peut-il venir du petit écran lorsqu’il 
prétend parler et montrer aussi 
ctaâr ? Des mersputatione peuvent- 
elles se gEeeer dans ta plus public 
des spectacles stimulants ? «Mous 
avons hait une émission hors champ 
politique», dit ta producteur (te 
l'émission. Les idéologies, c’est fini, 
a répété en substance son récitant, 
Yves Montand. e Je suis do gauche si 
la fibre associative est de gauche, da 
droits ai Je an-Paul 0 est à droits», 
cfit Ptufippe de VUlterc. 

Pas de pofitique ? Le mérite de 
f affaire fat de permettre, justement 
de parler po&tique au sein même de 
ta rédaction, reconnaft-on volontiers 
è Libération. Et ta trouble qui y a 
germé n’a peut-être que catte hum- 
ble moralité : chassez ta pofitique par 
la porte, il rentre par ta fenêtre. Qui 
ne refit pas cru ? 


LA CAMPAGNE DU FRONT NATIONAL 

Le Pen : le socialisme est un cul-de-sac 

effier. - Ce n’est pas seule- vQ e notre correspondant •** 4 “ mesure, quasiment acadénti^ 


Montpellier. — Ce n'est pas seule- 
ment pour tenir une réunion publi- 
que en soirée que M. Jean-Marie Le 
Peu est venu lundi 27 février à 
Montpellier. Il comparaissait 


Correspondance 


LE MEETING DU PCF 
A BOURGES 


A la suite de la lettre de IL Jean- 


François Dadau fie Monde du 21 fé- 
vrier J sur les conditions dans les- 
quelles s’était déroulé un meetine 


l'après-midi devant le tribunal cor- 
rectionnel sur plainte du Mouve- 
ment contre le racisme etpour rami- 
fié entre les peuples (MRAP) pour 
«incitation A la naine raciale » A la 
suite de déclarations faites Tété der- 
nier d ans l'Hérault Le président du 
Front national nie avoir tenu les 
propos qu'm lui prête. L’affaire n'a 
pas été entendue au fond. Ses avo- 
cats ont plaidé l'irrecevabilité de la 
plainte. Le tribunal a mis sa déctskm 
m délibéré sous quinzaine. 


quelles s’était déroulé un meeting 
au Parti communiste sur les libertés 
et les droits de l’homme, le 12 fé- 
vrier, à Bourges, la Fédération du 
Cher du PCF nous écrit: 

(_) Comme peuvent en témoi- 
gner ta lecture des journaux locaux 
ainsi que les enregîstremems de la 
télévision et des radios locales, tl a 
bien été proposé à M. Deniau, per- 
sonnellement, par M. Rémy Perrot, 
secrétaire fédéral, de laisser les dis- 


sMlrart* des pays socialistes prendre 
la parole lois du meeting du PCF. 
C’est ensuite, M. Pierre Juquin lui- 
même qui, devant les caméras de la 
télévision, plusieurs micros et de 
nombreuses personnes, parmi les- 
quelles des dissidents, a confirmé, 
comme récrit la Nouvelle Républi- 
que dn 14 février, que « la réunion 
qui va commencer est ouverte à 
tous «. 


LAURENT GRELSAMER 
et MCHEL KAJMAAL 


Au moment où l'audience finis- 
sait, on cortège de mille à deux mille 
manifestants, réunis à rappel du PS, 
du PC, du PSU. de la CFDT, de la 
CGT, de la FEN et du MRAP, tra- 
versait Montpellier pour protester 
contre « la banalisation de 
l’extrême droite -, ce qui faisait dire 
à M. Le Pen : - On me die à compa- 
raître devant te tribunal et on pro- 
teste contre ma venue. On manifeste 
dans la rue pour la liberté et on veut 
m'interdire la liberté d’expression. * 

La man ifesta tio n s'est terminée 
sans incident, comme la réunion 
publique qui s'est déroulée dans la 
salle Frédério-MistraL 


et, A sa mesura, tpasiment Bcarifeni- 
que. 

Sans doute M. Le Pen a-t-fl parlé 
de la marée montante des popula- 
tions d’émigrés qu'il évalue A six 
millions en France. Q la compare 
aux flots .qui, aux abords du Mont- 
Saint-Michel, cernent et submer- 
gent le pécheur imprudent. * Alors 
quoi, dit-il, fascisme ? Nazisme ? 
La défense de mure patrie doit-elle 
être imputée de tels qualificatifs ? 
Sommes-nous xénophobes parce 
que nous voulons que la France 
reste la France ? Les Français ont 
un droit prioritaire d’être chez eux. 
Le patrimoine, c’est comme la 
santé, on ne le reconnaît que 
lorsqu’on le perd. * Après avoir 
déclaré « le socialiste est un cul- 
de-sac >. ü a appelé A la fraternité 
nationale. Sur l'Europe, il a estimé 
que • l’Espagne et le Portugal doi- 
vent avoir accès à la Communauté 
comme les nations captives de der- 
rière le rideau de fer. Mais alors 


m’on n’a pas su trouver un équili- 
bre à dix. il n’est pas sage de croire 


Est-ce la proximité de l’audierce 
correctionnelle ou bien l’effet d'un 
mûrissement ? Le discours de M. Le 
Peu fut vibrant, sans excès de parole 


bre à dix, il n’est pas sage de croire 
qu’on le trouvera à douze >. Enfin, 
M. Le Pen a souhaité la présence 
d’une liste du Front national à la 
prochaine élection municipale par- 
tielle de Site. D'une façon générale, 
« il vaut mieux, dit-il, voter pour ut 
opposant imbécile que pour un com- 
muniste Intelligent ». 





DES LYCEES 


PUBLIC, PRIVE, PARIS 


FINI LES BIBLIOTHEQUES EN « TOC » || 
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S bis. rue du Louvre, 75002 Pai 
ei. : 261-65-79 et 261-65-89 
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Plus de mille lycées, publics, privés, 
de Paris et de province, ont répondu 
à l'enquête annuelle du Monde de Fédncation 
et du Point sur les résultats au baccalauréat 
1983. Derrière les chiffres, se profilent 
la politique pédagogique du lycée 
- prime aux sections prestigieuses ou large 
éventail de formations, - son indulgence 
ou sa sévérité dans le « tri » des élèves. 

Le Monde de l'éducation répond aussi aux 
questions que vous vous posez : 

Quelles sont les chances de réussir le bac selon 
les lycées ? 

Dans quelle section ? 

A quoi tient le succès d*un établissement ? 

Les lycées parisiens sont-ils comme les autres ? 
Dans ce numéro, en plus des journalistes, 
les proviseurs ont la parole et commentent 
leurs résultats. 

Aussi au so mmair e : Les réseaux d'aide au 
travail scolaire ; 15-1 8 ans : l'âge des copains ; 
Les diplômés et le marché de l'emploi ; 
Etranges étrangers à HEC. 

EBwntechralaEDBrdiaiids(tajoan»iu tl F. 


, PROVINCE 

TTniîJïîfS 


mm. 


REUSSIR, 




tcs de 


£t Ukttit 

îiiîmn 


Pour comprendre vos enfants 
Pour préparer leur avenir 
UmfonnAtion sûre. 
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POLITIQUE 




M Mauroy : moderniser la Francs 
ivi- ,¥,aM * ..... ^ . m^vçrrs*"*aa 


, , -a™, i Une modernisation également de 

(Suite de la premere page. ) u UcraU ]es moeurs ou la 


A l’évidence, avoir pew du pro- 
■és c’est refuser l’avenir et refuser 
vie. Mais l'accueillir, c’est aussi 
obliger a y préparer les hommes. 
L’Europe, qui a été le berceau des 
eux premières révolutions indus» 
îelles, voit la troisième hu echap- 
er Elle doit donc ou redoubler 
•efforts pour refaire son bandirap 
u se résigner an rôle de musée 
,’une culture engourdie. Notre wn 
tition, pour la France et pour FEu- 

ope, ne peut être de cette nature. 

Une compétition et engagée * 
'échelle internationale. Des pays 
'industrialisent qui, demain, pour- 
ont prétendre aux pruniers rôles. 
D'autres, riches hier, süs refusent 
Indispensable effort d adaptation, 
«cabreront progressivement 
Or chacun peut observer la rapi- 
dité des mutations technologiques 
actuelles. Ceux qui croyaient avoir 
du temps se retrouvent soudain fat* 
à l'obstacle. An cours des dix der- 
nières années. l'Europe eu général et 
la France en particulier ont hésité 
devant l'ampleur de la tache. Elles 
ont déjà pris du retard. 

En matière de brevets, par exem- 
ple, nous en déposons deux fois 
moins que les Britanniques, trois fois 
moins que les Allemand s , six fois 
moins que les Américains et munao 
fois moins que les Japonais! La 


s moins que les Japonais i i-» - 

Êativité intellectuelle devrait pour- D 
ut être notre principale numéro 
entière. Nous avons en matière ae t 
cherches et d’innovations techno- « 
noues une riche tradition. Nous c 
avons pas su en tirer un avantage | 
dustriel suffisant. ^ ’ 

Cest en robotisant leurs chaînes « 
* production automobile ces der- i 
lires années que les Japonais ont « 
Lit vaciller leurs concurrents amen- 
uns et qu’ils ont provoqué le cho- 
■age de nombreux travailleurs de la 
igion de Detroit. 

La réponse à de tels défis n est 
as à rechercher dans la fermeture 
es frontières, c’est-à-dire dans 1 iso- 
:mem par rapport aux grands cou- 
ants de l'économie mondiale, tue 
loït être trouvée dans 1 innovation, 
lans la modernisation industrielle et 
[ans une meilleure formation des 
tommes. 

Tels ont toujours été nos objectas. 

Une nécessité vitale 

Depuis bientôt trois ans, le gou- 
vernement s’attache à moderniser la 
France. . . . 

Une modernisation institution- 
nelle d’abord. Je veux parler de la 
décentralisation, prolongée au- 
jourd’hui par un exceptionnel enon 
de déconcentration. Car u ctt de- 
venu indispensable de libérer tas ini- 
tiatives et de donner plus de sou- 
plesse à notre système administratif. 
U troisième génération indostrmlle 
sera en permanente mutation. Eue 
implique déjà une grande mobilité 
professionnelle, sociale et géographi- 
que. Les régions, les collectivités lo- 
cales des bassins d emplois 
concernés doivent pouvoir faciliter 
les adaptation nécessaires. 

Une modernisation sociale en- 
suite. Faire de la négociation entre 
partenaires la règle de notre vie so- 
ciale, ouvrir de nouveaux droits aux 
salariés, c'est d’abord mettre notre 
pays à l’heure du dialogue et limiter 
ainsi les sources de conflits. 


ce que rappellerais les mœurs ou la 
morale publique. Cette démrahe a 
été notamment illustrée par 1 aboli- 
tion de la peine de mort et rabroga- 1 

lion des juridictions d’exception. En t 
réalité; c’est tout notre droit qui est 
en coure d’adaptation, quüs agise 
du traitement des difficultés des en- 
treprises ou de l’indemnisation des 
victimes. 

Cette volonté de modernisation ne 
pouvait ignorer notre appareil de 
production, fi est en effet, an pre- 
mier chef, concerné P£f /adaptation 
de notre société aux réalités contem- 
poraines. 

Les conversions industrielles ac- 
tuelles s’inscrivent donc dans une to- 
rique politique profonde. La France 
beu hc ."Elle s’adapte . Et eUe n a pas 
attendu le débntde 1984 pour enga- 
ger ce mouvement. 

Cette volonté politique, «notam- 
ment exprimée dans tes depuis 
trois ans, correspond à une nécessité 
vitale. Chacun de nous doit avoir 
conscience que le tien des produen 
tions industrielles d anj ourdirai 
n’existaient pas il y a seulement dix 
ans ! On peut estimer que, dans cinq 
ans. plus de 40% des produits mu 
seront sur le marché ne sont pas fa- 
briqués à l’heure actuelle ! 

Le choix qui nous est proposé est 
donc simple : aller de l’avant, ou per- 
dre pied. Telle est l’alternative. 

Nous devons réadtiver w "*9* 
ble politique industrielle. Elle «ait 
en effet inexistante sous le précé- 
dent septennat. Et si Georges IW 
pidou avait contribué à doter la 
France d'une industrie compétitive 
c'était en fondant son développe- 
. ment sur l’utilisation , dune jnata 
t d’œuvre à bon marché, immigrée 
. pour l'essentiel. 


sauce », dans lequel il posait 
notamment le problème d’une subs- 
titution ordonnée et rapide wwxr 
veaux emplois aux anciens, il mas- 
tait, à «propos, sur la nécessité 
d’un effort accru de formation et de 

mobilité professionnelles. 

La nécessité des restructurations 
industrielles n’est donc pas une dé- 
couverte de ces dernières semaines. 

Dans de nombreuses branches, 
des actions destinées à redresser la 
situation avaient d’ailleurs été enga^ 
gées, dès 1981 et 1982. Cest ainsi 
que des plans particuliers ont été 
mis en œuvre en faveur du tex tile et 
de la. macbine-oùtiL Le développe; 
ment de la filière électronique a été 

programmé. La réorganisation de 
notre industrie chimique a été enga- 


progrès, aussi bien technique que so- 
cial? 

A l’heure actuelle, la société fran- 
çaise semble hésiter. La réalire «. 
l’obstacle à franchir n’est plus mec, 
mais son ampleur effray®- Et' eep_ 
tains se plaisent d ail leurs — 
consciemment ouinconsciemnfcnt-; 

à en exagérer le volume. ctofr 

fres de suppressions d empwc, trop 
souvent fantaisistes, sont par exetfr 
pie publiés chaque jour, alors men» 
qu'ils concernent souvent dœ^pers- 
pectives sur plusieurs -aimett. la 
contribuent à démoraliser, et donc à 
démobiliser. 

Des syndicats forts 


ne signifie pas sacrifier des régions. 
Traiter les striations de sureffectif 
ne signifie pas ouvrir ta vrac. a une 
vagnede Ifcencîeiijente dans tout lo 
pats. Et s? B est vrai, comme fa rô- 
le* 1e président de ta République, 
que les procédures peuvent être ac- 
célérées, fln’«t_pasque^mude re- 
venir sur la législation ,800816 qm, 
dix 'ans. r égit les licencie- 
ments. • ; 1 

- A ceux qui redoutent qu e la g au- 
che, dans cette opération, pen» »» 
âme, je dirai q« 
est symbolisée par «“progrès * ta 
fois technique et social Lots des 
deux premières révolutions indus- 
trielles cela s’est traduit par une d*- 
lectiqnc d’afljxffltemcnt et la nais- 
sance du mouvement- ouvrier 


Car ta période de croissance a 
également été une période durant la- 
quelle nous avons semé les germes 

de nos problèmes de société contem- 
poraine. 

Cest durant les années de crois- 
sance que l’exode rural s’est accéléré 
et que ta France est devenue une na- 
tion de salariés. 

Cest durant cette période que le 
souci des profits immobiliers a gé- 
néré un urbanisme qw se révèle au- 
jourd’hui source de bien des désé- 
quilibres. 

Ce sont ces années qui ont proro- 
qué les excès de la société de 
consommation et ont eugMidré une 
crise des valeurs au son de ta jeu- 
nesse dont mai 68 futl*aiustration. 

Même ta croissance n’altait pas 
sans difficultés. Et quand 1 opposi- 
tion exploite l’absence de croissance, 
aujourd’hui, pour mettre en cause 
l’action du gouvernement, je lui ré- 
ponds : qu’avez-vous fait des marges 
Se manœuvre dont vous d isposie z 
hier ? Comment avez-vous prépare 
ta France aux mutations contempo- 
raines? 

Face à ta crise, les gouvernements 
, du précédent septennat ont choisi de 
frire le gros dos et d’attendre. L m- 
■ dispensable modernisation ni F» 
été réellement engagée, fi nous faut, 
à présent, rattraper le tempsjwrm 1 
‘ « adapter notre appareil de produo- 

- tion - 

t Lors du sommet de Versailies. en 


Et je n’insiste pas sur l'exception- 3 
nel effort qoi est consenti en faveur i 
de la recherche. < 

Dans le même temps, progressive- 
ment, le minis tère de 1 industrie et 
de ta recherche devient un véritable 
outfl capable de promouvoir une po- 
litique et non ta légère superstruc- 
ture dépourvue de moyens réels qu’il 

était demeuré depuis des décennies. 

La mke en place du fonds indus- 
triel de modernisatioii, en juil- 
let 1983, a été une nouvelle illustra- 
tion de cette volonté de développer 
les technologies contemporaines et 
de mobiliser, à cet effet, les res- 
sources de l’épargne nationale. 

La société semble hésiter 

Le réveil industriel de ta France a 
donc été recherché dès l'arrivée de 
la gauche aux responsabilités gou- 
vernementales. Cette volonté consti- 
tue encore la priorité du budget 
de 1984 rt die se situe an cœur da 
IX* Plan. s 

Ce réveil exige en premferUeu ta 
mobilisation des moyens de FEtat et 
notamment du secteur public et na^ 
banalisé. D s’agit là d’une nécessité 
mû s’impose dans tous tas pays, 
quelles que soient leurs options poli- 
tiques. 

Même aux Etats-Unis, le passage 
à ta troisième génération industrielle 
se réalise grâce au soutien du gou- 
vernement centraL Les industries 
concernées sont en effet directement 
bénéficiaires des programmes de re- 
cherche militaires et spatiaux ou ae 
l’énorme marché publie qui existe 
dans ce pays. 

pourtant, cette mobilisation de la 
puissance publique n’est pas, à elle 

SSûjTwfffcnte. C , ,c *t 


fi est vrai que tas précédetosen 
maUÔrc de restructurations indus- 
trielles ont pu nourrir tes craintes 
des salariés concernés. Je serais, 
tenté de dire que ta droite avait, en 
la matière, une conception de type 
-biologique*. On coupeta «bran- 
che morte» - pour 
expression chère à nos predeces- 
senre, - on flimine ta corps jugé ma- 
lade en accompagnant l'opération 
d’une dose * dtanesthésie sonate» 

nous rencontrons aujoanThui dans 


travail, accepter l ‘dre même , ce 
cette modernisation. L effort collec- 
tif engagé par ta nation doit, tout 
réuss üT&re accompagné d un effort 
individuel. Car, tôt ou tard, nous se- 
rons tous confrontés à 1 innovation et 

è ses conséquences. __ 

Cette perspective inquiète. Je le 
comprends. Tri trop vécu parmi les 
ouvriers pour sous-estimer, par 
exemple, leur attachement à un mé- 
tier, à une v””, où Ds sont souvent 
entrés encore adolescents. 

Pourtant, moins que d’autres, ils 
doivent se laisser aller à cette forme 
de conservatisme que représente le 
refus des avancées technologiques. 
La culture de ta gauche, celle du 
mouvement ouvrier, n’a-t-eUe pas 
toujours été associée à ta notum de 


Ce scepticisme contribue - à ah- 
monter des «ffporatisi^^mu OTt 
trop souvent comme consequraoe 
d’entraver tes indispensabtes adaptai 
lions de notre société. Il sagit là 
d’une vieille tentation française que 
nous devons être capables de sur- 
monter. Et tous ceux qui, depuis 
trop longtemps, ont joué la Faiblesse • 
du syndicalisme français, ont tablé 
sur sa division, peuvent meprer les 
dangers d’une telle situation, les 
professions insuffisamment .organi- 
sée qui font de nndividualisme 
une règle absolue, constituent pour 
l'intérêt collectif un péril beaucoup 
plus redoutable que des organisa- 
tions syndicales fortes et responsa- 
bles, capables d’assurer 1a défense 
des travailleurs tout en menant en 
compte les nécessaires adaptations 
de notre société. 

Réformer et moderniser exigent 
le dialogue et ta négociation. Le re- 
cours àr affrontement somal ou iun- 
poâtion de mesures brutales ne peu- 
vent qa’cngendrer des blocages* 
c’est-à-dircTe gel de sïtuatipj*. u». 
daptées. fi ne peut en résulter que 
de nouveaux retards dommageables 
à l’indispensabte modernisation du 

gouvernement s’attache donc & 
permettre et à favoriser ce datepue- 
fi vient de proposer tes outüs d une 
véritable politique ÿ.convoscni in- 
dustrielle. Comme ü l’avait fait, fin 
1981-début 1982, pour ta politique 
de l'emploi. Et chacun a pa consta- 
ter que nous avons ainsi stawhse le 
chômage entre Tété 1981 et Fau- 
tomne 1983, ce qui constitue un ré- 
sultat unique an sein des pays ae 
l’OCDE. 


H nous incombe aujourdTniiJ* 
responsabilité de conduire s imn l t a- 
nément cette double évototian. • 

Croire que ta gauche puisse ttee 

hostile au progrès semt«nw»^“ 

historique. Cela reviendrait à dj» 
tmc le mouvement ouvrier ne corres- 
pondrait qu’à une période préciseet 
quêtes valeurs qu^l parte ne sont 
pas de tous les âges- - _ ; 

Ces valeurs qui ont noms justice, 
solidarité, liberté et démocratie nous 
devons tes affirmer ptas que jamaa. 
Car je ne suis pas dope du jeu sqbtfl 
dans lequel certains sembtent se spé- 
cialiser. Pour être vrarment-mo- 

doTM»,ü faudra» te raflieràlidéo- 

togie sommaire qui est à 
c onsommatio n courante. B faudrait 
s’extasier devant l’usage de là ma- 
nîère forte-pour fermer les usines et 
liceocâer les travailleurs !. • 

Je ne cannais pas de dflemme plus 
artificiel que celui qui consister op- 
poser ceux qm demeureraiera n- 
Slra aux idéaux de la. gauche, ma» 

• qui » voient aussitôt taxés cTar- 
chalnne, et ceux qui, an man de te 
modernité, n’aurairat d’antre w- 
pective que de se rallier aux entêtes 
de ta société marchande. . 

Ne nous épuisons psi dans ce 
faux débat. Ne perdons pas de vite 

pâtre pro b lème. .- 


le risque de perdre pîfid. 

Ton» ratt entfen j? ; 
trumt «t concentrée sot ta souot ^5 

rÉossir cette mutetimien nr^w^ 

^r^Sûssemrat de notre ;€çoooh -A‘ 
mie, chacun mesuré tas 7 

qui sont tes nôtres. 

L’amptaré. dré effets 
Consentons 

w.icm efles est teflcqajl doweat e n- - 
dent que toàtes'.fcs entiept a c s e*. 
toutes tes ve 

traitées d’un 

pour aussi nécessair e g ÜJ 
ou.’dta soit, doit être inogrésave et 

toèmeset tas traiter 
autres que de prendre le risque 
fftoie réptiïre dêséquaibres soae?i*- • - 
Car, ce que- nous «ntreprenOTMs 
c’est une véntat^B^QCgi^asioa, ,c< esfr 

b^^mtels- Le sto^ûtao* ^ 

^fedanstas régions concerné^ 
serait en effet aussi te 

' pays que Tabseuce de - modernisa* 
tüm. ... 


A ceux qui s'étonnent mtele gpu- 
TOmement ail sfiecticnnede* 
de ocMvemOTtbfinéfiœaaitto ntoO 
w plus iiiiporfaiates; je- réponœai 
quêta France à dcI “ 
redoutent existe; mauwurenseme», 

déjà: SU convient de consMtir - toi 

Jort parttaô&r pour 

dons sinistrées, pour- certains bas- 

^d’empkss, c’est 

anTls accusent 'un -retattl preocoi- 

- . " * la mraJrnne T.iY cio- 


La France a pris du retard. Il est 
vital de le rattraper. La modennsa- 
tion de notre industrie est mcotaom- 
nabta. Telles sont tes données de dô- 

Cc que l’on appelle ca mninn é- 
ment ta crise, c’est le temps ^’adap-. 


. meut ta crise, c’est te temps ti adap-, 
tàtian qui nous est neoessane- 'i-a. 
4 ; gauche, par son sens du progrfci « 
vdonté de réforme, est la mieux à 
'■ même de réduire ce délai. -• _ 

Entretenir, au prix de kwntes wb- 
ventkx», des technologies perune», 
c’est prendre ta risqiie de ne plus 


ünt par rapport à ta moyen» 
Se,«s£ pour leur peimtare de re- 

cofleraupelOTon. . , 

OulLa'agiste de ta ridtag»,ri« 
mto. JeXgiwMgea g : 

feutque tes firme* de. ce» secteurs 

retrouvait **«r ^cara^to . 
prise, fl faut en finir avec raeçumtt- 
fatfa» des déficits, de rêgta.dwu» 

des-décennies. Et àceux qui septa»- 

«dent des contraintes europeennet 
qm pèse^pa rate m p te, sxa notre si- 
dérurgie, îeï^>«)4tto»eiitansent ^ic 
a nous .‘devions affronter directe- • . 
ment te marehéJte»d» 1 * **»> «?- 
renttedu marché «unnuinsata ire, te 

îjm rrttkmc CUCOTC ! 


. La volonté joKtiqnç e riste,. les 
ttMdmménts financicCT. ffdustiiels et 
sodaux sont môlwtaéa «t. ih^iom- 
-Nov i : «ta.:ta8- raaqitejteiit de 

-prendre terisque, à^^dem^^- 
au nouvel enjeu- ... .. 

. pŒRHEMAtfilOY. 

Tir Le tiné et te Wçtttres «râ de 

ranteor.:'-.- : .V ? . - 


Pédagogie 


Ce précédent doit convaincre que 
nous pouvons parfaitement atteindre 
les objectifs que nous nous fixons. 

Moderniser ne signifie pas aban- 
danner des prod uc ti o ns. Reconvertir 



M.- Pierre Mauroy, a souvent 
pris la pluma pour- expfiqw* » 

démarcha dé son gouvamaroant 
Il Ta déjà fait & ^ttota- 
dans lés colonnes du Monde, w 
20 avril 1982 U Gouvenrar 
autrement*), le 24 juta 1983 
(< Débattre autreroeittjij, ? » 
2 septembre 1983taR^^; 
Ce quatrième artide procéda du 
même sou» que les précédems. 
Souci que la premier nu rustre 
avait exposé M-même dans son 
ouvrage C'est ici le dtrenun^ 
pubHé en 1982r rEKpflqaenta 
changement, définir ane pda aflp- 
ae est en effet l'une des tâches 


tas plus cmaes pour te Bower- 
nement. » Une nouvelle f«a, 

M. Mauroy s'essaie à cette péda- 
gogie. ~ 

Son propos s'adresse an prio- 
rité è l'électorat ouvrier, et au 
parti communiste, .que tas - rea- 
tiucturations IndusôiaBes décor^ 
tenancent. D'où son 'mststançe a 
souüQnar que la gauche, ne veut 
p av gérer les opérations de 
reeonverêtdn è te manière. de ta 
droite, et que la modernisation 

industrielle r» dote pas entraîner , 
«.une vague de licenciem ents- *. 
Au passage, le chef du gouv enw- 
ment fait une misa au pointeptè» 
las réactions suscitées par les 
(jjcfavstlonsdfl.Mp WtwrrHnvr^ 
12.févrter, sut 7F.1,.au ejet.dec 
délais de ficencfehont. # saÿt 
d'accélérer les procédures de 
Bcendemânt, non de révérer 
la tégistotion . socete. Jta «mf % 


des transporteurs routiers àonne . 
à M^Mawoy Foccastowle souli- 
gner- la nécessité de synefitats 
e forts et iàaponsabtee » • peur 
éviter ta- m ontée dee coipore- 
ttarpes.. ...j ’ 

Aux députés sodaffittes, qui 
avaient comesté que seuls cer- 
tains dés ouvriers menaces de 
chômage puissent bénéficier des- • 
congés- de reconversion, lè pre-' 
mier ministre répond que. «ta 
France * daux vitesses quite 
redoutent «ds». msiheunwoe- ; 

• ment déjà.* et que te sort pmnlé- 

' gié fésrévé t «n ouwnere-là se 

justifie par te retard pris, par ta p- 
port à ta moyenne nationale, 
-dans tes régions te», plus tour, 
chéés par ta ense. 

Mais; aü-déte' de son bouç» ' 
pédagogique, M- Mauroy. lar«a 
aussi un appeLpo&tique, a toute 
la gauche, la t deuxième^ 
comme.là a première, ». ,1'c 
came* comme te «nationale ». 

- te « moderne » ttoreme-csHe que 
. l'on taxe parfois «fj archésnwi. , 
Pour ta premtar mmirtre, B. s'agit ■ 
lè d-un_v-*UK débat*. .La. vraie 
question est : > Aller de L'avant 
ou pâ&» &éd: '» Comte je# Jeu 
gubtff danS Jequet oartairis [de 
ses émteî' sembtent » ^octelï- 

1 Mauroy invite la gauche 

! à telre front. Eh pédagogie; « est 
v^'ttertaBTes répétitions ne .sont 
pasinOtiles. . .. 

• A. A. • 
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Les projets de réfonna 
du premier cycle 
dusupérieur 

M“ Danièle Bkmdel, d i rectrice 
de rensejgnemait sapérietir et de la 
recherche, a annoncé que l'examen 
des projets de réforme du premier 
cycle transmis per les universités, ve- 
nait de commencer ( le Monde du 
15 février). « Nous avons toutes les 
raisons d'être satisfait car toutes les 
universités sauf deux ( Bordeaux '- 
III et Paris-H ) ont envoyé tut ou 
plusieurs projets ». a-t-elle déclaré. 
Ce sont environ cinq cents proposi- 
tions de diplômes, élaborées en fonc- 
tion des objectifs de la nouvelle loi 
sur les enseignements supérieurs, 
qui ont été adressées an ministère. 
« Un chiffre énorme ». selon 
M 1 * Blondel, si on le compare aux 
réactions des universitaires au prin- 
temps et i l'automne 1983 & l'an- 
nonce de la ks préparée par M. Sa- 
vary. 

Des groupes d’experts doivent 
examiner ces projets. Vers le milieu 
de mars, une analyse de ces proposi- 
tions et une étude des moyens sup- 
plémentaires qu'elles exigent de- 
vraient être connues. Ensuite des 
négociations s'engageront avec les 
établissements. Lin tiers des projets . 
pourront être mis en place à la ren- 
trée de 1984. 


PUBLICATION JUDICIAIRE 

CONDAMNATION 
FRAUDE FISCALE 

Par jugement du tribunal correction- 
nel de Saintes du 22 septembre 1983, 
M. Henri Boureau, ancien huissier de 
justice, né k 12 août 1917 à Aulnay- 
dc -Saint onge, demeurant â Aulnay- 
de-Saïstangc, a été déclaré coupable de 
fraude fiscale et d' om is s ion volontaire 
d'écritures comptables, pour avoir, de 
1978 & 1981, dissimulé des sommes su- 
jettes 8 l’impôt pour tus montant de 
248 819 P ci majoré indûment des 
charges pour une somme de 139 836 F. 

Le tribunal : 

- A condamné M. Boureau à un an 
d'emprisonnement avec sursis ' et à 
100 000 francs d’amende. 

- A ordonné la publication de ce ju- 
gemem aux frais du condamné dans les 
journaux le Monde, le Figaro. Sud- 
Ouest (page France) et dans la Revue 
des huissiers de justice. 

Vu au parquet. 

Saintes, k 13 février 1984 
Le procureur de la République. 

Pour extrait certifié conforme. 

Saintes, le 8 novembre 1983 : 

Le greffier. 


LE DÉBAT SUR L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 


Le recul 

du gouvernement 

(Suite de la première page.) 

Ainsi, M. Edmond Hervé, secré- 
taire d’Etat chargé de la santé et élu 
local de l'Ouest (fl est maire de 
Rennes), tout en souhaitant que la 
• sagesse » et la « conciliation ». 
l'emportent de. part et d’autre, 
affirme qu'un renoncement total de 
la pait du gouvernement entraîne- 
rait « une très grande déception » 
dam les rangs socialistes. ‘ 

D'autres membres du PS font , 
valoir qu'un réglement partiel de la 
question de - l’enseignement privé 
contribuerait à accélérer la rénova- 
tion de l’école publique, dont la 
nécessité fait runanimité an sein du 
parti. L’opinion de M. Pierre Joxe, 
selon laquelle fl eût été préférable, 
dis 1981, de mobiliser les ensei- 
gnants sur ce thème, répond, A l’évi- 
dence, A une préoccupation diffuse A 
l’intérieur du parti. 

Le gouvernement affirme, lui 
aussi, vouloir l’apaisement et la 
décrispation, mais fl considère que 
la conciliation reste possible. 

M. Mitterrand estime que les laï- 
ques ressentent des frustrations légi- 
times. On indique- dans son entou- 
rage qu’il n'est pas question de 
laisser les choses en l’état Cepen- 
dant, quitte A s'aliéner une partie de 
la base socialiste et certains députés, 
l’Elysée pense qu’il faut aller 
jusqu'au bout de la négociation avec 
l’enseignement catholique. 

Le principal responsable du pre- 
mier parti de la majorité et le gou- 
vernement ont donc, sur le plan des 
objectifs, un langage commun. Ils 
apprécient, en revanche, différem- 
ment la possibilité de parvenir à un 
accord acceptable par les deux par- 
ties. 

Leur démarche pourrait être de 
nature A désamorcer, en partie, i 
l’offensive de l'opposition. En revan- , 
che, il sera difficile an gouverne- 
ment de ne pas donner l'impression 
qu'il cède A la pression de l’opinion. 

JEAN-LOUIS ANDRÉAN1. 


Un accord est possible sur les règles budgétaires 


C'est le' 12 janvier que M. Alain 
. Savaxy a adressé A ses partenaires 
quatre textes détaillant lés proposi- 
tions qu’il soumettait aux négocia- 
tions sur l'avenir des relations entre 
l’Etat, l’enseignement public et 
l’enseignement privé. 

Ces propositions du minis tre de 
l’éducation nationale visent d’une 
part A modifier, en les harmonisant 
avec celles du public, les modalités 
de financement des établissements 
privés sous contrat avec l'Etat. Elles 
introduisent, d'autre part, deux nou- 
veautés : la création de l'établisse- 
ment d’intérêt public (EIP) , entité 
juridique qui se substituerait aux 
actuels contrats pour associer plus 
étroitement l'enseignement privé au 
service public, et la possibilité pour 
les enseignants volontaires du privé 
de devenir fonctionnaires. 

Aboutissement de deux ans de 
travaux, discussions et consulta- 
tions, les négociations ont com- 
mencé le 24 janvier dans la plus 
grande discrétion. Depuis cette date, 
les représentants du ministre reçoi- 
vent, & tour de rôle, les interlocu- 
teurs qui ont accepté de répondre A 
leur invitation. Dans les pourparlers 
qui viennent de s'engager, les laï- 
ques restent les grands absents. En 
revanche, la commission perma- 
nente de l'enseignement catholique, 
dirigée par le Père Paul Guiberteau, 
a déjà été reçue plusieurs fois. Mais, 
avant même l’ouverture de la négo- 
ciation. il était clair qu’elle ne discu- 
terait que de deux propositions sur 
quatre, celles qui concernent les 
conditions de financement par l'Etat 
des établissements privés. Le pre- 
mier de ces textes traite des condi- 
tions de passation des contrats, des 
ouvertures et fermetures de classe et 
des règles d’inscription au budget de 
l’Etat, des crédits destinés A rémuné- 
rer les maîtres de l’enseignement 
privé. Ces crédits seraient désormais 
limitatifs, c'est-à-dire que l'enseigne- 
ment privé disposerait, contraire- 
ment A la pratique antérieure, d’un 
□ombre de postes fixé A l'avance 


• Deux nouveaux associés à 
l'Académie des sciences. — L’Aca- 
démie des sciences a élu. lundi 27 fé- 
vrier, deux associés étrangers : Sir 
Rudolpfa Peler Is, ancien professeur 
aux. universités de Birmingham et 
d'Oxford (Grande-Bretagne), 
connu pour ses travaux théoriques 
en physique des solides et en physi- 
que nucléaire ; et M. Ryogo Kubo, 
ancien professeur et doyen de l'uni- 
versité de Tokyo (Japon), spécia- 
liste de mécanique statique, qui a 
notamment formulé les grandes lois 
de la thennostatique hors équilibre. 

• L’Institut de l’enfance et de la 
famille - M. Jean-Pierre Rosencz- 
veig, magistrat, actuellement * 
conseiller technique au cabinet de 
M“ Georgina Dufoix, secrétaire 
d’Etat chargé de la famille, sera 
sans doute nommé directeur de 
l'Institut de l'enfance et de la fa- 
mille, créé par un décret paru au 
Journal officiel du 23 février. Celui- 
ci, qui doit financer ou faire connaî- 
tre des recherches et des expérimen- 
tations (par exemple, sur les modes 
de garde), est administré par an 
conseil comprenant neuf personna- 
lités choisies pour leur compétence, 
six membres de droit (quatre repré-' 
sentants des organismes de recher- 
che, le président de 1a Caisse natio- 
nale d'allocations familiales et celui 
de rUnion nationale des associations 
familiales), quatre représentants des 
ministères intéressés et un élu du 
personnel 
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pour ouvrir des classes selon des cri- 
tères équivalents de ceux de l'ensei- 
gnement public et non plus A son 
gré. Ce mouvement a été amorcé 
dans les faits à la rentrée 1983. En 
dépit de protestations formelles, les 
responsables de l'enseignement 
catholique ont bien conscience qu'ils 
bénéficiaient jusqu'alors fie privi- 
lèges difficiles à défendre surtout 
dans une période d'austérité. 

Le second texte fixe les conditions 
de la participation financière des 
collectivités territoriales A l’égard de 
l’enseignement privé sous contrat. 
Comme dans l'enseignement public, 
les dépenses de fonctionnement 
seraient prises en charge par les 
communes pour les écoles, par les 
départements pour les collèges, par 
les régions pour les lycées. Cette 
proposition traduit, pour les deux 
réseaux scolaires, les dispositions de 
la loi de décentralisation du 22 juil- 
let 1983. 


Non à la titularisation 

La mise en œuvre de la décentra- 
lisation est une nécessité que l’ensei- 
gnement catholique ne conteste pas. 
En outre, ce texte devrait mettre fin 
aux litiges qui opposent encore des 


écoles privées sous contrat d'associa- 
tion A des municipalités qui refusent 
de participer à leur fonctionnement 
faute d'un dispositif législatif 
adapté. 

Sur ces deux textes, il semble 
qu’un accord soit possible même si 
des divergences existent au départ 
sur certaines modalités. 

En revanche, la commission per- 
manente de l’enseignement catholi- 
que a refusé de discuter de rétablis- 
sement d’intérêt public et de la 
titularisation éventuelle des maîtres 
dans la fonction publique. Elle a 
cependant présenté, à ce propos, des 
contre-propositions le S février. Elles 
portent sur un statut spécifique, uni- 
que, des enseignants, et inventent la 
notion de groupement public d’inté- 
rêt éducatif (GP1E). Cette struc- 
ture juridique décentralisée respec- 
terait, aux yeux de ses auteurs, . 
• l’autonomie administrative, finan- 
cière et éducative » des écoles. 

Le ministre de l’éducation natio- 
nale n’a pas encore fait savoir ce 
qu’il pensait des contre-propositions 
de ses partenaires, qui restent bien 
déterminés A ne pas discuter de ces 
deux points sur Jes bases fixées par 
le gouvernement 

CATHERINE ARDTTTI. 


Le ministre de l’éducation natio- 
nale se refuse à commenter les 
déclarations de M. Lionel Jospin. 
Pour sa part, M. Michel Boucha- 
rassas. secrétaire général du Comité 
national d'action laïque (CNAL). a 
déclaré, lundi 27 février A RTL, que 
île problème des rapports entre 
l'Etat et l’enseignement privé est un 
des problèmes importants que la 1 
gauche doit résoudre, même s’il est 
difficile ». M. Bouchareissas nous a 
précisé qu’« un recul éventuel du 
gouvernement sur ce problème 
ferait courir, à terme, la gauche 
vers la perle du pouvoir ». Selon lui. 
la gauche » perdrait par désenchan- 
tement, an tout cas. l’appui du 
noyau le plus actif et jusqu'alors le 
plus fidèle de ses militants, qu’il 
s'agisse d'enseignants, de parents 
d’élèves ou d'amical istes ». Le 
CNAL, d’après sou secrétaire géné- 
ral, « Jugera dans la période à venir 
te gouvernement à ses actes ». 

De son côté, l’enseignement 
catholique a réagi par la voix du 
chanoine Paul Guiberteau, secré- 
taire général, qui nous a déclaré: 
« Si les actes suivent les paroles, les 


M. ANDRE BERGERON: 
«DU BON SENS» 

M. André Bergeron, secrétaire gé- 
néral de Force ouvrière, estime que 
les propos tenus par M. Jospin sur la 
querelle scolaire sont ceux • du bon 
sens ». » A mon avis, il a raison, a- 
t-il déclaré mardi 28 février. Il est 
des circonstances ou il faut faire 
preuve de réalisme et de bon sens. Il 
était inutile de soulever ce problème 
aujourd'hui . C’est ce que j’avais dit 
à M. François Mitterrand le l” fé- 
vrier 1984. C’est le même souci qui 
a inspiré à la commission exécutive 
de Force ouvrière la décision de ne 
pas participer aux manifestations 

du CNAL. » 
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Le moule 


LES RÉACTIONS 

• M. Bouchareissas : la gauche risquerait de 
perdre ses militants les plus actifs 

• Le Père Guiberteau: une ouverture mais il 
faut attendre pour juger 


propos tenus par M. Jospin montre- 
raient une ouverture possible du 
côté du gouvernement. - M. Guiber- 
teau insiste sur ta nécessité qui 
s'impose A lui d'attendre pour juger ; 
• Nous devons encore être fixés sur 
des points tels que ceux-ci : y aura- 
t-il un dépôt de projet de loi. et sur 
quoi? Quels moyens aurons-nous 
d'exprimer notre avis sur un projet 
avant qu’il vienne devant le Parle- 
ment ? » 

» L'expérience nous apprend à 
être auentiste. a-t-il ajouté. Car. par 
exemple, le fait que soixante-dix 
communes refusent toujours de ver- 
ser le forfait à des écoles sous 
contrat nous inquiète sur la possibi- 
lité du gouvernement de faire res- 
tecler la loi. » 


M. Jean Andrieu. président de la 
Fédération des conseils de parents 
d’élèves des écoles publiques 
(FCPE) et responsable en titre du 
CNAL, a déclaré de son côté : * Je 
.ne sais pas si c’est un bon calcul po- 
litique. et si. à vouloir sans cesse 
différer les problèmes difficiles, on 
ne va pas écorner la conscience poli- 
tique de la majorité, et accroître le 
nombre des déçus du socialisme. » 
M. Andrieu a ajouté : - Nous avons 
manifesté dans la rue pendant 
vingt-cinq ans. et les gouvernements 
d’alors nen ont tenu aucun compte. 
Sien sûr. la gauche a raison d’agir 
autrement aujourd'hui, mais ce 
n’est pas une raison pour abandon- 
ner un projet social. » 


• M. Jacques Pommatau. secré- 
taire général de la FEN, a déclaré, 
mardi 28 février : - SI le gouverne- 
ment était conduit à céder à la pres- 
sion de l’extérieur, cela ne manque- 
rait pas de poser de sérieux 
problèmes à son électorat. » 


La poussière des combats au- 
tour de l’enseignement libre ca- 
che peu A peu l’objet réel du dé- 
bat. Des gens qui n’ont mis les 
pieds dans une église que pour 
un mariage ou un enterrement 
crient leur soutien à une foi qu’ils 
ignorent, enragent de voir des 
évêques traîner encore les pieds 
et prêcher une modération rela- 
tive. 

C’est que l'enjeu n’est pas la 
christianisation ou la déchristiani- 
sation de la France. L'école 
confessionnelle n'est plus, ou 
n’est plus guère une machine à 
fabriquer des catholiques fer- 
vents. Elle est devenue un sym- 
bole de la liberté des parents en 
même temps que d'une autorité 
qu'ils veulent retrouver. Dans 
une certaine mesure, à Lille, hier. 
A Versailles, demain, on prend la 
revanche de mai 1968. Certes 
r enseignement libre n’est plus ce 
qu’8 était il y a cinquante ans. Il 
a, comme l'enseignement public, 
abandonné des contraintes ju- 
gées maintenant archaïques. En 
associant de plus près les fa- 
milles à la « communauté éduca- 
tive >, il a fait progresser une pé- 
dagogie ouverte sur l'extérieur. 

Mais l’essentiel, aux yeux de 
la grande masse des parents, 
c’est que son existence même 
leur permet d'avoir barre sur 
leurs rejetons, de choisir pour 
aux, de les repêcher après des 
expériences malheureuses, de 
leur transmettre ce qu'ils esti- 
ment être leur héritage moral. En 
un mot de les former à leur 
image, dans une société qui, hier 
assoiffée de changement, aspire 
— sans pour autant, bon gré mal 
gré. casser de changer, - à la 
stabilité perdue des générations 
répétitives. Les enseignants du 
secteur public n‘ ont-ils pas, dans 
leur ensemble, ta même soif de 
faire de leurs enfants des institu- 
teurs ou des professeurs, de leur 
assurer cette sécurité de l'emploi 
qui engendre bien des vocations 
pédagogiques ? 

Mai 1968 était, par beaucoup 
de côtés, l'explosion d’une géné- 
ration nombreuse, inquiète 


d'avoir dû, dans un monde incer- 
tain, se déterminer toute seule. 
Comme l‘ Université, la famille a 
paru en faire les frais. Elle n'en 
est pas morte ; elle a changé. Le 
patriarcat n’existe plus guère. 
Les rapports se sont assouplis, 
sont devenus plus égalitaires. Est 
restée la crainte du désordre, de 
la rupture, des départs sans re- 
tour vers l'utopie ou la drogue. 

La classe moyenne française 
est encore sous le choc de cette 
désintégration, de cette perte de 
ses enfants. Elle a tendance à les 
attribuer à l'enseignement public, 
bouc émissaire d'un abandon qui 
était le fait de l'ensemble du 
corps social. 

Choisir pour ses enfants, 
c'est, à ses yeux, leur éviter 
l'aventure, s'assurer que des re- 
jetons de moins en moins nom- 
breux - quand ils l'étaient, la 
conformité de quelques-uns au 
modèle prévu faisait passer la fo- 
lie des autres, - resteront dans 
la voie qu'on a choisie pour eux. 

L'école publique a évolué, elle 
aussi. Malgré d'évidents défauts, 
sa pédagogie se transforme. Les 
lycées ne sont plus au bord de 
l'insurrection depuis belle lurette. 
Les enseignants, ceux du moins 
qui ne sont pas chargés d'épon- 
ger les bavures dans les milieux 
les plus défavorisés, ont repris le 
pouvoir d'enseigner. Les élèves 
savent que leur avenir dépend, 
du moins en partie, de leur tra- 
vail. Mais la grande machine, se- 
couée par des réformes succes- 
sives, met longtemps à trouver 
son rythme de croisière. Elle 
compte an décennies. Les pa- 
rents comptent en trimestres. 

D'où cette angoisse, soigneu- 
sement entretenue par tous ceux 
qui ont intérêt à faire basculer le 
pouvoir, cette hâte, la vivacité de 
la réaction. La gauche croyait se 
trouver devant un problème poli- 
tique, avec des solutions techni- 
ques. Elle se heurte à bien plus 
que cela : à une société qui, à 
travers ses enfants, défend sa 
pérennité. 

JEAN PLANCHAIS. 


Une mise au point du ministère 
sur les enseignements artistiques 


larisés dans le corps des professeurs 
d’enseignement général des collèges 
(PEGC) et bénéficier de la sécurité 
de l'emploi. En contrepartie, ils de- 
vront dispenser un double enseigne- 
ment, l’un dans leur discipline d’ori- 
gine, l’autre en lettres ou eu 
malhématiques, conformément au 
statut des PEGC. 

• En réalité, indique le ministère, 
les besoins d’enseignement dans les 
disciplines artisitques sont tels que 
i es maîtres concernés (...) enseigne- 
ront presque exclusivement dans ces 
disciplines. S’il est vrai qu’un défi- 
cit important existe encore en ces 
matières, c’est le fait de l’abandon 
dans lequel elles ont été laissées 
pendant des années ». Le ministre 
de l’éducation nationale annonce 
qu'un bilan des actions menées en 
faveur des enseignements artistiques 
sera fait au début du mois d'avril. 
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Le ministère de l'éducation natio- 
nale a réagi fermement à l'appel 
lancé par le Comité national pour 
l'éducation artistique (CNEA) sous 
la forme d’un encadré publicitaire 
inséré dans nos colonnes (le Monde 
du 14 février 1984), et qui protes- 
tait notamment contre - la décision 
du ministère (...) de demander à 
plusieurs centaines de professeurs 
d’éducation musicale et d’ans plas- 
tiques d’enseigner les mathémati- 
ques ou les lettres ». 

Dans une lettre adressée à toutes 
les personnalités signataires de ce 
texte, M. Alain Savary précise que 
la • décision • ainsi mise en cause 
concerne la nouvelle possibilité de ti- 
tularisation ouverte aux maîtres 
auxiliaires non titulaires de la li- 
cence ou de son équivalence néces- 
saire pour être intégrés comme ad- 
joint d'enseignement. Ces auxiliaires 
pourront, A la rentrée 1 9S4. être titu- 


ZiiP 


I Pour apprendre une langue. 

Lt ZIIP. Les vacances commencent bien chez 
BERLITZ Pour apprendre une langue étrangère, 
des cours semi-particuliers de 2 à 4 semaines au 
“ rythme de 3 heures par jour. 

Des cours dont les prix vous font aimer les langues 
étrangères. 

3 et 4 élèves 1425 F TTC* 

Alors, n 'attendez pas pour faire ZIIP. dans une 
i de nos écoles. 

k * Parrieie et parsemante. ( Materiel en supplément) 
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Le point sur... 


L'enseignement privé 


. . « 1 *! 


L ’ENSEIGNEMENT privé mobilise. Depuis 
le 22 janvier, à Bordeaux, jusqu’au der- 
nier week-end, à Lille, le nombre de mani- 


festants n’a cessé de croître : 80000 dans la capi- 
tale girondine, 150000 à Lyon, 220000 à 
Rennes, près de 300000 dans le fief Ai premier 
ministre. 

Combien seront-ils dimanche 4 mars à Ver- 
sailles, dernière des cinq manifestations prévues 
pour l'instant par le comité national de rensei- 
gnement catholique ? Certainement plus encore, 
d'autant que ce rassemblement, près de la capi- 
tal e, prendra inévitablement un caractère 
national. Ces manif estations ont pour objectif de 
rassembler « ceux qui veulent défendre la liberté 
de renseignement ». au moment même où les res- 
ponsables de renseignement privé négocient avec 
le gouvernement an nouveau mode de finance- 


ment, de gestion et de feidn— tmat de tes 
écoles. 

L’arrivée de la gauche an pouvoir a en effet 
posé en termes nouveaux les rapports entre 
l’Etat, r école privée et renseignement public. La 
question du financement par PEtat «Ton système 
{renseignement privé, es co n c urren ce avec le sec- 
teur pobfic, est un tien cheval de bataille des 
militants socialistes. Lorsqu’il était candidat à la 
présidence de la République, M. Mitterrand avait 
annoncé son intention de mettre en place un 
grand service public, ratifié et laïque de l'éduca- 
tion nationale. 

D y avait de quoi inquiéter les partisans de 
renseignement privé, même si, depuis son élec- 
tion, M. Mitterrand a tenu à rassurer, renonçant, 
depuis le 10 mai 1981, à reprendre la formulation 
de son engagement électoraL 


Pour traiter ce brûlant dossier, le gouverne- 
ment a évité toute précipitation. Depuis le 25 jan- 
vier 1982, le ministre 4e r éducation nationale a 
rencontré plusieurs fols ses partenaires, bka qu’il 
se soit souvent contenté de les écouter sans 
répondre à leurs questions. Quand son plan de 
décembre 1982 a été rejeté par renseignement 
catholique, il a repris les contacts pour aboutir, 
en octobre 1983, à de nouvelles propositions qui 
ont reçu cette fois un accueil ta partie favorable 
de la part des catholiques, mais nettement négatif 
de la part des laïques. 

Ce sont ces dernières propositions qui font 
Pobjet des négociations actuelles. Elles s’articu- 
lent autour de quatre chapitres : l'harmonisation 
des conditions fTourertzire de classes dans rensei- 
gnement privé et pubfic, la participation des col- 
lectivités territoriales à ter financement, les 


Jj&s jiiritDqiies entre les écoles privées ** l’Etat, 
le statut des maîtres du privé. 

Les laïques se soA tem» jnsq«’aif^ i F5cart 
da jeu, laissant au gouvernement le soin de tran- 
cher. Ds attendaient avec espoir le dépôt d’on 
projet de loi préva pour la session parlementaire 
de printemps. Cette échéance accroît Ha^tude 
des défenseurs de renseignement privé. Si un 
accord parait posste entre eux erfe goanerae- 
ment sur les deux premières des quatre proposi- 
tions, fi n’en est pas de. même pour les deux 
autres, qui, selon eux, contente & terme à 
intégrer le secteur privé an secteur pubScl Mais 
c’est justement ce eue les laïques déplore* de ne 
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t. 


Le débat a’a pas fini d’agiter ta classe poli- 
tique. Mais fi concerne aussi, « rooble trop 
souvent, des. élèves, des fanâtes et des ensei- 
gnants. . 


Les conditions d'une liberté... 


Liberté. Sur les tracts et les ban- 
deroles. sur les badges et les affi- 
ches, dans les slogans et les discours, 
la liberté - terre symbolique entre 
tous — est au cœur de la bataille qui 
oppose les tenants de renseignement 
privé et ceux de la lalcitL « Exi- 
geons la liberté pour l'école ». affir- 
ment les uns. » La seule école libre 
c'est l'école de la République -, pro- 
clament les autres. Bataille de mots 
et de principes qui, politiquement, 
va bien au-delà du seul problème 
scolaire. 

La défense des libertés, et plus 
particulièrement de la liberté d’en- 
seignement, n'est pas le privilège de 
la demie contre la gauche : plus de 
deux Français sur trais, les sondages 
en témoignent avec une remarqua- 
ble constance, se déclarent attachés 
à l'école « libre ». Libre de quoi ? 
D’abord d'ëtre créée à l'initiative 
privée, confor m ément aux principes 
de la Constitution. Libre de passer 
contrat avec l’Etat pour bénéficier 
de son aide, mais tenue, dans ce cas, 
de recevoir tous les enfants qui le de- 
mandent, quelles que soient les 
convictions philosophiques ou reli- 
gieuses des familles, ainsi que le pré- 
voit la loi Debré. Tenue aussi d'ap- 
pliquer les mêmes programmes, les 
mêmes règlements que les établisse- 
ments publics et de soumettre ses 
enseignants au contrôle de l'inspeo- 
tion. 

La liberté de l'enseignement privé 
a, en fait, commencé à décroître le 
jour où Ira établissements ont entre- 
tenu avec TEtat des relations finan- 
cières codifiées par la loi, et sont en 
définitive passés sous le régime de la 
liberté « surveillée». N'est-ce pas, 
après tout, ce qu’en attendent au- 
jourd’hui certaines familles, plus 
soucieuses d’y trouver un recours et 
un label qu'un enseignement reli- 


Choix et contraintes 


Dossier établi par 

CATHERINE ARDITTl, 
SERGE BOLLOCH, 
ALAIN FAUJAS 
et CHARLES V1AL. 
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LACAUFORME.? 
L'AWRICAN CEMTER SUREMENT 
COURS INTENSIF D’AMÉRICAIN 
AMERICAN COTER 

261 BQ MSP AU, 75014 PUBS 

63X8728 


ENGUSH FOR EVERYB00Y 

20 HEURES DE COURS: 2 HEURES PAR JOUR 
OU LUNDI AU VfflDKBH DE WA 16 HEURES 


WEEK-END 

A L'AMERICAN COTER 

20 HEURES DE COURS 
RÉPARTIES SUR 4 WEEK-ENBS 
CHAQUE VENDREDI DE 18 H 30 A 20 K 30 
CHAQUE SAMEDI DE 13 H 30 A WH30 

ET AUSSI 

COURS PRIVÉS - SESSIONS T BIMESTRIELLES 
COURS POUR ENFANTS 1£ MERCREDI 


Une «soupape» 


L’enseignement public en effet ne 
laisse aucun choix aux parents : l’af- 
fectation dans une école dépend de 
leur lieu de résidence. L’enseigne- 
ment privé au contraire échappe à 
toute carte scolaire : Ira parents sont 
libres d’inscrire - dans la mesure 
des places disponibles... - leurs en- 
fants dans l’établissement qui, selon 
eux, correspond le mieux à leurs be- 
soins- Davantage de discipline, un 
accueil plus adapté, une pédagogie 
différente, souvent une réelle parti- 
cipation des familles aux activités 
éducatives et sportives en dehors des 
heures de classe... Le choix a tout de 
même ses limites ; l’enseignement 
« libre » n’offre pas tout partout, et 
donc pas à tout le monde. Surtout, 


Les maîtres 
et la garantie 
de l'emploi 


Ne possédant pas le statut de 
fonctionnaires, les professeurs 
de l’enseignement privé ne béné- 
ficient pas d'une garantie abso- 
lue tf emploi. Comme toute en- 
treprise, une école privée peut 
être amenée à fermer ses portes 
et à licencier son personnel; 
d'autre part, un conflit entre un 
directeur d'établissement et un 
martre peut se traduire par le 
renvoi de celui-ci salon tes règles 
du code du travail et des conven- 
tions collectives. 


Cette relative précarité n’est 
pas seulement un argument mis 
en avant par les adversaires du 
privé. L'article 20 de la conven- 
tion collective de travail de l'en- 
seignement catho&que primaire 
ne dasse-t-il pas, parmi les 
«fautes lourdes» pouvant en- 
traîner un licenciement sans 
préavis ni indemnités, « les mani- 
festations d'hostilité à la Sberté 
fmrùtiafe d'éducation et d'ins- 
truction a? » y a eu quelques 
exemples d* utilisation de cette 
procédure au cours des dernières 


Les maîtres sous contrat sim- 
ple dépendent seulement du <6- 
recteur de l'école où Us sont em- 
ployés. En cas de suppression de 
poste. Us bénéficient d'un droit 
de priorité pour une nouvelle af- 
fectation, qui est alors préparée 
par la direction diocésaine de 
renseignement. 


Les maîtres sous contrat d’as- 
sociation sont agents publics non 
titulaires ds l’Etat nommés par 
f autorité académique. Hs n'ont 
pas véritablement de statut et 
les problèmes sont réglés au 
coup par coup par des commis- 
sions paritaires de l'emploi. 


...et son prix 


certains établissements ne recon- 
naissent pas à leurs personnels une 
entière liberté syndicale. 

L'Eut laisse en définitive aux éta- 
blissements privés deux libertés es- 
sentielles qu’il refuse au secteur pu- 
blic : l’inscription des élèves, qui est 
de la seule volonté des familles, et le 
recrutement des enseignants, qui re- 
lève des chefs d'établissement 


Les autres différences avec ren- 
seignement public tiennent è l’orga- 
nisation décentralisée du privé. Il en 
est ainsi des objectifs - et doue des 

méthodes - pédagogiques fixés par 
le projet éducatif de chaque établis- 
sement, à la définition auquel sont 
associés parents et enseignants. 
C’est ce qui explique la diversité de 
visages que prépaient les écoles pri- 
vées, de la plus traditionnelle à la 
plus novatrice, de la plus « élitiste » 
à la plus «démocratisée». Ou y 
trouve au total du meilleur et du 
pire. Mais nul n’est obligé de s’expo- 
ser ... au pire. A l'inverse, le meilleur 
n’est pas nécessairement le plus 
cher, puisque Ira charges essentielles 
sont supportées par l’Etat et les col- 
lectivités locales. 

Il reste que PEtat finance deux 
systèmes d’enseignement, dont l'un 
rat un peu plus « libre * que l’autre 
et a. de ce fait, tes faveurs de l’opi- 
nion, même ri tous n’y mettent pas 
leurs enfants. Il est sécurisant pour 
beaucoup de parents de savoir qu’il 
existe dans le système éducatif une 
• soupape ». Le débat porte sur le 
point de savoir si l’Etat doit en assu- 
rer financièrement l’existence. S’il 
ne le faisait pas, ce système ne serait 
pas accessible au plus grand nom- 
bre. A moins de transposer à l’ensei- 
gnement public les principes qui 
fondent la liberté de son concurrent. 


L'aide de l'Etat à renseignement 
privé représente 12,80 % du budget 
de l'éducation nationale en 1984. 
Comme renseignement privé scola- 
rise environ 16,10 % des élèves, 
PEtat lui donne proportionneilemeot 
moins qu’au secteur public. Faut-il 
en conclure que renseignement 
privé coûte moins cher è la collecti- 
vité nationale que renseignement 
public? Non, car cette évaluation 
repose sur des éléments que l’on n'a 
pas réussi à comparer jusqu'à pré- 
sent en toute rigueur. Le Sénat a ré- 
cemment renoncé à constituer un 
groupe d’étndra sur le sujet. 

Lorsque le ministère de Péduca- 
tkm nationale est sommé de publier 
des indications comparatives, 9 les 
entoure d'infinies précautions. Ainsi, 
lorsqu'il a dû répondre à la commis- 
sion des affaires culturelles du Sé- 
nat, qui lui demandait, avant Pexa- 
men du budget de 1984, de 
comparer le coût d’un élève scolarisé 
dans chacun des deux secteurs, a-t-il 
donné les chiffres suivants: public 
premier degré (écoles) 4 587 F, 
privé : 5 548 F ; et second degré 
(collèges et lycées) public : 
11 744 F, privé : 11 467 F. Mais le 
ministère a assorti ces données de 
trois observations : 


qui représente seulement 15,20 % de 
Peosemble (et non plus 16 %) . Voilà 
qui modifie déjà tes termes de la 
comparaison. 

- renseignement privé bénéficie 
de s er vice s de l'éducation nationale 
tout en échappant 2 leur finance- 
ment : administration centrale et 
académique, orientation des élèves, 
services d’aide sociale, organisation 
des examens (très coûteux) et des 
concours. 


Les conflits 
avec les communes 


De nombreux procès sent es cours 
qui oppposent écoles privées, com- 
munes et préfets. En effet, la loi 
Guermeur (1977) ne précisant pas 
à quelle collectivité publique incom- 
bent les dépens es de fonctionnement 
(Tune école primaire privée sois 
contrai d'association, les conflits se 
sont multipliés. Certaines com- 
munes ont refusé de supporter tes 
conséquences financières de 
contrats signés entre les préfets et 
les écoles et sur lesqueU elles 
n’avaient pas eu leur mm 2 dire. 


— ces chiffres globaux concer- 
nent des programmes d’enseigne- 
ment de coûts très différents dans 
Pun et l’autre secteur ; 


. — le budget prend en compte des 
charges sociales différentes selon 
qu*ü s’agjt du privé oo du public. 

- de nombreux enseignants du 
privé (second degré) sont rému- 
nérés comme maîtres auxiliaires, ce 
qui minore 1e coût pour le privé. 

U faut ajouter deux remarques : 

— L'aide de l’Etat au privé ne 
concerne que le privé sous contrat 


Aujourd’hui, la confusion est 2 
son comble : la juridiction admira» 
txative et les cours régionales des 
comptes se sont prononcées dans des 
sens contradictoires, certains juges 
faisant obligation i la commune de 
payer tes dépenses des écoles pri- 
maires privées et d’autres s’y réfu- 
sant- De son côté, le gouvernement 
a, dans un premier temps, demandé 
aux préfets d’inscrire d’office ces dé- 
penses dans les budgets commu- 
naux. n s'est ensuite ravisé et a 
laissé aux futurs décrets d'applica- 
tion de la loi sur la décentralisation 
le soin de trancher le conflit. 


LES RELATIONS AVEC L'ETAT 


Cent cinquante ans 
de « querelle scolaire » 


H est courant d’évoquer le pro- 
blème de r école privée en France 
comme use « guerre de Cent Ans ». 
C’est beaucoup et trop peu. U y a 
près de deux siècles que la liberté 
d’enseigner et le rôle de l'État divi- 
sent Ira Français. Cependant, le 
monopole d'enseignement n'a jamais 
existé de droit, excepté de 1806 à 
1833, au temps de l’Uoiversité 
d’abord impériale, royale ensuite, 
sur laquelle l’Église catholique avait 
d'auteurs la haute main. En 1833, la 
loi Guizot crée la liberté dans 
renseignement primaire, et en 1850, 
la lot Falloux dans te secondaire. 


écoles. Une subvention «exception- 
nelle » de 400 millions de francs est 
allouée en 1941. L’aide publique est 
reconduite en 1 944, pois supprimée 
en 1945. La querelle scolaire pèse 
sur les jeux politiques de la Qua- 
trième République et enfonce le 
coin entre le MRP et la SFIO.-non 
sans 1e secours actif du RPF. 


Les grandes lois laïques de Jules 
Ferry s Inspirent du laïcisme qui 
règne dans le dernier quart du dix- 
neuvième siècle; nourris de positi- 
visme, ira républicains entraînent la 


La loi Marie (21 septembre 
1951 ) suivie de la loi Barangé 
(28 septembre 1951) modifie Ira 
données du problème. La première 
permet aux élèves des établisse- 
ments privés de bénéficier des 
bourses nationales, la seconde attri- 
bue une allocation (l'allocation 
Barangé) versée indirectement à- 
tous les élèves du primaire, y com- 
pris ceux de l'enseignement privé. 


société civile àprtnàn ses distances 
2 l’égard de l’Eglise. Cest l'époque 


2 l’égard de l’Eglise. Cest l'époque 
où, selon Ferdinand Buisson, «fi 
reste à laïciser la religion ». Les 
relations entre l’État et l'Église 
catholique demeureront conflic- 
tuelles, en dépit dn «ralliement» 
des chrétiens à la Républi- 
que (1890). La Troisième Républi- 
que s'attache 2 soustraire les éco- 
liers à l’influence de fa foi 
chrétienne. L'école laïque se déve- 
loppe. Cependant, la liberté scolaire 
n’est jamais remise en cause, au sens 
où le monopole est écarté. La liberté 
toutefois n’est pas aidée par l’État : 
libre i quiconque d’ouvrir et d'entre- 
tenir une école (sous des conditions 
de qualifications et d'hygiène) mais 
2 ses frais. A la veille de la seconde 
guerre mondiale, l'école catholique 
scolarise près d’un élève sur cinq 
dans te primaire et près de la moitié 
d» élèves du secondaire. 


La Cinquième République nais- 
sante aimerait éteindre définitive- 
ment la guerre scolaire. L’école est 
alors en pleine explosion démogra- 
phique. L'État ne peut y faire face à 
lui seul. L’idée prévaut de lier par 
contrat l’Etat et les établissements 
privés qui répondent à un besoin. 
Cest la kn Debré (31 décembre 
1959). Le contrat d’association 
implique un contrôle tte la puissance 
publique; le contrat simple, qni 
n'est créé que pour une durée de 
neuf ans, est moins co n tr a ignant 
pour les établissements. Un contrat 
d’intégration est prévu maïs il sera 
peu utilisé. 


1940 sera une date importante ; 
Vichy cède aux catholiques, qui 
réclament des subsides pour leurs 


La kà du I* juin 1971 pérennise 
le régime des contrats simples pour 
les écoles primaires. Cette loi et la 
kri Guermeur (25 novembre 1977) 
ruinent les espoirs d'un rapproche- 
ment entre les deux réseaux (Ternei- 
gnement public et privé. Quand la 
gauche arrive au pouvoir es mai' 
1 981 , son objectif rat de • réduire ce 
dualisme ». 


Des chiffres et des lois 


LE PREMIER ET LE DEUXIÈME DEGRÉ 
DE L’EMSEK3MBMEMT PRIVE - 


g-y-a imw» 


DE L’EMSEK3MBMEMT . 
( 1332 -19 83 ) 



• Les effectifs. 


L'enseignement catholique 
scolarisât en 1982-1983 (der- 
niers chiffres connus) 92,8 % 
dos effectifs du privé, soit près 
de 1 900000 élèves- B com- 
prend 15,5 %- de la population 
scolaire totale : 13,7 % dans le 
premier degré, 18,3 % dans h» 
second degré, ou les collèges et 
lycées représentent pfus de 
19 % et les lycées d’enseigne-, 
ment professionnel 15,5 96. 

1 20’ OOO' “ «msergnsms; 
9 600 chefs tféta bfi ssernent et 
123 000 non-anséighants lper-_ 
sonne! administratif et bâiévolafc 
travaillent pour renseignement 
catholique. 


- • Les contrats avec l'Etat. 

La cloi Debré* du 31 décem- 
bre 1959 institua deux types de 
rapports contractuels antre l'Etat 
et les étabfeeamant* privés : te 
contrat «simple» ou- ciTassà^ 
dation ». Avec le contrat ample. 


tes enseignante, soumis à un sta- 
tut de droit privé, sont agréés 
par l'Etat, qui prend en charge 
(eurs ’rémunératîons et les 
charge s sociales. Les frais de 
fo n ctio nn ement sont payés par 
les écoles. . tos cotnmunes pou- 
vant y participer. 

Depuis 1980, tes contrats 
. ■ simples ne peuvent fera. conclus 
- dans-Je second degré. Applîca- 
. btes.aû primaire,, fc touchant 
, *330 écoles -sur B 700, soit 
83 % ; 36-% sont sous contrat 
.«rassodatiorv 1 % hors contrat ‘ 
-, Le contrat iTassodation pré- 
voit la prise en charge finaociâra 
par l'Etat ■- rémunération et 
charges sociales des ' ensei- 
gnants, frais dé fonctionnement 
des établissements. Las ensei- 
gnants sont salariés de l'Etat et 
doivent suivre les'# tes régies et 
programmes da- T enseignement 
pubBc è. Sur 2 900 lycées et col- 
lèges privés, -92.3 % sont sous 
contrat d'association. 
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SOCIÉTÉ 


Deux manifestations à Bayonne après l’assassinat d’un réfugié basque espagnol 


Deux manifestations organisées pour pro- 
tester contre le terrorisme an Pays basque 
français ont réuni, le 27 février & Bayonne. 
Pane, près de sept cents personnes, l’antre, ua 
peu moins de cinq cents. Les associations des 
maire s dn département et tes syndicats CGT, 
CFDT et FEN ont demandé an gouvernement 
• que soit restauré dans le Pays basque fran- 


çais Tordre républicain». Le premier rassecn- 
btement d'états depuis avril 1980 pour manifes- 
ter leur hostilité à la violence intervient deux 
Joins après l'assassinat, près de Mauléon 
(Pyrénécs-Atiantiqiies), (Pmi cinquième réfugié 
basque espagnol par le G AL (Groupe anti- 
terroriste de libération). 


D'autre part, la trentaine de réfugiés bas- 
ques espagnols en grève de la faim depuis qua- 
rante jours à l'église tTAr bonne près de Biar- 
ritz, ont décidé ce mardi d'arrêter leur 
mouvement Cette grève avait été engagée en 
signe de protestation contre les mesures d'éloi- 
gnement prises par le gouvernement français à 
Pégard de plusieurs basques espagnols. 


La philosophie sanglante du G AL 


' Bayonne. - Efficace, . ce G AL. 
Discrétion, rapidité™ En trois mois 
d'existence, cinq assassinats et, selon 
toute' vraisemblance, deux enlève- 
ments. D a fait preuve des qualités 
exigées des meilleurs .-services 
action » . ; 

LeGAL_ pourrait faire rêver les 
polices, les officines chargées en 
Europe ou affleura de traquer le ter- 
rorisme et qu’on handicape à plaisir 
par des lois et des règles de aéàx>- 
cratic judiciaire. Car voilà bien une 
organisation qui ne s'embarrasse pas 
de principes, qui tire « dans le tas », 
sans retenue, et fait de la vengeance 
son unique credo. 

Les séparatistes de l’ETA- 
militaire tuent en Espagne un géné- 
ral en retraite, des fonctionnaires de 
]a Guardia civile ou un sénateur 
socialiste? Huit jours plus- tard, le 
lendemain même, un membre pré- 
sumé de PETA, réfugié au Pays bas- 

3 ne français, est abattu dans- une rue 
e Bayonne ou d’Hendayë. Est-il 
mêlé à Faction qui motive ces repré- 
sailles? Peu importe. Est-on seule- 
ment sûr qu’il ait dans l’organisation 
séparatiste im rôle déterminant ? La 
force du -G AL est de dédaigner de 
telles subtilités. 

La philosophie du nouvel ange 
exterminateur espagnol est simple : 
œil pour œü d’un côté et de l’antre 
des Pyrénées. Un arbitraire sanglant 
contre une injustice meurtrière. 

Le G AL frappe dur. A chaque 
coup porté, 3 semble rencontrer en 
France un peu moins de résistance. 
Cest sans doute sur une aussi courte 
durée, de décembre à février, son 
plus beau succès. Au mieux, D indif- 
fère ; au pire, il attise la curiosité de 
1a population et des responsables des 
Pyrénées-Atlantiques qui suivent, un 
assassinat après l'autre, la chronique 
mystérieuse de ces contre-terroristes 
dont on ne sait toujours rien. En près 
d'une dizaine d'opérations, le G AL a 
réussi le tour de force de conserver 
le secret sur son origine, son finance- 
ment .et. ses hommes de- main: 
Truands ou agents spéciaux ? Fran- 
çais ou Espagnols ? Liés - par quel 


De notre envoyé spécial 


contrat? - à la poEce madrilène? 
Le Pays basque Français s’interroge 
toujours, et ces mystères parent le 
G AL d'une aura qui renforce encore 
son autorité sur les esprits. 


En trois mois, que de points mar- 
qués ! Le G AL ridiculise peu à peu 
là police française et fait la preuve 
de l'inefficacité du plan ECLAT. La 
fermeture de 1a frontière après cha- 
que nouvel attentat, les Barrages 
routiers, sont déclenchés en vain. 
Plus astucieux que leurs prédéces- 
seurs des années 75-80, les com- 
mandos anti-ETA jugent sans doute 
lus prudent de se cacher au Pays 
joe français - voire dan^ Je 
des Landes - et de se 
aux immigrés espagnols, qui, 
selon toute vraisemblance, doivent 
constituer une partie de leurs indica- 
teurs sur place. 

Un étrange événement 

Les informations recueillies sur le 
dernier en date des assassinats de 
réfugiés basques montrent assez de 
quelle liberté de manœuvre peut 
jouir le G AL. Samedi 25 février vers 
midi, Eugeno Gutierez Saiazar est 
tué d’une balle tirée, par un fusil à 
lunette devant le presbytère 
d'Idaux-Mendy près de Maniée» 
(Pyrénées-Atlantiques), occupé pro- 
visoirement par des réfugiés basques 
en stage de langue. En apparence, 
un meurtre surprise inévitable, 
comme les quatre premiers. Pas tout 
& fait : les réfugiés basques - dont 
on x demande s'Qs ne participaient 
pas, entre deux cours, à des réunions 
de FETA - se savaient particulière- 
ment menacés depuis un étrange 
événement survenu le 24 janvier der- 
nier. 

Ce 'jour-là, une voiture de marque 
Opel Ascona, volée dans les Landes 
et munie de fausses plaques minéra- 
logiques, était retrouvée près de 
Mauléon en piteux état : pneus 
crevés, vitres brisées, carrosserie cri- 
blée d’impacts de plombs. Dans le 
coffre, des douilles de calibre 9 mm, 
des étuis d’armes, des piles d’origine 
espagnole et une lunette de visée 
Startron pour fusil de précision. 

On estime, de source sérieuse, que 
le GAL s’était déjà attaqué en jan- 
vier aux réfugiés basques espagnols 
de Mauléon, mais que le commando 
s'était vu opposer une vive résis- 


tance. Bien que les occupants du 
presbytère aient affirmé n’avoir rien 
vu, rien entendu, les gendarmes 
assuraient, semble-t-il, depuis un 
mois, une surveillance quotidienne 
de ce stage de langue. Surveillance 
qui s'est pourtant révélée inutile le 
25 février. 

Les dossiers d’information judi- 
ciaire contre X, pour homicide, 
s'accumulent donc désormais à un 
rythme très élevé. - Que pouvons- 
nous faire ? », demandent les poli- 
ciers et les magistrats français. Aba- 
sourdis, impuissants. Us espèrent 
rattraper leur retard par une arresta- 
tion en flagrant délit • Mais cinq ou 
six autres meurtres de réfugiés 
seront sans doute nécessaires avant 
qu'on leur mette la nutin dessus ». 
admet un fonctionnaire qui suit le 
dossier du GAL. 

Pew et résiliation 

Et encore faudra-t-il des preuves 
sérieuses. Dans la roule enquête bien 
commencée, celle concernant l'enlè- 
vement le 4 décembre à Hendaye, 
de M. Segundo Marey, les résultats 
sont peu probants. L'un des kidnap- 
peurs présumés. Pedro Sanchez, un 
retraité de la légion étrangère connu 
à Biarritz pour ses opinions 
d'extrême droite, avait été arrêté à 
la frontière une heure après le rapt 
an volant d'une voiture. Mais U nie 
toute participation à l’enlèvement et 
le matériel trouvé dans son véhicule, 
une bombe lacrymogène, des 
numéros de téléphone de la police de 
Bilbao et des photographies de réfu- 
giés basques - dont deux ont été 
assassinés depuis - ne suffit pas à le 
confondre. 

Quant à M. Marey, relâché le 
14 décembre par ses ravisseurs 
conscients sans doute d'avoir 
commis une erreur de personne, il 
n’a, affirme-t-il, aucun souvenir de 
son enlèvement- H vient même de 
retirer sa constitution de partie 
civile. Le GAL décidément fait 
peur. 

La communauté des réfugiés bas- 
ques — sept cents personnes dont la 
moitié de membres présumés ou 
d’anciens membres de FETA — 


En bref 


Bruno Suiak 
se cachait —en prison 

Auteur -présumé- de trois 
hold-up retentissants, commis 
en janvier et août 1983, à Paris 
et d Cannes, contre les joaille- 
ries Van Goid et .Cartier,, et 
dont le montant total appro- 
cherait les 100 millions de 
. francs . Bruno Suiak, vingt-huit 
ans, a été identifié, le lundi 
27 février, parmi les détenus di 
la prison dé Bayonne 
(Pyrénées-Atlantiques ) . Il 
avait été incarcéré le 9 février 
sous une fausse identité. C'est 
en s’apprêtant à passer en Es- 
pagne au volant d’une voiture 
volée que Bruno Sulalc. qui 
avait prétendu . être un photo- 
graphe de presse suédois et se 
nommer Radisa Savik. avait 
été appréhendé au poste- 
frontière de Biriatou. 

Les policiers de l’Office cen- 
tral de répression du' bandi- 
tisme (OCRBJ qui surveil- 
laient l'entourage de Suiak 
depuis -sa dernière évasion, en 
juillet 1982. lors d’un transfert 
en train, avaient récemment 
constaté que le malfaiteur ne 
se manifestait plus auprès de 
ses amis. Ils avaient passé au 
crible toutes les interpellations 
opérées en France ces derniers 
mois.. C’est en examinant une 
photographie et les empreintes 
digitales du pseudo Savik 
qu'ils devaient démasquer le 
malfaiteur. Né en 1955 à Sidi - 
Bel- Abbés (Algérie), ancien 
déserteur de la légion étran- 
gère. 'déjà évadé deux fois. 
Bruno Sùtak est citoyen you- 
goslave. 


Pourvoi en cassation 
du parquet 
dans l'affaire 
des « grâces môdreles » 

Le parquet général de la cour 
d'appel de Versailles a formé, lundi 
27 février, un pourvoi en cassation 
contre l'arrêt de relaxe générale 
rendu le 21 février jpar la septième 
chambre de cette juridiction dans 
l'affaire dite -des grâces médi- 
cales» de Marseille f le Monde du 
23 février). Ce pourvoi sera exa- 
miné ultérieurement par la chambre 
criminelle de la Cour suprême au vu 
du mémoire qui reste à établir. 

Instruite à Marseille, l'affaire dite 
« des grâces médicales », avait été 
retirée au tribunal de cene ville 
■ dans l’intérêt d’une bonne admi- 
nistration de la justice » et avait été 
confiée au tribunal de Versailles. Le 
16 novembre 1983, ce dernier avait 
condamné quatre des inculpés, le 
docteur Alain Colora bani, M c André 
France lli, M" Solange Troisier et le 
docteur Bernard Mariotti, à des 
peines modérées et relaxé le cin- 
quième, le docteur Raymond Ma- 
zaud. La cour de Versailles devait 
relaxer les cinq prévenus contre les- 

S els l’avocat général M. GCorges 
euranl avait requis • des peines 
particulièrement sévères ». 


Le salon 

du préfet de police 
de Marseille 

• MM. Philippe Tesson, directeur 
du Quotidien de Paris, et Jean 
Lamé, ancien directeur du Journal 
du Dimanche, ont été respective- 
ment condamnés, le 27 février, à 
4 000 francs et 3 000 francs 


d'amende par le tribunal correction- 
nel de Paris pour diffamation envers 
M. Bernard Patault, préfet de police 
de Marseille. 

M. Patault avait été accusé, dans 
des articles parus les 8 et 
1 1 mai 1983 d’avoir détourné un sa- 
lon Louis XV appartenant à l'admi- 
nistration, lors de son départ, en no- 
vembre 1974, de son poste de 
sous-préfet de Lunéville (Meurthe- 
et-Moselle). Sans que la chose 
puisse être absolument établie, il 
semble en fait que le salon disparu 
n’ait été qu’une copie d'ancien déla- 
brée et qu'elle ait fini en bois de 
chauffage... 

M. Michel Schiffres. auteur de 
l’article publié le 8 mai par Le Jour- 
nal du Dimanche, a été également 
condamné à 3 000 francs d’amende 
pour complicité de diffamation. 
M. Patault obtient le franc de dom- 
mages et intérêts dema n dé 


Un délégué 
do l'administration 
pénitentiaire en Corsa 

La direction régionale de l'admi- 
nistration pénitentiaire de Mar- 
seille.dont dépend la Corse, aura dé- 
sormais un représentant dans l'Qe. 
Ce sera M. Jean-Pierre Barbier, qui 
vient d’être nommé délégué auprès 
du directeur régional et exercera ses 
fonctions à Bastia avec compétence 
pour les départements de Haute- 
Corse et de Corse-du-Sud. 

Cene décision a été motivée par 
la multiplication des évasions des 
prisons de Bastia et d’Ajaccio - une 
dizaine - depuis le début de Fannée 
1983, qui avait entraîné, récem- 
ment, l'envoi d'une mission de l’ins- 
pection générale de l'administration 
pénitentiaire. 


subit apparemment résignée là loi 
des commandos ami-séparatistes. 
Un principe sacré, édicté il y a dix 
ans par FETA et qui consiste à ne 
pas répliquer en territoire français, 
contraint les Basques espagnols à 
une auioprotection très insuffisante. 
Des rondes dans les quartiers à forte 
concentration d'exjlcs sont organi- 
sées comme lors de la vague d'atten- 
tats anti-séparatistes des années 78- 
80. Les plus visés des • E tairas - 
(militants de FETA) se sont réfu- 
giés dans la clandestinité. D'autres 
se félicitent sans l’avouer de Féloi- 
gnement auquel les a contraints le 
gouvernement français par de 
récentes mesures d’assignation à 
résidence plus au nord, ou d’expul- 
sion à l’étranger. Les responsables 
de la branche « politico-militaire » 
de l'ETA expédiés à Panama 
auraient ainsi manifesté, selon cer- 
taines informations, leur désir de 
s’installer sur place pour échapper à 
la vengeance du GAL. 

Mais, dans son ensemble, la com- 
munauté basco-espagnole refuse le 
principe de ces éloignements qu'elle 
considère comme autant d’échecs à 
sa cause et comme les premiers 
effets de * la récente trahison du 
gouvernement socialiste français ». 
« Les flics espagnols qui reçoivent 
leurs informations, nous en sommes 
sûrs, des policiers français, pour- 
raient nous tuer encore plus facile- 
ment au Venezuela ou à Orléans 
explique l'un des réfugiés dont le 
nom figurait sur la liste de Pedro 
Sanchez. Ses compagnons préfèrent 
afficher une détermina Lion de sol- 
dats immobilisés sous le feu sur 
ordre de leur état-major. - C’est la 
guerre », répètent-ils, espérant sim- 
plement que de l'autre côté des 
Pyrénées, leur organisation trouvera 
le moyen d'enrayer le fléau qui les 
menace. 

En attendant, Ds masquent leur 
inquiétude pour ne pas rendre trop 
aisées les victoires du GAL. 

Mais le « sanctuaire » français est 
déjà déstabilisé. L'abri que les sépa- 
ratistes étaient accusés de trouver 
côté français n'est plus aussi sûr. 
Mieux : le GAL est peut-être en 
train de prouver que l'on peut affai- 
blir les réfugiés basques espagnols 
sans provoquer aussitôt la colère des 
Pyrénées-Atlantiques et au-delà de 
celles-ci, du gouvernement. 

Car, bien peu de Basques fran- 
çais, des élus aux militants autono- 
mistes, s'étonnent vraiment des 
formes prises par ce droit de suite 
que s’octroie FEspagne au-delà des 
Pyrénées. A la différence des 
périodes d'intrusion précédentes en 
territoire français de policiers ou 
d’bommes de main de Madrid, il se 
trouve peu de partis politiques, de 
syndicats ou d’associations, pour 
s'inquiéter de ces règlements de 
comptes dans un département fran- 
çais. 

Les deux manifestations organi- 
sées, lundi 27 février à Bayonne, 
pour protester contre le terrorisme à 
l'appel des associations d'élus et des 
syndicats, n’avaient pas été prévues 
pour les meurtres de réfugiés bas- 
ques. Les organisateurs pensaient 
surtout à la violence d'Iparretarrak, 
ce mini-mouvement français qui 
voudrait ressembler à FETA, et 
avaient à cœur, principalement, de 
condamner l'attentat commis le 
1 8 février contre la ligne de chemin 
de fer Paris-Madrid quelques 
minutes avant le passage du train 
Talgo. 

L'opinion générale dans les 
Pyrénées-Atlantiques peut se résu- 
mer ainsi : le Pays basque français 
redoute beaucoup plus ces dernières 
semaines les déchaînements d'un 
terrorisme national. Il redoute une 
contagion du « mal qui ronge l'Espa- 
gne » et les assassinats du GAL pas- 
sent plutôt au second plan. Ils parti- 
cipent à un climat général 
d'insécurité, mais sans plus. 

Iparretarrak, voilà l'adversaire 
dangereux, accusé de provoquer 
l'affaiblissement du mouvement 
autonomiste basque. « L’équilibre 
fragile qui existait s'est brisé, note 
M- Jean-Pierre Destra de, député 
socialiste des Pyrénées-Atlantiques. 
L'opinion française fait à nouveau 
l'amalgame entre ETA et Iparretar- 
rak. » Et le GAL, ce justicier, pro- 
fite un peu du « ras-le-bol » des Bas- 
ques français. 

PHILIPPE BOGGK). 


UNE ERREUR DE DIAGNOSTIC JUGËE AU TRIBUNAL D’EVRY 

« Tous les décès sont des échecs » 


Le 10 décembre 1978, une petite 
fille âgée de deux ans et demi. Sté- 
phanie Médète, est amenée par ses 
parents au service de pédiatrie de 
l’hôpital de Corbeil-Essonnes. De- 
puis plusieurs romaines, elle est 
prise de crises de toux. Le médecin 
de famille a bien obtenu une rémis- 
sion en prescrivant des antibiotiques 
et des corticoïdes, mais depuis quel- 
ques jours la toux a repris. Stépha- 
nie, mise en inhalation forcée, se 
calme. 

Le lendemain, à la mi-journéc, sa 
mère arrive à l'hôpital au moment 
où l’on place sa fille sous la tente à 
oxygène. Elle note que Stéphanie a 
le visage gonflé. Vers 16 heures, Sté- 
phanie deviem cyanosée. 

A 17 h 30. l’enfant, que personne 
alors ne surveille, ro dresse sur son 
lit, appelle sa mère et retomb e. Elle 
est intubéc : trop tard, Stéphanie est 
morte. 

Une question, dès lors, va hanter 
les parents : aurait-on pu éviter le 
drame ? Onze mois après les faits - 
« Pas pour nous xvnger, mais pour 
comprendre ». - ils portent plainte 
et se constituent partie civile. Ils de- 
mandent l'inculpation des médecins 
responsables. 

Le premier rapport, signé par 
quatre médecins experts, indique 
ue » l'enfant (...) est décéaée 
‘une bronchopneumonie sévère non 
diagnostiquée par le service hospi- 
talier de Corbeil et trop tardivement 
traitée ». Mais une contre-expertise 
est moins catégorique : il pouvait 
s'agir d'une » bronchopneumonie vi- 
rale ou d’une bronchite aiguë ». pré- 
sentant apparemment une moindre 
gravité. Le docteur Lionel Rossant, 
responsable du diagnostic d’admis- 
sion, inculpé au départ, bénéficie fi- 
nalement d’un non-lieu. 

En revanche, l'interne, M™ An- 
nette Digne, de garde le 1 1 décem- 
bre 1 978, et le professeur Jacques 
Bamberger, chef du service de pé- 
diatrie, ont répondu, le 27 février, 
devant le tribunal correctionnel 
d'Eviy, de l'inculpation d'homicide 
involontaire. • Tout n'a pas été fait 
pour sauver Stéphanie ». accusent 
les parents. Et de citer l’aspirine ad- 
ministrée à l’enfant, alors que les pa- 
rents avaient averti qu'elle y était al- 


lergique ; la tente à oxygène trouée 

- qu’il fallait boucher avec des sacs 
de sable ». se souvient M™ Médète 
encore bouleversée: le taux d'oxy- 
gène, normalement de 40 %, re- 
tombé à 24 % sans qu'on ait pu le re- 
lever ; l'absence, enfin, de 
radiographie des poumons. 

Quatre experts absents - 

• Alors que l’enfant a commencé 
à se cyanoser. vers N heures, rien 
n'a été fait avant 17 heures -, disent 
les parents. L'aggravation n'est appa- 
rue que vers 17 heures, trop brutale- 
ment et trop tard pour que l’on 
puisse rien entreprendre, ont ré- 
pondu, en substance, les docteurs 
Digne et Bamberger, l'interne et son 

- patron », assis sur le même banc, 
mais dont les regards ne se sont pas 
croisés une seule fois tout au long de 
l’audience. 

Hélas absents à l’audience, les si- 
gnataires du premier rapport 
avaient porté des accusations d’une 
netteté inhabituelle dans ce type 
d’affaire. Leurs successeurs, pré- 
sents tous les quatre, ont fait preuve 
d'une grande prudence. 

« Voyez-vous dans l’action de 
l’équipe de Corbeil une faute carac- 
térisée ? ». demande le président, 
M. Benjamin Cukier. 

» Tous les décès sont des 
échecs », soupire le professeur Tour- 
nier, chef de service à l’hôpital 
Trousseau. 

« Mais, dans ce cas précis, avec 
ou sans faute ? 

- On aurait, certes, dû intensi- 
fier les soins. Mais le choix du mo- 
ment est toujours délicat. 

— Est-ce une faute d'avoir mal 
choisi ce moment ? 

- Il y a des cas insauvables mal- 
gré les soins ! » 

On comprend que les conclusions 
des experts aient laissé le substitut, 
M. Norbert Gurtncr » sur sa faim ». 
11 s'est contenté de maintenir la pre- 
mière appréciation du parquet, qui, 
lors de l'instruction, avait conclu au 
non-lieu pour les trois médecins. 

Jugement en délibéré. 

DANIEL SCHNEIDERMANN. 


DÉFENSE 


Départ anticipé du général Etienne Copei 
sous-chef d'état-major de l'armée de l'air 


Un prochain conseil des ministres 
annoncera le départ de Tannée de 
Fair du général de brigade aérienne 
Etienne Copei, qui est actuellement 
sous-chef d’état-major « opéra- 
tions • à l’état-major de Fannée de 
l’air. Le général Copei vient, en 
effet, d'adresser à M. Charles 
Henni, ministre de la défense, une 
lettre par laquelle il lui demande 
d'être placé en congé du personnel 
navigant, ce qui correspond, dans 
Fannée de Fair, à un départ anticipé 
du cadre d’active, même si son béné- 
ficiaire peut cire rappelé dans des 
fonctions opérationnelles en cas de 
besoiiL 

Agé de quarante-neuf ans, le 
général Copei, chasseur de forma- 
tion, a été, en septembre 1981, Fun 
des plus jeunes officiers de l’armée 
de Fair française à recevoir ses deux 
étoiles de générai de brigade 
aérienne. Il a occupé des responsabi- 
lités importantes : sous-chef • opéra- 
tions • au commandement de la 
défense aérienne de 1975 à 1977, 
commandant la base aérienne de 
Reims de 1977 à 1 979, puis, à partir 
de 1980, successivement chef du 
3 e bureau, et sous-chef d'état-major 
» opérations » à l’état-major de 
Fannée de l'air française à Paris. 
Compte tenu de son âge et de son 
• profil » de carrière, le général 
Copei pouvait espérer atteindre le 
rang de général de corps aérien. 

Dans sa lettre à M. Hemu. le 
général Copei, explique-t-on au 
ministère de la défense, ne donne 
aucune précision sur les raisons qui 
Font amené à demander sa mise en 
congé du personnel navigant. On 
ajoute, de même source, qu’il n'est 
pas dans l'intention du ministre de 
s'opposer à la demande de l'inté- 
ressé. 

Placé sous l’autorité du chef 
d'état-major de Fannée de l’air, le 
général Bernard Capîllon, et dépen- 
dant plus particulièrement du major 
général de l’armée de Fair, le géné- 
ral Achille Lercfae, le général Copei 


occupait à ce jour des fonctions 
importantes se rapportant à l'emploi 
opérationnel des forces aériennes en 
France, en Europe et sur les théâtres 
extérieurs, comme c’est le cas, pré- 
sentement, au Tchad, en liaison avec 
Fétat-major des années. Dans la 
mesure où le général Copei ne 
s'explique pas, dans sa lettre, sur les 
raisons de son départ et qu’il n’a pas 
demandé à être reçu par le ministre 
de la défense, on en est réduit à des 
hypothèses sur les causes de sa 
démission. 

Il semble que des considérations 
touchant aux missions, à l’équipe- 
ment et à l’organisation actuelle des 
forces aériennes sont à l’origine de la 
décision du général Copei. A Fétat- 
major de l’armée de Fair, U existe en 
effet un sentiment assez répandu 
selon lequel le gouvernement ne 
prête pas au » fait aérien » dans le 
monde toute l'attention qu’il mérite. 

Ces réflexions ont, du reste, été 
consignées dans le rapport que 
M. Loïc Bouvard, député UDF du 
Morbihan, a consacré à la fin de l'an 
dernier, au nom de la commission de 
la défense de l’Assemblée nationale, 
au budget de l'armée de l’air pour 
1984. - Les crédits, a estimé le rap- 
porteur, sont à certains égards 
insuffisants dans le cadre d'une loi 
de programmation qui impose à 
l'armée de l’air un profil bas. au 
risque de diminuer gravement sa 
crédibilité ». et de ne pas permettre 
de rattraper les retards. 

Mais la raison la plus probable et 
la plus déterminante du départ du 
général Copei est sans doute la paru- 
tion prochaine d'un livre de lui sur la 
stratégie de dissuasion et l'arme- 
ment nucléaire de la France. Dans 
les milieux de l'édition, on dit de ce 
livre qu'il est très critique sur 
Faction entreprise depuis vingt ans 
et que Fauteur a voulu signer de son 
nom en prenant soin, au préalable, 
par honnêteté intellectuelle, de quit- 
ter F uniforme. 
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CINÉMA 


ARNULF RAINER AU CENTRE POMPIDOU DEUX JOURNÉES DE RADIO-FRANCE 


La mort au corps 


Aujourd’hui le piano 


« SOB », DE BLAKE EDWARDS 


Sic transit Hollywood 


Rode. Cela dérange plus proba- 
blement que notre lot de cadavre» 
quotidien ou presque, entr’aperçu à 
bout de téléobjectif entre deux mou- 
vements de troupe, quelque part au 
Proche-Orient. Il y a là quelque 
chose de plus direct, d’immédiat. On 
y louche, la couleur dégouline, vous 
colle aux yeux, à la peau. Le dessin 
s'entortille dans les plis des visages 
creusés ou bouffis par la mort 
démasquée, arrachée au sommeil, à 
l'indifférence. 

Rude pour ne pas dire insoutena- 
ble. Arnulf Rainer, peintre autri- 
chien, veut ainsi depuis trente ans sa 
peinture : un lieu de passage, sans 
repos, de rétablissement de la vie 
pour restituer le passage à la mort, 
une précipitation aux limites de 
l'indéchiffrable, du gouffre, un 
acharnement aux frontières liqué- 
fiées de l’image du corps, de la 
peinture, line provocation aussi, qui 
s'inscrit dans la plus forte des 
traditions culturelles viennoises 
anticonformistes et plongées dans 
les dérives de la raison. Depuis 
Klixnt, Kubin, Schicle, Kokoschka. 
Il est venu du surréalisme et est 
passé à l’informel au début des 
années 50. En 1949, il s’est dessiné 
mourant (comme Kokoschka en 
1925). Quelques années plus tard, il 
s’est photographié mimant sa mort. 
Aujourd'hui, U scrute le masque, le 
visage humain « avant son entrée 
dans l'informe et l'illimité *. Il 
rature, griffe, biffe, caresse, fouille 
des photographies, des clichés de 
masques mortuaires d’hommes célè- 
bres et d’inconnus multipliés, multi- 
pliables, à l’infini. Solitude de la 
mort partagée également 


Entre-temps, Rainer a longue- 
ment travaillé avec son propre corps, 
sur lui-même, comme Egon 
Schielc,qni a passé sa courte vie (3 
est mort à moins de trente ans en 
1919) à peindre la souffrance et la 
mort, à se dessiner dans diverses 
postures, grimaçant, utilisant même, 
lui aussi, la photographie pour se 
représenter. 

L’exposition du Centre Georges- 
Pompidou gomme un peu cet aspect 
de l'oeuvre, tout oe côté expérimen- 
tal sur lui-même (qui passe aussi par 
l'expérience décidée de la drogue) 
auquel Rainer s’est livré, ce par quoi 
il se rattache au groupe formé par 
Hermann Nitsch, Gunter Brus, Otto 
Muehl et Rudolf Schwarzkogier. 
Ceux-ci ont fait déraper, & Vienne et 
à Berlin, le happening vers les rituels 
tes plus provocants de l'art corporel, 
avec bai» de sang animal, exhibi- 
tionnisme sexuel et tout ce que la 
société occulte du corps. Rainer 
cependant ne s'est pas produit en 
public comme eux. Et c’est toujours 
par la peinture, même niée, que eeta 
est passé. Une peinture de recouvre- 
ment pour dévoiler, sur bois articulé 
en croix, sur photographies, une 
peinture-blessure lentement effec- 
tuée, rituelle plutôt que gestuelle, an 
doigt, foulée au pied, expiatoire et 
sacrificielle; elle aussi pénétrée de 
cette sensualité incontournable, qui 
trouble plus que tout : le piège est là, 
dans le ruissellement du rouge et du 
noir, da»M les tracés caressants. 

GENEVIÈVE BRÉERETTE. 

♦Arnulf Rainer, «Mort et sacrifice». 
Centre George*- Pompidou. Jusqu’au 
26 mais. 


Toute la musique de piano (ou 
presque) écrite durant les cinquante 
dernières années, en deux journées, 
par dix -sept pianistes... Tel était le 
défi lancé par Radio-France dans sa 
série «Perspectives du vingtième 
siècle», et que le public était invité 
à venir relever, samedi et dimanche, 
an Grand Auditorium. Anssi 
incroyable que cela puisse paraître, 
celui-ci n’a pratiquement pas désem- 
pli. En comparaison des récitais de 
piano traditionnels, qui, sauf ceux 
d'une vingtaine d’interprètes presti- 
gieux, n’attirent souvent qu'un nom- 
bre limité d'auditeurs malgré la pré- 
caution de n'inscrire au programme 
aucune œuvre inconnue ou d'avant- 
garde, force est de constater le bien- 
fondé d’une entreprise aussi hasar- 
deuse. 

Il est vrai q ne l'entrée était libre 
et qu’on pouvait sortir si l'on ne 
résistait pas au choc de la moder- 
nité, mais loin de faire partie de 
ceux qu^ faudrait payer pour enten- 
dre trois minutes de Ttsné ou de 
Bonoourechliev, les auditeurs de ce 
marathon insolite témoignaient de 
l'intérêt que suscite une littérature 
s uperbe me nt dédaignée par les pia- 
nistes qui mettent leur point d'hon- 
neur à jouer l’Appassionata un peu 
plu vite que les autres ou à décou- 
vrir une façon inédite de travestir 
Chopin. 

Ces pianistes-là sont les plus nom- 
breux. Et cependant il n’a pas été 
trop düTicüe d'en trouver dix-sept 
autres — ou aurait pu aller sans 
peine jusqu'à trente - qui acceptent 
de se relayer pour interpréter l’inté- 
grale de l’œuvre pour piano de 
Stockhattsea, Boulez, Xenakis, des 


extraits de celte de Ballîf, Berio, 
Boucourechliev, Cage, Ferncy- 
hough, Messiaea, pour rendre hom- 
mage à Charles Ives, Schoenbcrg et 
Banaqué, faire des créations (Ton 
That Tl et, Lévinas) ou des reprises 
nécessaires (Claude Vivier, Philippe 
Manouiy, Gérard Masson, Françou- 
Bernard Mâche). 

Pierre-La créât Aymard, Mario- 
Françoise Bucquet, Jay Gottlieb, 
Jean-François Hrisser, Claude Hclf- 
fer, Martine Joste, Jean Koerner, 
Michael Lévinas, Jean Martin, Jao- , 
quelinc Méfano. Alain Neveux, 
Georges Pludermacber, Carlos 
Roque Abina, Geneviève Joy et Jac- ; 
queiiae Rohün, Jean-François Zygel ■ 
- il faut les citer tous, - tels ont été 
les serviteurs zélés de ce programme 1 
impressionnant. 

Si l’on peut dire de certains 
d’entre eux qu’ils sont devenus des 
interprètes spécialisés, c’en le plus 
souvent malgré eux, car fa vie musi- 
cale fait payer cher le droit de ne 
pas se consacrer exclusivement au 
répertoire classique. Certes, an ne 
les accuse plus de jouer n'importe 

a uoi, mais d'être des techniciens, 
es intellectuels, du clavier, et, 
comme c’est heureusement la vérité, 
le reproche- puisque c’en est un - 
n’en est que plus imparable. Ce dont 
il faut tenir compte ft présent, c’est 
qulls ont suscité un public doué sans 1 
doute des mêmes défauts et qu"B i 
serait grand temps de graver quel- 
ques disques. Eu attendant, on se 
contentera d'écouter la diffusion de 
ces journées sur France-Culture, 
d’ici un mois ou deux. 

GÉRARD COMTÉ. 


Bordeaux dans ses meubles A^QNll.mio^-PE™ o u ^ 

(Suite de la première page.) vues de ta vffto de ta Pierre Lacour. L’ensemble 

Les couleurs les plus vives et notamment, e BOUFL tT oau », le port 
variées pour les petits appartements du cSx-septième siècle ne comportait ma«, a 

dont on e peint les lambris en rose, d'architecture significative que dans CUUIXt? 1 UlSCall fcuC 


(Suite de la première page.) 

Les couleurs les plus vives et 
variées pour les petits appartements 
dont on a peint les lambris en rose, 
en b tou, en jonquille, en vert vif ou 
pèle... Mais les grands salons 
d'apparat n'acceptent que le sacro- 
saint accord blanc et or. Celui de 
l'hôtel Lalande a donc été ratait à ta 
feuille d’or. 

La salle à manger côté jarefin, est 
reconstituée avec une table à la bor- 
delaise du dix-huitième siècle, dres- 
sée d'épaisses faïences beiges et 
bleues, moins brillâmes que celles de 
Maustiers dont elles s'inspirent, mais 
caractéristiques du goût de la ville 
pour une fabrication durable et un 
décor de bon aloi. On la montre, 
cette vaisselle, dans de hautes 
armoires è vitrines aux portes 
ouvertes pour les grands dîners, 
armoires toutes an sombre acajou de 
Cuba travaillé avec un métier rusti- 
que de menuisier sensible aux formes 
simples, équilibrées, sans effets inu- 
tiles... 

Le musée devient une sorte de 
théâtre quotidien avec révocation 
d'intérieurs cossus du dix-neuvième 
siècle habité de mannequins en cos- 
tumes d'époque. Une famille est 
dans ses meubles autour de l‘ inévita- 
ble scriban bordelais, énorme meuble 
plus pragmatique qu’imaginatif, 
constitué d’une commode surmontée 
d'un secrétaire et d'un corps de 
bibliothèque. Près de son épouse en 
châle d'indienne, voici un bourgeois 
en robe de chambra è carreaux à la 
tête enturbannée à la mode orienta- 
liste du temps de Salammbô. 

La collection de tableaux est prin- 
cipalement constituée de portraits de 
notables du dix-huitième surtout 
(sans oublier le buste, souriant de 
Montesquieu par Lemoyne) et de 

PETITES 

NOUVELLES 

■ LA SAISON PROCHAINE A 
L’OPÉRA DE PARIS. - En 1984- 
1985, l'Opéra de Puis présentera M£- 
dée, de Qxrthtoè, Doa Cartes et Mac- 
beth (dans les deux verrions), de Verdi, 
les Puritains, de BdfinL les Martyrs, de 
Pon ton ». Je Frer-acbûtz, de Weber, et 
ta création en France de b Viera Sferis, 
de Lecfemo Berio. 

■ UNE « UPIC » POUR LE 
NORD. - La région de Nord- 
Pas-de-Güais dispose désormais de 
F» UPIC » (U, cette « machine è com- 
poser » mise aa point par ta n ai s Xe- 
âsfcis, sur JaqoeOe rodfisateur s’ex- 
prime è l'aide d’un style 
flectromagiiétiqBe. C’est IVUcfer ré- 
giocal de ainsique, dont ta recatioa est 
de développer pratique, i riaa rtatt et 
création onsicaks,qiB vient de Facqufc- 
Kir. (Corresp. ) 

* (1) Unité potyagpgiqiie informatique j 
du Centre d'études de mathématique « j 
automatique musicale. 

• ■ EXPOSITION MARTINE 
|RAN CK- - La RATP otgaafee è la 
Station de métro Saint-Augustin, avec 
le concours do ministère dés droits de 
ta feeuae, sue expostioa de photogra- 
phies de Martine Franck sur le thème 

« Des femmes et la création ». 


vues da ta vida de ta Pierre Lacour. 
n o tamment, e BOUR. d'eau», le port 
du cBx-septiôma siècle ne comportait 
d'ar chi tecture significative que dans 
ses palais publics, fi a fallu attendre 
le <Sx-huitidme siècle et la croissance 
de la cité pour voir fleurir les grandes 
demeures bourgeoises. Et ta siècle 
dernier pour assister à Fafignament 
impeccable et interminable des 
< échoppes ». Las vagues da prospé- 
rité ont atteint d'abord r aristocratie 
puis ta grande et enfin ta petite bour- 
geoisie marchande. Le processus est 
inscrit dans l'architecture de ta viito 
et rappelé dans le musée. Mais la 
grand enrichisaament fut brutale- 
ment interrompu comme riflustre ta 
cas de Pierre-Raymond Lalande, 
conseiller au Parlement, qui, après 
moins de cfix années de jouissances, 
dut quitter son grand salon blanc et 
or pour l’échafaud révolutionnaire. 

Il faut parcourir les petits salons 
d'en-bas tapissés de dessins d’archi- 
tecture qui relatent ta construction 
des plus illustres bâtiments de Bor- 
deaux. En premier Heu, ta Grand- 
Théâtre bien sûr, construit par Victor 
Louis, dont on voit le portrait au 
masque porcin, peint per le Flamand 
Lonsîng. Selon ta chronique, Louis fa 
réalisé « contra s tas artistes de Bor- 
deaux. N'est-il pas venu de Paris 
avec son équipe complète de sculp- 
teurs et de peintres ? « Pour > ou 
« contre », ta Grand-Théâtre reste un 
des plus beaux du monde ; spectacle 
d'architecture en Jui-mAme, bien que 
ses loges soient peu confortables et 
qu'on n’y voie la scène qu'au prix de 
Contorsions acrobatiques. 

Une part du musée est consacrée 
è ta donation Janvrot, collectionneur 
compulsif de souvenirs royaux : tas 
Bourbons, ta Restauration, 
Charles X, le duc de Bordeaux... Le 
portrait da son onde par Dubuffe. 
émule d'Ingres, au sourire en coin su- 
son gilet jaune, est au centre de 
quantité de petits tableaux, dessins 
gravures, statuettes, objets et menus 
souvenirs. On y remarquera la nos- 
talgique peintura de la duchesse de 
Berry dans son axa vers l'Ecosse et ta 
mêle profil da trois quart de la 
duchesse d'Angoulèma c/e seul 
homme cto la fartflle » faisant son 
terrible e regard signifi cati f »... 

La mise en scène du passé laisse 
la place aux expositions contempo- 
raines de design comme ce fut 
récemment ta cas (Tune présentation 
des travaux de Memphis, groupe de 
designers form é en Italie, créateurs 
d'objets fonctionnels chargés de 
références humoristiques aux styles 
les plus sophistiqués de l'art 
moderne, L'exposition Qw a montré 
comment rart appliqué peut rejoin- 
dra l’art tout court, est cependant 
une exception : ce conservatoire un 
peu théâtral de la bourgeoisie borde- 
laise n'a pas les moyens de jouer son 
rôle dans la création contemporaine. 
Il a les lieux et tas gens : lui man- 
quent tas crédits de fonctionnement, 
talon cTActâla de bien des musées 
de province. 

JACQUES MICHEL. 

★ Musée des arts décoratif» «ta Bor- 
deaux, rue Baaffiud, omet tous les 
jours de 14 h 18 heures, y compris ko 


Depuis la rentrée de septembre 
1983, l’école de musique de 
Thauars (Deux-Sèvres) sert de la- 
boratoire à une expérience pédago- 
gique qui est aussi une première en 
France. En Instituant une procédure 
d’inscription par classes d’ensem- 
ble, M. Jacques Baratkon, le direc- 
teur de l’école, a introduit en dou- 
ceur une véritable révolution dans le 
petit monde des conservatoires. 

Traditionnellement, les inscrip- 
tioins des élèves dans les conserva- 
toires ou les écoles de musique se 
font par classe d’instrument : on 
vient apprendre la clarinette, la gui- 
tare ou le piano, on subit de plus ou 
moins bonne grâce l'inévitable cours 
de solfège, et chacun rentre sage- 
ment chez soi : * Cette pratique est 
inadaptée, estime Jacques Baro- 
thon, car elfe fonde la motivation 
des élèves sur la compétition techni- 
que, alors même que 99 % d’entre 
eux ne seront jamais des profession- 
nels de la musique. » 

D'où l’idée de promouvoir une 
pratique collective de la musique 
qui crée une * stimulation par la mu- 1 
sïque elle-même • et qui permette à < 
l'école de musique d’offrir à ses 
élèves ce que la majorité d'entre eux 
en attendent réellement ; * Le goût 
et les moyens d'une pratique musi- 
cale amateur de bon niveau. * 

Ainsi, depuis la rentrée 1983. le 

• menu » de l’école de Thouars 
n'est plus composé d'une liste d’ins- 
truments mais d’un large éventai! 
de classes cT ensemble : musique an- 
cienne. ensemble de cuivres, orches- 
tre à cordes, chorale d’enfants, big- 
band. musique de chambre, etc. 

La inscriptions se font en fonc- 
tion da besoins et impliquent deux 
répétitions hebdomadaires obliga- 
toires en moyenne. L’enseignement 
instrumental individuel est donné, 
pour ainsi dire, * en plus » et dans 
la perspective du cours d’ensemble. 

• Naturellement, explique encore le 
directeur, les professeurs restent at- 
tentifs à détecter et aider ceux qui 
potirraicûl Être orientés vers une car- 
rière musicale, mais le but d’une 
école de musique n'est pas cette re- 
cherche fébrile de l’oiseau rare que 
Fou constate trop souvent « 

Comme toutes les réformes, 
celle-ci ne s’est pas faite sans diffi- 
cultés pratiques - celle, par exem- 
ple, d’utiliser dans les ensembles 
tous tes candidats planistes - ftf 
sans réticences parmi les deux cent 


• RUDOLF SEREIN REM- 
PLACE PAR DANIEL BAREN- 
BOÏM. - Le pianiste anérbh Rudolf 
Sertis, fouftnac, a mandé sa renne h 
Parta. Tontef bis, les concerts prévus les 
29 février et l" mars salle Ptêyef, anx- 
qneli le virtuose figé de quatre- 
vingt» IMS émût participer, sont main- 
tenus. Le programme non modifié sera 
natif par Datée! BawnbflBa s if diri- 
gera tas nwskJe&s tort en interprétant 
la partie sofiste do premier concerto de 
Beethoven. 


soixante-dix inscrits. Mais la sur- 
prise passée, la satisfaction est qua- 
siment générale. Les élèves décou- 
vrent les plaisirs et les contraintes 
de la musique d’ensemble: Quant à 
là municipalité, elle encourage cette 
action qui fera profiter • un plus 
grand nombre du « service public» 
qu’elle finance. ■ 

M. Baratkon ne s’en tient pas là. 
Il a remplacé les examens de fin 
d’année par un système de contrôle 
continu qui -permet aux élèves de 
franchir un degré à n’importe quel 
moment et lorsqu’ils se sentent 
prêts. Il étudie un projet de labora- 
toire de solfège équipé d’un ordina- 
teur. Il multiplie les occasions de 
faire • sortir la musique des mura du 
conservatoire». Il Insiste afin sur 
l'importance des créations « mai- 
son -, des combinaisons de son crû 
«qui donnent sa singularité et sa 
personnalité à une école ». 

FRANÇOIS BOULIN. 


NOTES 

Théâtre 

« LE RHINOCÉROS » 

Banalité 

On peut admirer à la National 
Gallery de Londres nn très beau ta- 
bleau de Pietro Longhi où quelques 
Vénitiens masqués de loups blâmes, 
plus deux nobles dames, une ser- 
vante et une petite fille regardent 
benoîtement un rhinocéros planté 
devant une botte de foin. On devine 
la peau sombre du fauve, épaisse 
comme une carapace. 

Si vrais voulez observer à quoi res- 
semble la femelle do rhinocéros, 
mammifère périssodactyle qui ne 
barrit ni ne meugle nais barète, al- 
lez voir le dernier film de Fellini. Id 
la grasse bête sauvage des maré- 
cages est hissée an rang d'héroïne 
domestique, de monstresse. 

Pour ce qui est de (a psychologie 
du rhinocéros, Eugène Ionesco en a 
fait le tour dans une pièce créée en 
1960 è l’Odéan : une fable à 1a Labi- 
che et à la Kafka tout & ht fois. Dans 
cette affaire de métamorphose géné- 
rale oh la « riûnocérite » frappe tous 
les personnages, un seul résiste an 
vertige du conformisme, à la lâcheté 
répandue dam l’air du temps. Io- 
nesco illustrait, peut-être, la montée 
du nazisme, sa leçon vaut 'au- 
jourd’hui Le Rhinocéros o'^ pas 
vieilli même si le texte est didacti- 
que avec ses échappées sur les va- 
nités du syllogisme, et un peu hété- 
roclite t railler tout ensemble la vie 
de bureau, la conjugalité 'et les 
mœurs villageoises. 

La mise en scène d’Arlette Te- 
phany ni le travail des comédiens du 
Théâtre es liberté n’ont rien d’eo- 
thousiasnwnf ., Passé les dix minutes 
de présenta ti on oh la serveuse de 


Venu au cinéma à ta fin du sys- 
tème des grands studios, dans les 
années 50, Blaka Edwards s'est 
révéfé être un cânéKte versatile, élé- 
gant, déroutant. S'a resté un des 
rares è pratiquer encore ta comédie, 
- on n'oubJtera pas de sitôt Broak- 
fast at Tfffany's en 1861 avec 
Audrey Hepbunv — 9 y apporte une 
stylisation qui anticipe sur le travaS 
d'ut autre .formaliste. Bob Fosse.. 
Souvent ta mécanique grince, une 
gêne s'introduit, chez te spectateur, 
qui ne soit trop comment appréhen- 
der un récit à base da pirouettes suc- 
cessives. 

Jamais ta fatlte n'a été si appa- 
rente qu'avec SOS, antérieur à son 
Victor, Victoria qui a connu l'an 
passé un grand succès public. Btake 
Edwards traita an tragi-comédie une 
satire da ta mégalomanie hoOywop- 
dtanne. Un metteur an soàne à 
succès -accoucha d'un immense 
c flop a de trente mOfions de dpftara. 
Son épousa, chanteuse, danseuse, 
ingénue piquants dans la arwMon du 
vieil Hollywood, ne réussit pas è sau- 
ver ta misa. B tente avec conviction 
fis sa suicider, mais chaque fois ta 
corde pour se pendre cassai, B arra 
comme un fantôme dans un monde 
d'ectoplasmes. 

Autour de lui {'intendance s’agite, 
impuissante. Revenu è un certain bon 
sans, B « reprend » son film,. investit 
une cfizaine da mations de doHars de 
plus, et une dosa de pornographie 
bien sage censée Bout sauver. Il 
tombe sous tas baBes des flics venus 


F empêcher da voler pan propre 
enfant, son film, que tes pnxfcttBurs 
prétarktontrriutBar derrtare son dré. 

L'originafité cto . Btake- Edwards 
consiste è refuser ta mélodrame, è 
faire - toujours un ppu'phis échevelé 
pour que nous n’y reconnsûwons 
plus l'histoire. Une parfy dans le dm, 
elle réellement pornographique, 
dévient un' morceau: fia- bravoure. 
HoSywood est à ce moment crucial 
où on ne peut ptas jouer nnraxanc*. 
virgi na l e, mais où te fbfis des gran- 
deurs, l'égocentrisme de certains 
génies supposés, prennent ta pas sur 
le simple bravai du film. Le réaBsa- 
taur traita cette donnée dramatique 
comme une vulgaire parexfie. B est un 
peu ta Sërgio Leone de ca qui fui ta 
comédie américain» en dés temps 
princiers, fin de partie, fin du plaisir, 
la névrose se pastiché «ne-même. 
C'est là è la fois Porigmafité et ta 
contracfictian assez .destructrice du 
. trsvaB de Btoka Edwards. H a un 
modèle de choix &_qu> se référer, 
Jerry Lewis, sauf qdB ne joue pas 
(w-mêcna sas fictions révagêuss&. 

IJMJlSMARCCMŒLtESw 

P.S.-SOB, le lit» -anglais, c'est 
rabbréviatkmde-son ofabitcb IStté- 
rstoment ; fils de pût ek Le SOB an 
question ce pourrait aussi bien fttre 
P auteur pratiquant une sort» Cf «Mar- 
asme. H vit depuis longtemps lata 
des rivages ca B fbmtens, en Suisse, 
avec sa femme Julie Andrews, ta 
blonde hêratae du film. 


« GORKY PARK », de Michael Apted 


Les mystères de Moscou 


Plus encore que te Lettre du Krwn- 
Bn, de Nofll Be fin. dont John Huaton . 
tire, en 1970, un film d'espionnage 
hallucinant, GorkyParK le romande 
Martin Cnn Smith, décrit le corrup- 
tion profonde da la Nomenfclature 
soviétique et les collusions d'inté- 
rêts, allant jusqu'aux crimes, avec tas 
représe n tants da certain s métaux 
américains. Mais, cette fols, Je» 
espions cèdent te place à des trafi- 
quants plus ou moins chipés par un 
homme d'affaires venu des Etats- 
Unis pour casser un monopdiê éco- 
nomique de l'URSS. Lequel ?■ C'est 
la grande surprise de l'intrigue.. Mar- 
tin Cru* Smith avait fait un eéjour de 
deux semaines à Moscou an 1973. 
On . lui refusa un nouveau visa, fl 
recueillit de la documentattan auprès 
da cBsaidants russes résidant è New- 
York (1). 

Le scénario de Dennis Potter 
condense, hautement tes principales 
péripéties de ce roman cauchemar- 
desque pour une sdrte de feuilleton 
criminel- Trois cadavres nus, ta peau 
du visage et des doigta arrachée sont 
découverts, sous ta neige, dam ta 
parc GofkL ftanko, chef inspecteur de 
la pofica, honnête et zélé, ouvre une 
enquête. Le KGB s'en mâtarit, B y 
renoncerait si des événements 


café, M. Papükm, M** Bœuf, le logi- 
cien, Téplder, le pompier, ête^ arri- 
vent tous vêtus de bleu avec qui des 
bananes bleues, qui des chaises 
bleues, qui des chapeaux bleus ou 
un petit chat bleu, cm cherche en 
vain des signes d'imagination. Une 
bande sonore plutôt banale, et des 
uniformes style gestapo h lunettes 
noires ne suffisent pas à faire croire 
à la rhinocérite, cette peste. ...... 

MATHILDE LA BARDONNIE. 

* TMfttredafaiMad'tafBe,2Sli30k 


. bizarres tf excit a i ent sa -curiosité. Mal 
lui an prend. - . . ' 

MChaal Aprëd a réafisé cas « mys- 
tères de Moscou * en insist a nt sur ta 
caractère' hértéque de Renko, auquel 
WUSam Hürt donne, d'efUetira, une 
énergie une irekmté. qui en font un 
homme- sympathique. Face è lui; les 
gêna du KGB op tas notables du pou- 
voir «ont motas-: «quêtants, malgré 
tours rusas et leurs acres owurtnttrs. 
que rAmérictarvr Osbome. dorrt .Lee 
Marvin Incaçne. ta -redoutable dupfi- 
tité. La jeune et très , bede actrice 
polonaise Joarme Recula joue, avec 
une conviction séria doute tirée de 
son expérience personnelle, ta rôle 
d*irina. Sibérienne brimée, menacée 
dé mort,. désireuse de passer è 
r Ouest. En fait. Je drame d'Irina et 
sèà rapports avec 'Renko donnent è 
ce fflm dont tes scènes d’action, de 
violence ont, techriquanent, r effica- 
cité nécessa i re un romantisme qui 
atténue respect antisoviétique du 
livra, On y apprend pourtant com- 
ment -même tas z&effnes d'élevage 
russes peuvent choisir la IBrerté. 

JACQUES SICUEti. 

★ Voit les films nouveaux. 

(1) Parie Gorki, le Livre de poche 
(n°7470). 


, : , - Variétés. 

PHILIPPE GENTY 


MORT DE SIMONE BERRIAU 
La dame au chapeau 

Simone Boniau, directrice- da. 
Théâtre Antoine, vient de. mourir 
dans son dom icile parisien. EBe était 
âgée de quatre-vingt-huit ans, .. 

[Née le 21 juillet 1896 è Touques, 
dam le Calvados. fiDe de Jules Bonis, 
nom qu'eOe a. légué & sa fille, te com6- 
diesme Hdona Bossis. Sànoc* Berna» s 

gardé le nom de son premier mari, lecô- 

faari Henri Berriau. Elfe a d’abord été 
chanteuse lyrique' avant de se lancer 
dans ta métier de ccxnédmuie au théâtre 
et u cinéma ch e&c *, drottnè quitt- 
zaioe do films, -tara les. «optais de 
grande coquette, iatclfigrâtr. irisée, 
«De devient productrice, pote prend fe 
direction du Théâtre Antoine en 1943. 
Hte y Bradait des pièces de Jeaa-PtaiI 
Sartre \Mon sans sépulture, la Putain 
respectueuse, le Diable a Je Bon Dieu. 
Nekrassov). EQe mante, également Ten- 
nessee Watiams (la Chatte sur un tait 
bridant), Arthur MÜItr (Vu du boh) 
elle y accndlle Claude Rfcgy avec ire ‘ 
pièces de Ptntec, .Swnder, riratdcflo, 
ArrabaL. 

Le visage toujours dhainailé sou* use. 
grande capeline. Simone Berriau -à. été' 
une grande directrice, ane forte parvoa- 
nalité, une femme qui a sa ganter sa 16- 
gendd et un Certain mystère. On fappe- ' 
taitte -daine an diaprén».] -. ;. _ ___ ___ 


L'imagination 
au bout des doigts 

SlgnaauTs Folkies, le - nouveau 
spectacle de Philippe Genty rassem- 
ble toute nmagmation, Texocutri- 
üté et la poésie de ce professionnel 
de ranimation qui vit dans un 
monde baroque, pLem de charme et 
d’humour. Piüüppe Gtnty ae consa- 
cre ici & un trava3 -r 'qu’2 connaît 
bien : celui de ées nmma, agiles 
comme celles d’un ühxsioimïste, prb- 
dises oommc cefles d’mi artiste, 
étranges, parfob inquiétantes, 
r. - Cessor scsjmÿns, au bûut de ses 
ongles, que poussent lea petits per- 
sounages qu’a a- inventés. Person- 
nages es forme de doigts qui nous 
racontent Fhïstoïre d’on voyage, ce- 
; lui conteur â J5ntéricar de lai- 
m6iac, cn quête (Pan bien-être hypo- 
thétique: Lchéras, pour parvenirà 
cette harmoxrie, passe par diffé- 
rentes preuves imt3aîiques.'.Siir le 
thème un peu râbScbé dn temps et 
de la mém^nc, PhÛtppc Genty étire 
les mots, joue- avec lettre conso- 
nances et Jour sens avec plus ou' 
moins do virtaosité. 

' Mésaventure ‘ tarablsàsâe "pour 
a nri a trir es chapëntésÿ^ majeurs vêtus 
..de robes de couloirs. Index mâs-' 
qoÉSL Les dâps &TPiu8m)e GeÉ^y' 

. et ceux de sa femme baâfdeot sur 
. une. petite scfcoe, "ie : 

fient. Des futfis aaxqncts oii Ratta- 
che, qui ; ont leur perronfiilité et 
«orgireajt de décore ülbpunens- . .. 

v. • '= ^ & BÀ-, f ' ' 
V Ewrre'Khtiâ, ît),'rtte <tete VB(> 
■_q««te,75() r ll ParifeJjnjqà’^âîîsyiiL 
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SPECTACLES 


théâtre 

LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

Echec a. la seine - Qui de h 

Gara (58S-S8-88). 20 b 3a 
LÉ DERNIER FILM - Les Dèebir- 
gerns (236-0CWJ2J, 22 h. 

IA BATAILLE D'ARMINIUS - (es 
aOtmad) Odfio»-T Utora de l*E^ 
ropc (325-70-32), i 20 h 30. 

LA XXHJBLE INCONSTANCE - 
TEP 1364-80-80). 20 h 30. 

PVSAME ET THBBE - Gti fabtrum- 
U«ulè. Galerie (S89-38-64). 
203» 30. 

L'HOMME JOB - CiSi îMtcmdaaale, 

. Imm (589-38-64). 20 h 30. 
12BEBTË A BRÈME -Arnumy, Thfck- 
tve Fimia Cêaltr (666-02-74), 
20 h 3a 

LA PERLE DE LA CANEBIÉRE - 
SartroerSe, 'TUUre (914-23-77), 

æuijo 

Les salles subventionnées 

CSM3LLOT (727-81-1 S). Grud Thfc&tre, 
20 b 30 : Concert douté par fememble 
Musique vivante, dir. Diego Manno. 
THÉÂTRE DE -LA VILLE (274-22-77). 
20 h 30 : Tartuffe ; 18 h 30 : Maurice 
Bourgne (hautbois). 

CARRE SILV1A-MONFORT (331- 
28-34), 21 b : le 26 A 16 h : les Perses. 

Les autres salles 

A DEJAZET (887-97-34). 20 b 30 : 

Tcbonk Tchouk Nougat». 

ANTOINE (208-77-71). 18 b 30 : Hamkl ; 

20 h 45 : Nos pnâoîcnadïenx. 
ARTS-HEBERTOT (387-23-23), 21 h : 
Revenu d e rflto fle. 

ASTSLLE-THÉATRE (238-35-53). 

20 h 30: les Bonnes. 

BASTILLE (357-4W4), 20b : Grand Ma- 

p«tn 

BOUFFES DU NORD (239-34-50). 
20h 30: Rufin. 

BOUFFES PAREŒNS (296-60-24), 

21 h: les Trois Jeanne. 

CALYPSO (272-25-95) . 20 b 45 : Lficfae- 
nxû les daquetus. 

COMËD9E-CAUMARTIN (74243-41). 

21 h : Reviens dormir ft l'Elysée. 
COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(720-08-24). 20 b 45 : Chacun sa vérité. 
COMÉDIE ITALIENNE (321-22-22). 

20 h 30 : la Manie de la vQlégiaiare. 
COMÉDIE DE PARIS (281-00-11). 

21 b : les Marchands de gknre. 

OAUNOU (261-69-14), 21 h : la Chienlit. 
DÉOURGCURS (2360002), 1» b : lu 

Eaux et Farflts ; 20 b 30 : Gertrud, morte 
aetapréaundL 

ÉDOUARD-VU (742-57-49), 20 h 30 : 
Désiré. 

ESTAIJEB Dt» (523-15-10), 20 h 30 : 

J’arrive. Zébra Crossing. 

ESPACE KHCON (373-50-25), 20 h 30 : 

Exdravagancts (ut Ph. Genty, Th. Mü- 
- ouf.). 

ESPACE MARAIS (58409-31). 22 h 30 : 

Un nmBea sons la mère. 

ESSASDN (278-46-42). 1 : 20 h 30: les 
Chaises ; II s 20 h 30 : Chant dans la nuit. 
GAÎTÉ-MONTPARNASSE (322-16-18). 

20 h 45. -Grand-Père. 

GALERIE 55 (32663-51). 20 h 30 : 

Who’salraidol Vlrgm» Woolf t . 
HUCHETTE (326-38-99). 19 h 30 : la 
r^nmn-tm- cfa*nve; 20 b 30 : la Leçon; 

21 h 30: les Cerises rouges. 

LA BRUYERE (874-76-99). 21 h : Wîl- 
fiamK 

LÜŒRNAIRE (544-57-34), L 11 h 30 : 
Noces de die; 20 h 30 : S tratégie pour 
deux jambons ; 22 h 1 5 : Un autobus pour 
Maüûlda. - IL 20 h 15 : Six heures au 
ptua tard; 22 h 30 : le Frigo. — Petite 
•afin. 18 fa 30 ; Kque et pique et follet 
dremo ; 22 h 30 : Oy, Moyshete, mou (Us. 
LYS MONTPARNASSE (327-8861). 
20 fa 30 : Labiche de poche ; 22 h : EnEan- 

lÎDtt. 

MAKXEINE (265417-09) . 20 fa 30 : RW- 
aoeéras. 

MARAIS (2784)3-53). 20 h 30: Le rat se 
mon. 

MAKIGNY. Grande aaüc (25604-41). 
20 h 30 ; Amant en emporte le vent- — 
SaBe Gabriel 1225-20-74), 21 b : le Don 
d'Adèle. 

MATHURINS (2669000), 21 fa : la 
Femme assise. 

MICHEL (265-35-02) ,21 b 15 : On dtaera 
an ht. 

IVBCHODZÊRE (742-95-22), 20 b 30 : 
Basât 

MOCADO R (285- 45-30). 20 h 30 : Cy- 
rano de Bergerac. 

MONTPARNASSE (320-89-90). 21 h : 
Tdtin tefain. - Pacte salle, 20 b 30 : k 
Journal d’un baume de trop. 
NOUVEAUTÉS (770-52-76), 20 b 30 : 
rEmourioupe. 

PAIAB-ROYAL (297-5MI), 20 b 45 : 

ta FÏDe sur k banquette arrière. 

PARC DE LA VELLETTE. noua cbap6 
teanr (240-27-28), 20 b 30 : Patience .. 
Panenoe dans Paânr. 

PLAISANCE (3204X306), 20 h 30: k 
Coup de grisou, (dem) 

POCHE (548-92-97). 20 h 30: le Pharaon. 
POTINIËRE 20 fa 45 : Assassin»- 

RENAISSANCE (208-1650). 20 fa 30 ï 
Vincent « Margot. 

&UNT-GEXKGES (8766647), 21 b : 
Théâtre de Bouvard. 

STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES 
(723-35-10). 21 fa: Agnès. 

T AI TH- D’ESSAI (2761679), 20 h 30 : 
rEeome des jtmrs ; - IL 20 h 30 : Hais 
des. 

TEMPLIERS (27891-1 î), 20 h 30 : A k 
re n c om i e de Marcel Proust. 


Le Monde Informations Spectacles 

281 26 20 

Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 
tde Tl h à 21 h sauf dimanches et fours fériés! 

jMswwfai ri prix pftféren ti afa ave ht Carte Qtsb 


Mardi 28 février 


DE LAVIUE 


THÉÂTRE A— BOUHVEL (373474M). 
21 b 15 : Ven marr_ 02 vous: 22 h 15 : 
les Reconver ti s. 

THÉÂTRE D’EDGAR (322-11-02), 
20 h 15 : les Babüfrcadres ; 22 h : Nous 
on fait od on nous dit de faire. 

THÉÂTRE DE DIX-HEURES (606 
07-48). 21. h: Fîk de botte ou les sci- 
■ gneursde Montmartre. 

THÉÂTRE DE PARIS. Petite satte (280- 
09-30) , 20 h 30 : Rayon femmes fartes. 
THÉÂTRE PRÉSENT (203-02-55), 

20 h 30 : Ven Damas. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT (256 
70-80) ; 20 h 30 : Angdo tyran de Pa- 
doue : Petite saBe 20 b 30 : Enfance. 
THÉÂTRE 7 (262-80-81), 2! h : la Varie. 
THÉÂTRE 13 (5861630). 20 b 3a Long 
voyage vers ta nuit. 

THÉÂTRE DU TEMPS (355-10-88), 

21 h: Médée. 

THÉÂTRE L’UNION (770-90-94), 2] fa : 
(v.f. de chansons en anglais) ; The Roeky 
barrer Show. 

THÉÂTRE DE LA VILLA (542-80-72) 
21 h, Tailleur pour «tnmnc 
TOURTOUR (887-82-48), 20 h 30 : les 
. EDes « les Eux. 

TRISTAN-BERNARD (522-08-40), 

21 fa : Jamais detut^. sans toi. 

TROIS SUR QUATRE (327-09-16). 

22 fa : Acteur.- est acteur-, est acteur. 
VARIÉTÉS (233-0692). 20 h 30 : !*Eti- 

quene. 

Les cafés-théâtres 

AU BEC FIN (2962635), 20 h 45 : Le 
boa voit rouge : 22 h : le PiésidenL 
BEAUBOURGECMS (2720651), 

1 9 h 30 : Odd nnmben sur un air de jazz. 
BLANCS-MANTEAUX (887-15-84). 1 : 

20 h 15 : Areufa«MC2 ; 21 h 30 : te Dé- 
menés Louk»; 22. b 30 : les Sacrés 
Monstres; H : 20 b 15 : les Caïds: 

21 b 30 : Last Lunch, Dernier Service. 

22 h 30 : FouilSs. 

CAFÉ D’EDGAR (322-11-02), l : 

20 h 15 : Tiens voilà deux boudins: 

21 h 30 : Mangeuses d'hommes ; 22 h 30 : 
Orties de secours ; Il s 20 h 15 : Dieu 
m’tripote ; 21 h 3Ô : fc Chromosome cha- 
touilleux ; 22 h 30 : Fais voir un cupidon. 

LE PETIT CASINO (2763650), 21 b : 

Je veux être pingouin : 22 h 15 ; Atten- 
tion bôUes-mèrm méchantes. 
POINT-VIRGULE (27667-03), 20 fa 15 : 
les Surgelés; 21 h 30 : le Ticket; 

22 b 30 : Moi, je craque, mes parents ra- 
quent. 

RESTOtSHOW (50600-81), 20 h 30 : 

Soirée • privée - ; 22fa : J. Avettnes. 
SENTIER DES HALLES (23637-27), 

20 h 15 : On est pas des pigeons ; 

21 h 30 : la Folle Nuit érotique de Roméo 
et Juliette. 

SPLEND1D ST-MARTIN (20621-93). 
21 h : M. Boujenab. 

LE TINTAMARRE (887-33-82). 20 b 15 : 

Phèdre; 21 h 30 : Apocalypse Na; 

. 22 h 30 : le Céleri jaune, spectacle bran- 
ché. 

VIEILLE GRILLE (707-6093). 20 b 30 : 

P. Miserez ; 22 h 30 : les Solil o ques du 
pauvre; R. Gasser. 

La danse 

PALAIS DES CONGRES (7561393). 

- 20 b 30 : Ballet du XX> aécic M. BÇan 
(Messe pour k temps futur) . 

THÉÂTRE I» PARIS (2809630). I 
20 h 30 : Carmen, Ballet A- Gades. 
THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(723-47-77), 20 h 30 : Kodo. les Tam- 
bours de fea et les danses de lUe de 
Soda 

ESPACE MARAIS (584963) ). 20 h 30 : 
Paris BeBet Rodéo. 

Le music-hall 

BOHNO (322-74-84) . 20 b 45 : P. Perret. 
BOUFFES DU NORD (23634-50), 
20 h 30 : Refus. 

CASINO DE PARIS (874-26-22), 
20 b 30 : Charles Dumont. 

CENTRE MANDAFA (58991-60). 
20 h 30 : Tamia. 

ESPACE CARDIN (26617-81). 20 b 30 : 
J.VBIeret. 

FNAC FORUM (261-81-18). 17 b 15: 
Aeeoxdéeo-reucantre. 

FONTAINE (87492-34). 20 b 30: P. De* 
proges- 

OLYMPIA (742-2549), 20 b 30 : AUw 
Dot». 

PALAIS DES SPORTS (8264090), 
20 b 30 : HbBday on loe. 
PÉNICHE-OPÉRA (245-1620). 21 b : 

les Garçons ■ Boris super Vian ». 

RADEAU IBS LA MÉDUSE (320- 
91-37) , 22 h : En suivant ta noce. 

TH. DE DIX HEURES (6069748). 

20 h 30 : L. Rocheman. 

Les concerts 

Hugo-France (gd and.), 20 b 30 : Ntmvd 
Orchestre phiih; T -mnniq nn Dïr. : J. Mer- 
cier (Offenhaeh). 

Pkyd, 20 h 30 : J. Bream (Bach, Vüta- 
Lobes). . . . 

SaOeCortet. 21 h 30 : H. Lamy, M Cardo 
(Schubert). 


CHAI 




THEATRE* 

[NATIONAL 


Çaut-il choisir ? 
r ’aut-il rêver? 

bayen 0/ mars ~7 avril 


EgBM Sdat-Shcrû. 21 h : Ensemble vocal 
M. Piquemal (Mendelsohn). 

EgHse Snbn-Ceramin-de-Prés, 20 b 45 : 
Chœurs et Orchestre H. Reiner 
(Mozart). 

Centre Bfiscaderfer. 20 h 30 : V. Ercsco 
( Rachmamnov. Scriabine. Chopin). 

Caveau, 20 h 30 : Ensemble Orchestral de 
Paris. Dir. : M. Plassoa (Roussel, Saiat- 
SaCns, Bizet). 

Jazz, pop, rock, folk 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (326 
6595), 21 b 30 : Dany Doriez BigBand. 

FORUM (297-53-47); 21 b : Slkkspfao- 
oics. 

HOTEL MERCURE (6429622). 20 b : 
G. GousseL 

MEMPHIS MELODY (32660-73), 
23 h; Soirée Gospel Mues (W. Gregg 
Hunier, etc.). 

OLYMPIA (742-2549) . 20 b 30 : Euryth- 
mies. 

PETIT JOURNAL (3262659). 21 fa : 
Trio Claude BoUing. 

PETIT OPPORTUN (23601-36), 23 b : 
J. Griflin. M. Vander, P. Mîchelou 
Ch. BeUonzi (dent.}. 

SAVOY (277-8688). 21 h: D. Goyone, 
G. Daü’Anese. M. Bertaux. T. Rabeson. 
Trio Mike Aldin. 

SLOW CLUB (23394-30), 21 b 30: 
P. Boom, Maxim Saury Jazz Mûrie. 

SUNSET (261-4660). 23 h : J.-M kadjan 
Group. 

En région parisienne 

CHAT1LLON, SaBe des (êtes (657- 
22-1 1), 21 h : Chagrin zaolqgiquc. 

DRANCY, SaBe des (Êtes (384-93-501, 
20 fa 30 : Dno Tuiqucs/Aveael ; Duo Ko- 
nitz/Stcve Lacy. 

MARLY-LE-ROI, MJC-Théfttre (956 
7497). 21 b : Trio M. VaJéra. 

NANTERRE, Th. des Amandiers (721- 
1 68 1 ) 20 h 30. Terre étrangère. 

SAINT-DENIS, Th. C.-PhBk» (246 
00-59), 20 fa 30, Exquise Banquise 
(dent.). 


une haure sons entracte 33 F 
du mardi au samedi 

du 28 février au 3 mars 

maurice i 
bourgue 

hautbois 
28 février 

Bach Rameau Berio 

Schumann Britten 

avec 

David Simpson violoncelle baroque 
Colette Xling clavecin et piano 
29 février - 2 mars 

Zelenka Beethoven 
Mozart 

avec 

Thomas Irtdermühle hautbois 
Alain Denis cor anglais Klaus Tha- 
nenann basson Bernard Cazauran 
contrebasse Colette Kling davecin 
et le Nouveau Trio Pasqaier 
1 et 3 mors 

Mozart Dvorak 

avec 

Jean-Claude Jaboulay hautbois 
Michel Arrignon et Paul Meyer 
clarinettes André Cazalet, Patrice 
Petitdidfer et André Botfa cors 
Anaury Wallez et Jean-Marie 
Lamothe bassons Daniel Radot 
violoncelle Bernard Cazaaran 
contrebasse. 

6-8-10 mars 

wilhelmenia 

femandez 

soprano 
au piano 

George Darden 

location 

274,22.77 


ODE ON 


direction •: Fr.irts;»i> Kararhin 


• UH K AT H H 
NATIONAL 

• ••-325.70.32 . 



THF ROYAL 

^ SH A KLSPK A RF COMP A N Y 

DI 30. MARS Ali 5 AV RII. I««4 : 

\i rni âtri: ni s ch amps-êi vskks 

ML CH ADO 
ABOLI NOTHING 

liiSAi < oi ; rr -.Kt.ii po. « k:i-\- 

COMEDIE DF \V|| I.IAM SHAKESPEARE 
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BON DE COMMANDE PAR CORRESPONDANCE 
MUCH ADO ABOUT NOTHING 

à adresser au 

Thé&tre des Champs- Élysccs, 15, av. Montaigne, 75008 Paris 


NOM 

Adresse. 


Prénom. 


Représentation du 

Nombre 
de places 

Prix 

unitaire 

TOTAL 




Ci-joint règlement de F par chèque bancaire 

ou postal trois volets d l’ordre du Théâtre des Otamps-ÉIysées 
et une enveloppe timbrée à mon adresse pour l’envoi des billets. 
DATE SIGNATURE 


1)1 29 MARS Al 5 AVRIL 1984 . 

AU THÉÂTRE DE LA BASTILLE 

76, rue de la Roque: u\ 7501 1 Paris • 

LEAR : ' 

D EDWARD BOND • ° 1 l \* L 


'Location au 357.42.14 


CONCERTS 

k 

Radio fronce 


MUSIQUE DE CHAMBRE 

SKAND ALBRE£HTS8£RGER 

AuorronuM durko^kuwanvi 

KS— QB&TUQR KQD&LY 

OBCfiESTRE NATIONAL DE HUUiSE 
6. : LfiRJH HM2Q. 


THÉÂTRE DES 
(CHAMPS- 
ÉLYSÉfS 
Jaud 1*mn 
20 h 30 
Sm43nm 
20 h 30 


piano 

DUKAS - PROKOFIEV 
RACHMANWOV 

RACHMAMNOV 

STRAVINSKY 


CYCLE ACQUSMATIQOE INA-GRM 


CRAM) 

AUDITOfitUM 

LunSSmarv 


U fa 30 : BLOHOVKT - BEUE 

28 t X : ELfiZffl - IflKK 


THÉÂTRE 

CHAMPS 

à-VSÉES 


SAISON LYRIQUE 
RIMSKY-KORSAKOV : 
«LiUsodedelavile 


mm. 20 b.» 
THÉÂTRE 
MUSICAL 
0E PARIS 
vaoeradi9 
remis h 30 


S. Kopcak, C. ZalMriu. 
H. HektMta. F. Tonri. 
tferfitnlBGKSSB 
Gbc» de Bafit Fitate 
MWffl KOL PWHUMfBBWf 

or.? Zoïtafl PESKQ 


I O N ES CO 

Carmet Planchon 


DU 13 MARS 
AU 15 AVRIL 


! HE !>K1 I 1SH C.'C.U, NC.'.i I • 
ASSOCIATION A V E ( ' • B A R C I A Y S' BANK 

^rcscnic • . ' - 



THEATRE 
MUNICIPAL \ 
D’ ORLÉANS' 


VEN 2 MARS 20H30 

DI M 4 M ARS 15 H 00 

MITHRIDATE 

OPÉRA DE MOZART | 

création du •. 

; f ESTIVAL Al X 83 ' : 
en coproduction avec 
THÉÂTRE D'ORLÉANS 
OPÉRAS LYON; NICE 

LOCATION 

(38) 54-10-00 


«i iu m i s i h i 

l’viiis 



Directeur Dan iel Barenboïm 
Salle Pleyel - 20b3D 
2 mars 

BARENBOÏM 

dïrectioa et piuoo 

SOLISTES ET CHOEUR 
DE L’ORCHESTRE 
DE PARIS 

Chef du Chœur : A DLDHAM 

WAGNER - BRAHMS ■ SCHUBEBT 

7, 8 mars 

BARENBOÏM 

direction 

PERAHIA 

piano 

SCHUBEBT ■ SCHUMANN - HAVEL 

9 mars 

BARENBOÏM 

diractiofl 

STERN 

notai 

BACH ■ RAVEL ■ BRAHMS 
LOCATION : SaBa Pfcvell563.07.9B 


SALIE 
GA VEAU 


CALENDRIER 
DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 

la (ZUKERMAN 

^ SCHUBERT 

• 30 Htpjito sape per emilpim 


29Mvrim 
4 20 h 30 
IB»twar/OAfl 
SORBONNE 
G4.anpUi 

mnanSS 

420h46 
Lac: FNAC. 
Creva, OBtart 
Royal murtma 
10. r. Royate-B* 
R». 26199-11 
Ip^Wamarl 
SALLE 
GA VEAU 
Samwfi 
3 «ara 4 17 b 
fpLV. Wvrnvr) 


HAYDN 

La Création 

CHŒUR ET 08CK. BORBOMC 
DonWh» BORST 
Marcel OUILLEVERE 
PhSpp* HUTTENLOCHER 

Dir. : J. GRIMBERT 


AMS MUSKKŒ DE CHAMBRE 
nD&M&nMEEnuuK 

QUATUOR 

ORLANDO 

MQZAOT. BARTOK. SCHUBERT 

MOZART 


4nareÉ17h faté^dsdSSqVtBOEI 

(p^Ktamaa) avacflüte 

et quatuor avec hautbois 

P.-L 0UFF - Pfl. PEUSSSS 


Loe. : RADIO FRANCE. boAn « oqvneM 


LPKUffl 

SdvPtoyM CONCERTS LAMOUREUX 
Danandia Dir. : Hubert 

ÎSR. SOUDANT 

(p^VteMta») sol.: Pose* 

DEVOYON 

WEBER. CHOPIN 

SCHUMANN 

SAPtoyti ORCHESTRE COLONME 
Lundi Dir. : KURT 

*» 6 30 REDEL 

jft Sol. : Evelyn 

BRUNNER 

Kart 

MARKUS 

Pater 

LIKA 

Chaur de rochasae 
Cotonne 

HAYDN 


TMétre 

daRmatagh 

Land 

blBbaorw 
■t 20 h 30 

(pj. Vahnriatri 
TMétredas 


TR/O 

FLORENT 


SCHMITT 

Haydn. Mozart 
Sdatoort 


TMétredas FRANCE MU8X1UE 

Chaaqpv-Étyaéaa ET TR CHAMPS-ÉLYSÉES 
Jeudi présentant 

8 mare Rudolf 

faxe. Vatmrif 1 FIRKUSNY 

Piano 

SCHUBBTT, SCHUMANN 
JANACEK, MARTI NU 


SALLE 
GAVEAU 
VandracB 
9 mare 
420630 
I p -a . Ceege nJ 


ORCHESTRE 


Dir. R. DELCROIX 

D.dBYNUBKOURT 

viofoncafla 

M. KANEDA 

piano 

E. CONQDER 

violon 

saHHnsaLwar 


10 mare 
420 h30 
^a-Cirt- 
W 


GALA 

DE L'ASSOCIATION NATIONALE 

OEsoma&s de résolve 

DE L'ARMÉE DE L'AIR 

MUSIQUE 
DE L'AIR 

Dr. : com m andant FASCE 
ouvras de 

Bach, Doppler, 
Gotkovsky, Chabrier, 
Masseret, Liszt 


SALLE 

GAVEAU 


BACH 

3 Butoapotr 
VIOLONCELLE 

Maurice 


14 mm »imui««ux 

i 20 h 30 Matmioo 

gendron 


GAVEAU 

Vendredi 
23 mare 
420 h30 
(Rakar/OAI) 


Réata! do ptana 


SERKIN 

BEETHOVEN 

Sonatas op. 90. 101. 106 


ACr.hS EN Langue. ANC-LAISE — 



SALLE GAVEAU - VENDREDI 2 MARS - 20 H 30 

Jacques Rouvïer. piano • : V v 

Ensemble Vocal Michel Piquemal 

P. Bouffi, violoncelle : R. Vieille. clarinette 

D. Catalanotti .cor 
BRAHMS ■ SCHUMANN 

SA 1 LE G A VL A U ■ MARDI 6 MARS_ 2CH30 

10; armiver-^iire de ta mort de DARIUS MILHAUD 

Grant Johannesen. piano 
Madeleine Mithaud rec. tante 
MILHAUD LISZT - BEETHOVEN 


UEPAIUS . 

- »r ATsi-^ntvtvÆ wrxvA.tz 


Agences et 
Salle Gavean 
&b3.?0.30 . 


-sSi-y 


< 
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SPECTACLES 


cinéma 


Les films masqués ("1 UM lu te nSW m 
moins de nb» m, | *•) in mata de Ox- 
hritara. 


La Cinémathèque 

CHAUXOT (70624*4) 

15 h. Venise su cinéma : Veoeria minore, 
de F. Pasinetu ; Le pauvre boulanger, de 
M. Al mirante ; 19 ta. : Volpone, de 
M. Tourneur; 21 ta. Ls femme dans le 


cinéma japonais : Aveux, théories, 
actrices, de Y. Yoshida. 


L'EDUCATION DE RITA (AngL. va) : 
GaABeaubong, 6 (271-52-36) ; UGC 
Qdéon, 6* (325-71-08) ; UGC Champs- 
Elysées. a* (339-12-15) ; Parnassiens. 14* 
(320-30-19) ; 14-JtüUa-Beaugrenelle, 
15* (575-79-79) ; (vJ.) : UGC Opéra, fr 
(261-50-32). 

EMMANUELLE 4 (**) : Forum, I- 
(297-53-74) ; RtebeSen. 2- (233-56-70) ; 
Quny Ecoles, 3* (354-20-12); Man- 
geait, fr (359-92-82) ; George V. 8* 


actrices, de Y. Yoshida. 

BEAUBOURG (278-35-57) 
Relâche. 


562-41-46) : St-Lazore Pasquier, 8* 
(387-3543) ; Français. 9* (770-33-88) ; 
Maxéville, fr (770-72-86) ; UGC Gare 
de Lyon. 12- (34501-59) ; Fauvette, 1» 
(331-60-74) ; Mistral, 14» (539-5243) ; 
Montparnasse Patbé, 14» (320-12416) ; 
UGC Convention. 15» (828-20*4) ; Mu- 
rat. 1(5 (651-99-75) ; Images, 18» (526 
47-94) ; Gaumont Gambetta. 20> (636- 
10-96). 

E8ENURA (Franco-Mex. va) : Quin- 
tette. 5» (633-79-38). 

L’ÉTÉ MEURTRIER (Fr.) : Bysées Lin- 
coln, 8» (359-36-14). 

ET VOGUE LE NAVIRE (11. va) : 
UGC Opéra, 2» (261-50-32) ; Oné Beau- 
bourg, 3* (271-52-36): Studio de la 
Harpe. S» (634-25-52) ; Pagode, 7» (700 
12-15) ; Elysées Lincoln, 8» (359- 
36-14) : Parnassiens, 14» (32983-11). 

FLASHDANCE (A, va) ; Marbeuf. 8» 
(225-1845). 

FRERES DESANG (A^ va) (*) ;>An 
Beaubourg. 4» (278-34-15) (H. sp.). 

LE GARDE DU CORPS (Fr.) : Forum 
Orient Express. 1« (23342-26) ; Rex, 2» 
(236-83-93) ; UGC Opéra, 2* (261- 
50-32) ; UGC Odéon, 6» (325-71-08) ; 
Normandie. 8» (35941-18) ; UOC Bout 
tenrd. 9» (246*644) ; UGC Conven- 
tion. 15» (828-20*4) ; Murat. lfr (651- 
99-75) ; Paramount Montmartre, 18» 
(606-34-25) : Secrétait, 29» <241- 
77-99) ; Images. 1» (52247-94). 

GWENDOUNE (Fr.) : Forum. 1» (297- 
53-74) ; Paramouni Marivaux, 2» (296- 
80-40) ; Paramoum Odéon. 6» {325- 
59-83) ; Marigaan. 8» (359-92-82) : 
Publicis Champs-Elysées, 8* (720 
76-23) ; Paramouni City. 8* (562- 


Andi**es-Arts. 6* (326*0-25) ; Paa- 
mouat Odéon, fr (325*9*3) ; Monte- 
Carlo. 8* (225-0943). 

PTTT CON (Fr.) : Marfttf, 8» (225- 
1845). 

LA QUATRIEME DIMENSION (A, 
va) : Biarritz, fr (723*923). - VJ. : 
Rex, 2* (23643-93) ; UGC Montpar- 
nasse, 6* (544-14-27) ; UGC Boulevards. 
9» (246*6-44); Images. 18» (522- 
47-94). 

RETENEZ-MOI OU JE FAJK UN MAL- 
HEUR (Fr.) : UGC Marbeuf; 8» (225- 
1845). 

LE RETOUR DE L’ÉTALON NOIR (A. 


Biarritz. 8» (723-69-23) ; PaiamottBt 
Opéra, 9- (742-56-31) ; Moatpwn». 14» 
(327-52-37). 

TO BE OR NOT TO BE (A, va) :Gau- 
jooflt Halle*, 1- (29749-70); Haute, 
feuille, 6» (633-79-38); Paramount 
Odéon. fr (325-59-83) ; George-V, 8» 


ALLEZ COUCHER AILLEURS (A, 
va) 1 Action Christine, 6* (32547-46). 
AURELIA ST13NER (Fr.): Derfutt 
(ËEcp). 14» (321-47-01). 

LES AKST0CHAT5( A-, vX) : Napo- 
Jécn. 1?» (3804146). 

LE RAL DES VAMPIRES (A-, va) 
(*) : Cfcampo, 5» (354-51*0). 


(5624146) ; Marignu, 8» (3595*2-82) ; 
14 JutOst 13» (357-90-81) ; 

Montparnasse B ien v enu e, 15» (544- 
2602) ; 14 Jailloc BeougreneUe. 15* 
(575-79-79). - VJ. :. Gaumont .Bertta, 
2» (742*0-33) ; Paramount MaükX, 17» 
(758-24-24). 

TOOTSJCE (A, »J.) : Opéra Night. 2» 
(296*2-56). 

LA TRACE (Fr.) : UOC Marbeuf (225- 
1845) ; Pamstiiea*. 14» (329-83-1 1). 

LA TRAGÉDIE DE CARMEN (Fr.) ver- 
»b Detavanlt; Gai; Saurava : Sazut- 
Ambroise, 1 [« (700-89-16). 

TRAHISONS CONJUGALES (AngL. 
va) : UGC Danton. 6» (32942*2); 
UGC Rotonde. 6» (633-08-22); UGC 
Biarritz. 8» (723*933). 

TRICHEURS (Fr.) : Gaumont Halles, t» 
(29749-70) : Impérial. 2» (742-72-52) ; 
HaotefeciQe. 6» (633-79-38); EJyséa 
Lincoln. 8» (359-36-14) ; Colisée. 8» 
(359-2946) ; Saini-Lazare Pasquier, 8» 
(387-3543) ; Studio 43 (h. sp.). 9» <770- 
6340) Nation. 12» (343*4-67) ; Par- 
nassiefts. 14» (329-83-11) ; fismiWwi 
Convention.' 15» (82842-27) ; 14 JuUkt 
Beaugrenelle. 15» (575-79-79). 

LES TROIS COURONNES DU MATE- 
LOT (Fr.) : Epée de Bois, 5» (337- 
5747). 

LA ULTIMA CENA (Crtu ta) 
(H. sp.) : Dcnfera, 14» (32141-01). 

UN BON PETIT DIABLE (Fr.) ; Saint- 
Afflbrtme, IV (70(589-16) ; Marigaan, 
8» (359-92-82). 

UN FAUTEUIL POUR DEUX (A-, 


Les exclusivités 


LES ANGES DU MAL (A.) (••) <vJ.) : 
Arcades, 2» (233-54-58) ; 7» Art Beau- 
bourg. 4» (278-34-15) ; Ritz. 18- (606 
58*0). 

A NOS AMOURS (Fr.) ; Contrescarpe, 5» 
(325-78-37) ; Ambassade. 8» (359- 
19-08) ; Parnassiens, 14» (329*3-11). 

LES AVENTURIERS DE L'ARCHE 
PERDUE (A-, vJ.) : Capri. 2» (508- 
11*9). 

LE BAL (Fr.-Ic) : Forum Orient Express, 
1» (23342-26) ; Vendôme, 2» (742- 
97-52) ; Studio de fai Harpe. S» (636 
25-52); Ambassade, fr (359-1908) ; 
Parnassiens. 14» (329*3-11. 

LA BALLADE DE NAKAYAMA (Jap. 
ta) : Quintette, S» (633-7938). 

LA BELLE CAPTIVE (Fi-.) : Oenfert 
(H-sp.). 14» (3214101). 

LE BON PLAISIR (Fr.) : Forum Orient 
Express, V (23342-26) ; UGC Odéon. 
6» (325-7108) : UGC Biarritz, 8» (723- 
69-23) ; Français, 9» (770-33-88) : 
Athéna. 12» (34300*5) ; Montparnasse 
Palhé, 14» (320-1206) : 14 Jafllct Beau- 
grencDe, 15» (575-7979). 

BRAINSTORM (A-, va) : Saân-Mkhd, 
5* (3267917); George V, 8» (562- 
4146) ; VJ. : PsramoiuR Opta, 9» (742- 
5631). 

CANICULE (Fr.) (•) : Gaîté Boulevard. 
9» (233*706); UGC Normandie,»* 
(35941-18). 


va) : George-V. 8» (5624146). - VJ. : 
Maxéville, 9» (77672-86) ; Lumière, 9» 
(2464907) ; Parnassiens, 14» (320- 
30-19). 

LE RETOUR DU JEU (A, vJ.) ; Capri, 
2 f (508-11*9). 

LE ROI DES SINGES (Ch. vJ.) : Mans, 
4» (27847*6). „ 

RONDE DE NUIT (Fr.) : Arcades, 2» 
(233-54-58) ; Gaité Roctocbouait, 9» 
(878*1-77) ; Paris Loisirs BowBng, 19 
(6066408). 

RUE BARBARE (Fr.) (•) : Paramount 
City Triomphe, 8* (5624676) ; Baa- 
mount Opéra, fr (742-5631) ; Para- 
moont Montparnasse, 14» (32900-10). - 

SUE CASES- NÈGRES (Fr.) ; 14 JuiDet 
Parnasse. 6» (32658-00) : Saint- 
Ambroise. Il» (700*916). 

RUSTY JAMES (A^ va) : Forma. I- 
(297-52-74); HanteTcoiUe. 6 (633- 
7938) : Pagode, 7» (705-12-15) ; Mori- 
gnan, 8» (35992*2) ; George-V. 8* 
(5624146): Parnassiens. 14» (329 

83- 11): 14 Juillet Beaogrenelle, 1S» 
(575-7979). - VJ. : Richelieu. 2 ■ (230 
5670); Maxéville, 9» (770-72*6); 
Français. 9» (770-33-88) ; Nations. 12» 
(343*4*7) ; Paramount Galaxie, lfr 
(580-18*3); Montparnasse Patbé, 14» 
(320-12*6) ; Gaumont Sud. 14» (327- 

84- 50) : Gaumont C onv enti on. 15* (828- 
42-27} ; Pathé Wepier. 18» (5224601). 

LE SECRET DES SfiLÉNITES (Fr.) : 
Riche lice. > (233-5670) ; Saint- 
Ambroise, 1 1* (700*916) ; Grand Pa- 
vois. 15» (5444685). 

LE SPECTRE DE LA DANSE (Fr.) : 
Maxais.fr (27847*6). 

STAR WAlt LA SAGA (A., va) : Ja 
Guerre des Boitai; L'empire c on tr a- 
attaque ; le Retour du Jedi : Escarial, 13» 
(707-28*4). 

TCHAO PANTIN (Fr.) : Fora m 1- (297- 
53-74) ; UGC Danton. 6 (32942*2) ; 


CARMEN (Espn va) : Onocbe. & (633- 
10 * 2 ). 

LES CAVALIERS DE LYBUGE 
(Franco-Yougoslave) : Rot, 2» (236 
83-93) ; Berlitz, 2» (742*0-33) ; UGC 
Opéra. > (261-50-32) : Ciné Beaubourg. 
> (271-52-36) ; Chiny Palace, S» (334- 
07-76) ; UGC Montparnasse, 6 (544- 
14-27); Ambassade. 8» (35929*8) ; 
UOC Biarritz, 8» (723*923) ; UGC Go- 
J 3 » (3362344) ; Gaumom Sud. 
14* (327*4-50); Kmopamama. 15» 
(30650-50) ; Murat, 16 (651-9975) : 
Palhé Clichy, 18» (5224601 ). 

CHARLOTS CONNECTION (Fr) : Rus. 
2» (236*3-93) ; Paramount Marivaux, 2» 
(296*040) ; Publicis Matignon, 8* 
(720-7623) ; Paramount Montparnasse, 
14» (32990-10). 

LES COMPERES (Fr.) : Psramount 
Montparnasse, 14» (329-90-10) ; George 
V. 8» (5624 146) ; Fiançais. 9» (776 
33*8). 

CONCILE D'AMOUR (AIL, va) (••> : 
M aries, 1 * (26043*9), 

CHRISTINE (A^ va) : Marigaan. 8» 
(35992*2). - VJ.: Français. 9» (770 
33*8) ; Mo ntp arnasse Palhé, 14» (320 
12*6). 

L ES. DIE UX SONT TOMBES SUR LA 
TETE (Bott--A^ vJ.) ; Impérial Patbé, 
2» (742-72-52) ; Riaho. 19» (607*7*1). 

DIVA (Fr.) : Rivoli Beaubourg. 4» (272- 
63-32) ; Cinocbes.fr (633-1082). 

DON CAMHJLO (11. vf) : Rex, 2» (236 
83-93) ; UGC Danton, fr (32942*2) ; 
Normandie, 8» (35941-18) ; UGC fioo- 
fevards. 9» (246*644) ; UGC Gare de 
Lyon, 12» (343*1-59) ; UGC Gobchns, 
I» (3362344) ; Miramar. 14» (320 
8952) ; Mistral. 14» (5395243) ; UGC 
Conventio n . 15» (828-2064) ; Secrétaa, 
19» (241-77-99) ; Palhé Clichy, 18» (522- 
46*1). 


45-76) ; Paramount Opéra, 9» (742- 
5631) : Maxéville. 9» (77072*6) ; 
Paramoum Bastille, 12» (343-7917); 
Paramouni Galaxie. 13» (58018*3) : 
Fauvette. 13» (331-5686) ; Paramonni 


Montparnasse. 14» (3299010) ; Bienve- 
nue Montparnasse. 15» (544-2602) ; 
Convention Saint-Charles, 15» (579 
32*0) ; Paramount Maillot. 17» (758- 
24-24) ; Palhé Clichy, 18» (52246*1 ). 

JACQUES MESRINE (Fr.) ("•) : Holly- 
wood Boulevard, 9» (7701041). 

JAMAIS PLUS JAMAIS (A. va) ; Er- 
mitage, »• (3591671) . 

LE JOU CŒUR (Fr.) : Berlitz. 2» (742- 
6033) ; RicheSen. 2» (233-5670) ; Am- 
bassade. fr (35919*8); Mistral. Ifr 
(5395243) ; Mootparnos, lfr (327- 
52-37) ; Patbé Clichy, lfr (5224601) ; 
Gaumom Gambetta. 20» (6361096). 


BARSY UNDON (AngL va) : Grand 
Pavots, 15* (55446*5). - 


Phvoû. 15* (5544685). 
BLANCHE-NEIGE ET UES SEPT 
NAINS (A, y s.) ; 8m, 2* (236*3*3) ; 
U.G.C. Gare de Lyon, lfr (343*1*9) ; 
Napoléon. 17» (7566342) ; ToareDcs, 
20» (6361096). 

CE FLAISR QU*0N DIT CHAXhSX 
CA, va) <*) : Epée de Bote. * .<337- 
5747). 

CERTAINS L’AIMENT CHAUD (A, 
va).: Studio Bertrand, 7» (783*4*6) . 

CONTES DE LA FÔUE ORZKNAOUC 
(A.4U VA) : Rialta 19« (607*7*1). 
UES CONTES SCS MELLE ET UNE 


NEW-YORK. NEW-YORK (vers, sfr- 
t£g.) tCalJp*n, 1> (38030-1 1). 

LE NOUVEL AMOUR DÉ CQCC6 
NELLE (A, vX) ; NsÿoJéco. Î7T(756 
6342).. ■ 

THQRABA (Jap, va)^ E|>&: de Bois, > 
(337*747); . _. 

ORFEUNEti8Û <R4 : Grand Pfrois, lfr 
. (J564«*5). „ . 

PASSION (Ix) : Studio taUr****** 
(354-3919). •- .* • 

LA PASSKW DE SEANME D’ARC 
• (Den.) : T«znpfic«,> (27294-56). 

LE PORT DE L’ANCCHSSE (A, yA> .- 
Actiooamstîse,fr (325-4746); ; 

PRIX DE BEAUTÉ t SdftMM des 
Arta.fr (3264618). . 

LE SEPTIÈME SCEAU (Suéâ, va>^; 

Studio Bertrand, 7» ( 783*4*6). 
SHINING (A, VÂ) CV fUeorgo-V, fr 
(5624146). - VE ; Opéra Night. fr 


NUITS (It, VA) (**) : Cbampâ. 5» 
(354-51*0). 


COUP XæCRACE (AB, va) ; André B»- 

■ rin, 13» (337-74-39). 

DERNIER COMBAT (Fr.). : Logos, S» 
(35442*4). 

DETRUIRE EUT-ELLE (Fr.): .Dente* 
(Hsp), lfr (32141*1). 

DIVORCE A L’ITALIENNE (H-, va) 
otympû: Sftint-Gennaiti.fr (222*7-23) ; 
«ympic Bal», fr (56140*0) ; CHym- 
péc Estrepât. 14» (5463638). 

DON GKWANNI (AagL, va) ; Calypâo, 
17» (3803011). 

EMMANUELLE (Dr.) (•*) : Paramount 
CS», fr (56245*6). 

LES ENFANTS DU FARADS (Fc) : 
Ranetegh, lfr (2806444) . 

ERASESHEAD (A, va) ( m ) ;EâeMd, 
13» (707-28*4). - 

EUROPE S] (U, va) : Action Rire Om»- 
dw. fr (325*5*4); Aeaàas,l> (766 
97*3). 

IA FABULEUSE HISTOIRE DE DO- 
NALD ET DES CASTORS JUNIQBS 
(A, vJ.) :NapoléoQ, l> (755*342). 

LE FACTEUR SONNE TOUJOURS 
DEUX FOR (AJ (*) : Tetnptiera, 3» 
(272*4*6). 

FANFAN LA TULIPE (Fr.) i-AeMiu, 

. 1> (764-97*3).' 

FENETRESUR COUR (A, va) : Goû- 


ta) : Geone-V, fr (5624146). - YJ. : 
Miramar. lfr (3208952). 

LA VILLE BRÛLÉE (Esp, va) : Saistr 
Séverin, 6(354-5091). 

Y A TELLEMENT DE PAYS POUR 
ALLER (Fr.) : Marais, 4» (27847*6). 
WARGAMES (A, vJ.) ; Lnmta, 9» 
(2464907). 

ZEUG (A) : Laceruaire, fr (5^-57-34). 

Les grandes reprises 


AUEN (A, va) (•) : Galande. 5^ (354- 
72-71). 

AGENT SECRET X26 (A. va) : Qnm- 
tatte, S» (6367938). 


TENDRES CHASSEURS . (Bréa. va) : 
Marm, 4» (27847*6) ; Logos. S» (354- 
42-34). 

THE ROSE-. (A, va).: KmÜo, 19» (607- 
87*1). 

TUEURS DE DAMES (A-, va) : Action 
Eoo9^5»( 32672*7). 

LA VEUVE JOYEUSE (A, va): Psa- 
théon.5» (354-1 604): 

LA VEE EST BELLE (A, v a) : 14 Jnfflra 
Fhnatse. 6» (32659W9- 

LE VOLEUR DE BICYCLETTE (tu 
vA) ; Acacias. 1> (764*7*3) ; Studio 
, Mfrücâ , » (6362697) .... - 


Les festivals 


mont Halles. I» (2994970) ; Action La-t 
Csyctte, 9» (8708050) ; St -tOüud, 5»f 
(3267947) ; Saint-Germain Bûchette, 


LES FILMS NOUVEAUX 


ALS3NO Y EL CONDOR, film du 
Nicaragua de Miguel Littin, va: 
Denfert, lfr (32141*1). 

A MORT L’ARBITRE, film français 
de Jcan-Pferre Mocfcv: Forum 1* 
(297-5674) ; Impénal, fr (742- 
72-52) ; Rex, fr (^68693); Qun»- 


texte. S» (6367938) ; UGC Opéra, 
2> (261-50-32); UGC Danton, fr 
(32942*2); UGC Montparnasse, 
» ($44-14-27) ; UGC Rotoode, fr 
(6360622); Ermitage, fr (359 
1671) ; George-V, fr (562*146) ; 
Marignan, fr (35992*2) ; Nation, 
lfr (34604*7) ; Fauvette, I> 
(331*074) ; Montparnasse Palhé, 
lfr (32012*6) ; Mistral, 14» (539 
5243) ; UGC Convention, 15» (828- 
20*4); Victor-Hugo, lfr (727- 
4975); Images, lfr (52247*4); 
Les 3 Seertan, 19» (241-77-99). 

L’ASCENSEUR, film bolltndafc de 
Dkk Maas : Forum Orient-Express, 
L- (23642-26) ; Quintette. 5» (636 
79-38) ; Peramount-Odéoa, fr (326 
59*3); UGC Rotonde, fr (636 
08-22) ; George-V, fr (5624146) ; 


LES JOUEURS D'ECHEC (Ind.) : (va) 
Epée de Bats, 6 (337-5747). 

LE JOUR D'APRES (A, va) : Gaumom 
Ambassade, fr (359194») ; (vX) : Ri- 
chelieu. 2» (2365670); Bretagne, fr 
(22657-97). 

JOY (FR.) <••) ; Arcades, fr (236 
54-58). 

KRULL (Æ, va) : George-V. » (562- 
4146). - VJ. : Muévük, 9» (770 
72*6) ; Lumière, fr (2464907) ; Moat- 
pamo, lfr (327-52-37); Mistral, lfr 
(5395243) ; Im ages, lfr (52247*4). 

LOUISIANE (FY.) : Paramount Mari- 
vaux, fr (2968040) ; Paramount Mer- 
i. fr (56275*0) ; Paramount Opéra, 


Don Saint-Charles, 16 (5793600) ; 
Psssy, lfr (288*234) ; Paramount 
Maillot, 17» (758-24-24) ; Para- 
monat Montmartre, 1 8» (606- - 
34*5). 

LE ROULEAU COMPRESSEUR 
ET LE VIOLON» Om inédit de Au- 
drd TaztovskL va i Cramas, fr 
(544-28*0) ; 14-Juflkt Bastille, 11* 
(357*081). 

S.OJL, fihn américain de Ktb Ed- 
wards, va : UGC Opta, fr (261- 
50-32) ; Ciné-Beaubourg, y (271- 
52-361 ; UGC Odéon. 6» 
(325-71-08); Biarritz, fr (726 
6923) ; vJ. : UGC Rotonde, fr 
(6360622) ; UGC Boulevard, fr 
(246*644) ; Paramount Montmar- 
tre, lfr (60634-25). 

STAR 88 , film américain de Bob 
Fosse, va : G aum ont Halles, 1* 
(2974970) ; SriM-Ûarmm Vg- 
tage, 5» (633*620) ; Clray*aleoei 
5» (354*7-76) ; Cotisée, fr <359 


(3267947) ; Sunt-Gennùn Bûchette» 
. S» (633-6620) : Ganmoat Champo- 
EJjiéct, fr (359*4*7) ; A4 Juillet tfoa- 
tffls. 11* (357*0*1) ; Bienvenue Mont- 
a ar n sme. J4» (544*5-02) ; .14 JuHka 
RengrtaOe, 15* (5767979). - VX : 
' Berlitz;- fr (742*0*3); Aibta, lfr 
(3460965) ; Fauvette, lfr (331*0-74) ; 
' Gaumont Sud, 14» OZ7-8450) : Moot- 


Sad, 14» (327*450) ; Mb8t- 
14* (327-52*7) »- Gaumont 


punoa, 14» (327-52-37)-;- Craumoat 
Convention. 15» (82842*7) ; Patbé Cb- 
chy, lfr (5224601). 


FUEYOfA, va) r Saint-Lambert (Hw). 
15» (532*1-68) ;BcOvi Oms, 17» ( 622 - 
4621)). 

GSWME SHELTER (A-, va)- : Vîdéo- 
stona.fr (32560-34). 

GLISSEMENTS PROGRESSEES DU 
PLASai(Fr.) (—) (H. sp.) : Denfert, 
14» (32241-01). . 

LE GOUFFRE AUX CHIMÈRES (À, 

' va) ‘ : Logos Quartier Latin; 5» (356 
42-34).. 

HAUTE Pfi USE (Ai va) : Acacias, lfr 
(764*7*3). 

LES HAUTS DE HUKLÊVENT (A-% 
va) Stntfio Alpha, S» (3563947). 

LES HOMMES PRÉFÈRENT LES 
BLONDES ( A^ va) : Studio Bertrand, 
>(783*4*6). : 

L’IMPOSSIBLE M. BÉBÉ (A^- va) : - 
Acacias, lfr (764*7*3). . 

JÉSUS DE IW2AKE1B (IC *X) 
Graml Parois. 15» (55446*5). — - 

JONATHAN UVINGSTON UE GOÉ- 
LAND (Al, va) : Onocbe. 6» (63 6 
10*2). V • 


MERCREDI. 



fr (742-5631) : Paramount Bastille, lfr 
(3467917) ; Paramount Mo ntp a rn asse. 
16 (32990-10) ; Convention Saint- 
Charka, 15» (570-3600); Paramount 
Maillot, lfr (54624*4). 

LE LÉZARD NOIR (Jap..v.a) : Movies, 
1» (26043*9) ; CHympic Luxembourg, 
6* (63697-77) ; Olymptc Balzac, fr 
(561-1060). 

LE MARON AL (Fr.) : Gau mon t Ambas- 
sade, fr (3591908). 

ME3N VATER (AU, va) : Saint- 
Andr0dos-Arta, 6» (326*0*5). 

LE MONDE SELON GARP (K, va) : 

Luceruaire, 6» (54657-34). 

LES MOTS POUR LE DIRE (Fr.). Mar- 
beuf. » (2261645). 

NUAGES FLOTTANTS (Ja*, va) : 

Otympic Luxembourg. fr (633*7-77). 
LES PARENTS NE SONT PAS SIM- 
PLES CETTE ANNÉE (Fr.) : Riche- 
lieu, fr (23656-70) ; Le Paris, fr (359 
53-99) ; Mistral. 14» <5895243) : 
Gaumom Convention. 15* (82642-27) ; 
Gaumont Gambetta, 2fr (6361096). 
PRÉNOM CARMEN (Fr.): Forum 
Orient Express. 1- (23342-26) ; Saint- 


Pnamoum City, fr (5624976) ; 
vX: Rex, fr (236*693) ; Ermi- 
tage. fr (3591671) ; Pawnouatr 
Opéra. 9» (742-5631) ; UGC Gare 
de Lyon, lfr (34601-59); UGC 
Gofaelius, 13» (336-2344) : 
Psramouni-Gafaxie, 13» (580- 
18*3) ; Paramount Montparnasse, 
14» (329*010); Psramount Or- 
léans, 14» (540-45-91).; Convention 
Saint-Otaries, 15» (5793600) ; Ps- 
thê Wepler, 18» (5264601) ; Para- 
mouni Montmartre, 18* (606 
34*5). 

GORKY PARE, fihn américain de 
Michael Apted: Gaumont-HaBet, 
!• (2974970) ; PUramouK Odéon. 
6» (325-39*3) ; Publids Champs- 
Elyata. fr (7^1-7623) ; Paramount 


2946); Parnassiens. 16 (329 
8611); vJ. : Berlitz, fr .(742- 
6033) ; Richelieu, fr (2365670) > 
Nation, lfr ((34604*7); Mirx- 
mar, 14» (3208952) ; Gaumont 
Convention. IS> (82642-27). 

UN. AMOUR DE SWANN, fihn 
franco-allemand de Vottar Schlta- 
dorff : Gaumont HaDea, 1» (297- 
4970) ; UGC Opéra, fr (261- 
5032) ; Saint-Germain Stndic. 5* 
(633*620); Bretagne, fr (222- 
57-97) ; Hautefeuflle, fr («36 
7938); Cotisée, fr (3592946); 
Saint-Lazare Pasquier, 8» (387- 
3543) ; UGC Boutevaxti. 9 (246 
6644) ; Fauvette. 13» (331*074-) ; 
Gaumont Sud, 14* (327*4-50); 
Olympré, 14» (545-35*8) ; Gau- 
mont Conve ntio n. 15» (82842*7).; 
Mayfair, lfr (52927-06); Palhé 
Clichy. lfr (5224601) ; Gaumont 
Gambetta, 20» (636)096). 

LA VILLE DES PIRATES, film 
franco-portugais de Raoul Ruiz, ver- 
sion française : Otympic Luxem- 
bourg, fr (63697-77) ; 14 Jttilkt 
Pâmasse, fr (32658-00) ; Otympic 
Balzac, fr (561-1060) ; 14 Juflfct 


Opéra. 9» (742-563 1); Parnassiens. 
14» (3298611) ; v.f. : Paramount 
Marivaux, fr (2968040) ; Pubfiris 
Saint-Germain. 6 (222-72*0); 
Max Lbtder, 9» (7704004) ; Pua- 
moust Bastille, lfr (3467917); 
Psramount Gubclins, 16 (707- 
12-28) ; Paramonni Galaxie, 16 
(58018-03) ; Paramonni Montpar- 
nasse, 14» (3299010) ; Paramouu 
Orléans, 14» (54045*1) ; Conven- 


MAKX BROTHERS : Ata» Ecoles, 6. 

(327-72-07). fat Soupe an canards. 
CINÉMA FRANÇAIS, : Ir. cfisut lot 
. ramée* 60 l OlytuptC. 24». (54635-38). 

Une ratai iM p ”* absence, ■ 

COMÉDIES MUSICALES ÉGYP- 
TIENNES (va) : Otympic. lfr (546 
. 3038}, Aifieu à ton amour. , 

& DEBORD : Stufio Oûas, S» (354- 
8922) , In Giram fanas nocte et coesascû- 

& GARBO <vA);Ata» Rive gauche. S» 
(32545*4). la Rtae Christine. .. 
FRED ASTAIRE CT GXNGSX ROGERS 
(va) - : Mac-Mahon, lfr (38024*1). 
En soivaist fat Hotte. - 

A. HirCHCOac (VA) : Ata» 
La Fayôte. 9.(87680*0).. b Lot du 
sSenoè. — StwSo Bertrand, 7» (786 
.6666), 15 630 :Mrand Mrs Smith. . . 
FRITZ LANG (va) : EspacfrGaîté, jfr 
(327*5*4), Cape et Poignard. 
PROMOTION DU CINtMA (va) : Stu- 
dio 28, lfr (6063607), Et v<«iié le 

‘ navire. . 

TARKOVSKI (ta) : Qxmos,.fr (544- 
2680).nh:Sttlfctt;22h:kMiroir.- 
lAJaiOet BaxtiDe. 1 1» (357-9081) : Stal- 
• ber. 

L’AFRIQUE -FUMÉE s Repnbfic 
Cinéma. Ü» (80051-33). 22 h 15 ; la 
Récolte de 3000 an* 


Les séances si 


LA LUNA (lu va).: Suint-Lambert. 15» 

(532*1*8). 

LA LUNE DANS LE CANIVEAU (ft.): 

Osé 13. lfr (25962-75). 

MARK DDCON DSTECUVE (A-, va) : 

Ata» Christine, fr (3254746). 
MH3NRST EXPRESS (K. vX) <*•) : 

Ckpri.fr (5001 1*9). 

1941 (A. va) : E^ece Gaîté, lfr (327- 
95*4). 

MOUÉRE -(Fr.) : Bonaparte, fr (326 
1242). - *- 

MONTY PYTBON LA VŒ DE HUAN 
(A-, va) : Chiny Ecoles, 5- (354-20U). 
LE MiNSTÉRE DE LA PEUR '(AL, 
va) : Action Christs», fr (3254746). / 


A BOUT DE SOUFFLE MADE IN 
USA. (A Boite Jf fihm. 17» 
.-(62244*1)^18 h ia~ 

L’ANNÉE DE TOOSTI3 JOURST 

• (Aurt.; ta); Balte 1 Sbm, lfr (622- 

44*1) 20 h 15. • • 

HLADERtlNNER (*) (A-, va). Studio 
. Gabmde, 5» (354-72-71), 16 h. 
CLÉMENTOŒ TANGO (FV.) t C&üctet 
. VJctts»,)* (508*4-14); 20 h25. 

LES ENFANTS TERRIBLES (Fr.) Deu- 
Sost, lfr (32141-01), 16 h. 

ELEPHANT MAN (BA, va) : Châtelet . 
Victoria/ 1- ‘ {500*444). 

17 . Ir 45 4 Grand-pavois, 15" {556 
- 46*5),l9.hJ5. . - 

MORT A.VENJSE-fh^. va) : TcmpCera, 
6(272*65^,20*. : i 

OCFK3ER EF GENTLEMAN (A^va) : 

ÇMteta Vtoter»; 1«» (508*614) , W h. 
RETOUR A LA R ŒN-AaCÉE (Fr.) ; 

- Boîte 1 Filma, 17» (622-46-21). 
fil 1818 H. 

LE SECRET DE VERONKA VOSS 
fAli, VA) : Grand Parois, 15» (556 
4 685)^ 1 fr30. 

1* SHERIF EST. EN PRISON (A- ; 

• va).: Grand Pavois, IS« (SS44685), 

18 1 . . 

THE RDCXY BORROR PfCTURE 


SHOW (•) (A_, Va) : Stufio Galande, 
■ 0(35 672-71 ).22h: 30 etO h 2Q. 
VIVEMENT DIMANCHE Ôf) : Q»- 
lypoo. 17»^ (380301 1).2Û h. ■ . . 

VOYAGE AU BOUT DE L'ENFER (A_ 
va) rCalyprot 17» (38030117,^ M h 30, 


Bastille, 11» (357-908D ; 0(ympSc 
Entrepôt, lfr (5403038).. 


Connaissance du monde 


SALLE PUEYEL : tun. S râara (18 h3Ô). mar- B (18 h 30 « 21 W, mar. 7(lBh7. jeo- 8 
(20 h 30), vafc 8D8 K30 et 21 U,«Sm. 1,1(54 h 30).. 

VERS JERUSALEM 
SUR LES TRACES 1 TABRAHAM 

Défit at fihn dn Pmd-Jàcquna CaUnbmit 
Araur. Rifaç Botaykne - 0a ira naeês date Ganhurr An Nsfifr..» Mecque kttanisa draCMrra - 

IraDrâvlthra-LraMracnh ra -LraPnara-DanraftmreacTMra- . 
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Les droits de l’équipe rédactionnelle : 
le gouvernement au pied du mur 


Mardi 28 février 


P OUR la première fois est utifisé 
dans un texte législatif, à 
l'article 13 du projet de loi 
sur la presse, le vocable «équipe 
rédactionnelle». Faire référence à 
cette notion d'équipe, c'est reconnaî- 
tre qu'une rédaction n'est pas une 
simple addition de journalistes. Que 
c’est en eUe-m&ne une personne 
avec son histoire, son devenir, sa 
(fignité. En conséquence. eRe doit 
pouvoir s'exprimer en tant que telle, 
avoir des représentants habilités b 
parler an son nom, être dépositaire 
enfin des droits intellectuels et 
moraux des journalistes. 

Jusqu'à présent, le législateur et 
les organisations patronales de la 
presse sont convenus bien volontiers 
que F équipe rédacti o nn e lle dorme au 
journal sa persomaüté, sa vie propre, 
mais en faisant an sorte que cette 
constatation ne tire pas à consé- 
quence. Sur le plan du droit, de la loi, 
la rédaction est ainsi restée jusqu'ici 
un non-être, un fantôme. Selon le 
gouvernement, le projet de loi sur la 
presse devait marquer un tournant 
dans cane poétique en apportant *Ja 
première reconnaissance légale de te 
responsabilité dee équipes rédaction- 
neUos». 

On pouvait logiquement penser 
que la majorité agirait en ce sens et 
que r opposition, sensible aux inté- 
rêts des organisations patronales de 
la pressa, se dresserait contre cette 
réforme. Or, très curieusement, ce 
fut le contraire qui se produisit. 

Certes, lors de la cfiscusskm en 
commission, r opposition demanda la 
suppression de l'article 13, ce qu 
était prendra une position franche- 
ment hostile à la notion d'équipe 
rédactionnelle. Mais die devait fina- 
lement s'abstenir lors de l’examen de 
est article en commission. En séance 
publique, l'opposition - par la bou- 
che de MM. Toubon, d'Aubert, 
Madelin et Péricard — se montra 
favorable à un élargissement des 
droits de l’équipe rédactionnelle et 
s'attacha à soufigner l'embarras du 
gouvern em ent dans cette affaire. 


par DENIS PERIER-DAV1LLE (*) 
et THIERRY GANDILLOT (**) 

Las débats tirent, en effet, consta- 
ter que le gouvernement et la majo- 
rité étaient en réalité opposés à une 
reconnaissance juridique de l’équipe 
rédactionnelle, destinée à rester de 
ce lait sur le plan du droit un fantôme 
évanescent. Le tente de r article 13 
tel qu'il a été finalement voté par 
l’Assemblée signifie simplement que 
dans un quotidien la rédaction doit 
compter un nombre suffisant de jour- 
nalistes professionnels pour confec- 
tionner le journal. «Le principe est 
clair, a déclaré M. Queyrarme, le rap- 
porteur (PS), il ne peut y avoir de 
journal sans journalistes... Définir le 
structure juridique de l'équiperédac- 
donnaUe. ses pouvoirs au sein de 
r entreprise, n'était pas souhaitable 
ici. » Sans trop se compromettre, 
M. Ftlfioud se contenta de dire que 
l'article 13 «constitue la reconnais- 
sance par la loi de l'existence collec- 
tive des journalistes ». 

Ce qui provoqua diverses répli- 
ques. 

M. d'Aubert : «/,e groupe UDF a 
rmtenüon da s’abstenir sur cet arti- 
cle car la notion d’équipe rédaction- 
nelle qu’M consacre n’est pas suffi- 
samment mise en lumière à son 
goût... Les pouvoirs reconnus A 
l’équipe rédactionnelle sont déri- 
soires. Vous vous êtes gardés de 
reconnaître dans (a loi l'existence et 
les droits des sociétés de rédac- 
teurs.» 

M. Toubon : «Le procréer ministre 
a tSt aux joumaûstes en leur présen- 
tant ses vqjux que le projet pourrait 
être l'occasion de mieux affirmer 
l’originalité de leur tâche et de mon- 
trer que la presse ne se limitait pas 
aux porteurs de capitaux. Mais la 
problème se pose de savoir comment 
s'exprimera la nouvelle entité créée. 
L'article 13 s'arrête an chemin, et 

(*) Secrétaire général de la Fédéra- 
tion française des sociétés de journa- 
listes. 

(*•) Viceprésidem de la FFSJ. 


SUR FR3 


beaucoup de journalistes souhai- 
taient que la rédaction soit appelée à 
désigner des représentants qui puis- 
sent participer A la vie du journal. » 
M. Toubon, à un autre moment du 
débat : « Le gouvernement et la 
majorité sont en pleine confusion et 
essaient de faire prendre des vessies 
pour des lanterne s. Selon vous, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, le projet 
reconnaît la responsabilité collective 
des journalistes. De deux choses 
l'une : ou bien l'équipe rédactionnelle 
a une responsabilité collective, et 
dans ce cas eVe dent avoir la person- 
nalité morale; ou bien l'équipe rédac- 
tionnelle ne bénéficia pas de la res- 
ponsabilité morale . et dans ce cas il 
ne saurait être question de responsa- 
bilité collective. Or vous n'avez cessé 
de dire que vous n'entendiez pas 
donner A l'équipe rédactionnelle la 
personnalité morale. Je ne voudrais 
pas que ceux qui voteront ce texte 
soiem abusés par les mots. » 

M. Péricard : a L’équipe rédaction- 
nelle n'aura pas plus de droits 
qu - aujourd'hui, et je le regrette pro- 
fondément.» 

A part M™ Toutain (PS), qui 
approuva la volonté des journalistes 
d'être mieux associés à la vie du jour- 
nal, la majorité fut sur ce sujet remar- 
quablement silencieuse, mais plus 
par solidarité gouvernementale que 
par adhésion réelle à la position du 
secrétaire d'Etat 

Le débat, qui va prochainement se 
poursuivra au Sénat, sera intéressant 
à suivre. Si l’opposition a été sincère 
dans sa défense da l'équipe rédac- 
tionnelle et n’a pas uniquement pris à 
cette occasion un malin plaisir à 
embarrasser la majorité, aile devrait 
à la Haute Assemblée, où elle est 
majoritaire, voter une reconnaissance 
pleine et entière de l’équipe rédac- 
tionnelle. 

En seconde lecture è l'Assemblée 
nationale, le gouvernement aurait 
alors le choix : soit fera adopter à 
l'unanimité cet article 13 modifié, 
soit prendre le risque, plus moral que 
politique, de faire voter contre une 
disposition considérée comme essen- 
tielle par de nombreuses rédactions. 


L'avenir 


« Oser », magazine de la vie associative de la cré ation aud iovisuelle 


« Oser », on se demande pourquoi 
ou a baptisé ainsi ce futur magazine 
de la rie associative dont le premier 
numéro sent diffusé le 18 mars pro- 
chain, et qn'on retrouvera une fois 
par mois, le dimanche à 12 heures, 
sur FR 3. C’est bien l'audace qui 
manq ue le plus à cette émission. Les 
PTT, qui ont inauguré un genre très 

u Mbat sa t'AEMoyiain. rotuc 

La CFDT propose 
une « table ronde » 

L’« affaire Desgrau pes » pourrait , 
conduire à une concertation impor- j 
tante entre les partenaires du service 
public de l’audiovisuel sur l’avenir 
de celui-ci. Le syndicat CFDT, ma- 
joritaire dans l’ensemble des so- 
ciétés, souhaite aller plus avant dans 
le débat et propose l'organisation ra- 
pide d'une -table ronde» autour de 
laquelle prendraient pan les patrons 
des sociétés de l'audiovisuel issues 
de l’ex-ORTF, le secrétariat d’Etat 
chargé des techniques de la coxnmu- 
.mcatiou, la Haute Autorité et l’en- 
semble des représentants du person- , 
ad, pour dresser un bilan de la j 
réforme de l'audiovisuel de juillet i 
1982 et réfléchir sur les moyens ; 
dont dispose aujourd’hui le service 1 
public pour s’adapter aux enjeux du 
mo m en t . 

• Pierre Desgroupes a soulevé 
avec raison des problèmes majeurs 
en ouvrant dans 1e Monde le débat 
sur la privatisation et les menaces 
pesant sur l'avenir du service pu- 
blic ». estime M. François Wcracr, 
secrétaire général du syndicat 
CFDT. 

M. W erner . qui a lancé ridée de 
la réunion quadripartite lors d’une, 
rencontre des syndicats de la radio- 
télévision avec le PDG d’An- 
tenne 2. vendredi 24 février, juge no- 
tamment urgent de se pencher sur 
trois thèmes dont deux avaient d'ail- 
leurs été évoqués par M. Des- 
graupes : le financement du service 
public, tes contraintes pesant sur lui 
et ses chances et ses avantages. 

Le PDG d 'Antenne 2 devrait re- 
voir les représentants syndicaux au 
cours de la. semaine. Le climat, tou- 
tefois, semble avoir évolué, de plus 
an plus nombreux étant ceux qui. ï 
Antenne 2, ou dans les autres so- 
ciétés, devraient désormais saisir 
T- éclat» de Pierre Desgraupes 
pour provoquer le débat. 


moderne, très rivant, avec leur émis- 

* sion - Messages » le samedi sur la 
même chaîne {le Monde du 16 fé- 
vrier), n’ont apparemment pas été 
suivis. C’est dommage. Ce magazine 
de cinquante-deux minutes, un peu 
vieillot, gentil, sera-t-il regardé par 
d'autres que les militants associa- 
tifs? 

C'était pourtant ceux-ci que l’on 
désirait toucher : sensibiliser le plus 
largement l'opinion pubbque afin 
que les gens - osent, ensemble, utili- 
ser participer ou animer la vie asso- 
ciative ». Coproduit par FR 3 (on 
sait que la rie associative est une 
idée chère i M. André Holleaux, ré- 
sident de b troisième chaîne) et b 
FONDA (Fondation pour la vie as- 
sociative, qui regroupe plus de sept 
cents fédérations et associations na- 
tionales et locales), ce nouveau ma- 
gazine montrera les différentes fa- 
cettes de b rie dans les associa lions 
(un Français sur deux fait partie 
d’une association), les possibilités 
pour les citoyens de défendre une 
cause qui lui est chère, un paysage, 
une langue, de gérer une crèche pa- 
rentale, un centre social, etc. 

On y trouvera donc des informa- 
tions sur les associations, des repor- 
tages sur le terrain (exempte ; b so- 
lidarité de voisinage, l'accès à 
l'emploi pour les jeunes, vivre et tra- 
vailler au pays), on y verra des 

• lieux » où il se passe quelque 
chose, des -vedettes» qui consa- 
crent leur temps à une cause, on y 
invitera des ■ grands témoins ». 

Le souci de b FONDA, qui est 
responsable du contenu et de b 
forme des émissions, est de faire 
participer un maximum d’associa- 
tions à l’élaboration de chacune des 
émissions. C’est Scope 4, société de 
production audiovisuelle née de b 
coopérative créée en 1 968 par Roger 
Louis, qui se charge de b réalisation 
en tant que producteur délégué; 
FR3 en assure 1e passage à l'an- 
tenne. -Oser* fait partie d’un cer- 
tain nombre d’initiatives prises par 
b FONDA en direction des médias : 
édition d’une lertre d’information, 
radios locales (dont Espace 1901, 

ne b régfion parisienne) . 

CATHERINE HUMBLOT. 

•k Fondation pour b vie associative, 
18 rue de Vareuse, Paris 75007. TéL : 
549-06-58. 

* Scope 4, 12 nie ClaveL Paris 
75019. TéL : 607-80-8 1. 


DES RÉALISATEURS 
DE TÉLÉVISION 
S'ADRESSENT AU PRÉSIDENT 
DE LA RÉPUBLIQUE 


Vingt-quatre réalisateurs de télé- 
vision viennent d'adresser au prési- 
dent de b République une « lettre 
ouverte» à propos des difficultés de 
la création audiovisuelle. * Au 
moment où la France s'apprête à 
prendre un tournant capital dans le 
domaine de l'audiovisuel, où les 
industries, les équipements, vont 
connaître un élargissemnt sans pré- 
cédent, à la mesure du nouvel hori- 
zon européen et mondial, rien n'est 
prévu, semble-t-il. pour la produc- 
tion des programmes des sociétés de 
télévision », écrivent-ils. Ils s’inquiè- 
tent en particulier de b réduction 
des budgets de production des 
chaînes. 

• Dans le temps, où, par une poli- 
tique neuve et des moyens impor- 
tants. vous avez entrepris d'encou- 
rager le développement du théâtre, 
de la musique, des musées, de la 
lecture, du cinéma, des arts plasti- 
ques. est-il possible que ceux qui 
nous gouvernent aient décidé d'igno- 
rer. ou de mépriser, voire d’aban- 
donner. le plus grand moyen 
authentiquement populaire de créa- 
tion et de culture, le plus puissant 
agent de communication, d’éduca- 
tion et de spectacle de notre temps ? 
(...) Si l’on suit b - pente actuelle ». 
concluent-ils, - c’est tour le pro- 
gramme français qui disparaît, c’est 
l’invasion définitive de nos écrans 
par des produits étrangers ». 

Ont signé ce texte : Marcel BlOwaL 
Alain Baudet. Claude Brulé, Jean Cha- 
tenet, Jean-Marie Coldefy. Jean 
Cosmos, Marie-Josepbc Dubergey, 
Maurice Dugowson, Maurice Failevic, 
Jacques Fansien, Michel Fa van, Mau- 
rice Frydland, Roger Kahane, Jean 
L’Hôte, Michel Mitrani. Jean-Pierre 
Marchand, Marc P&vaux, Roger Pigsut, 
Jean-Paul Roux. Raoul Sangla. Claude 
Santelli, Jean-Paul Sassy, Roger Vri- 
gny; Michel Wyn. 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

20 h 35 Politiques. 

Emission de J. Lanzi et L Barrère. 

Un face-à-face : M. Claude Cheysson, ministre des rela- 
tions extérieures, et M ~ A/ ari e- France Garaud, prési- 
dente de l'insiitui international de géopolitique. Un 
débat animé par Jean Lanzi. auquel participent 
M. Bassi, directeur de France-Soir Magazine, et 
/. Levai, directeur de la rédaction d'Europe rf I. autour 
de trois thèmes : l'Europe politique, les euromissiles et 
le désarmement, l'engagement des troupes françaises au 
Tchad et au Liban. 

21 h 50 Musique : a Concerto pour orchestre », 
de Bêla Bartok. 

Par l'Orchestre français des jeunes sous la direction de 
J. Kaltenbach. Une des plus grandes œuvres en cinq 
mouvements du compositeur hongrois. 

22 h 35 Documentaire : Comédie instrumentale. 
Emission de G. Despouy. réal. D. Offroy, avec la collabo- 
ration du ministère de la culture. 

Une photographie de la facture instrumentale en 
France : si la lutherie de Mire court a connu de graves 
difficultés de marché, les cuivres évoluent au rythme 
industriel, un Man qui va des instruments traditionnels 
- cloches, accordéon, piano - aux derniers synthéti- 
seurs et ordinateurs. 

23 h 30 Journal. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

20 h 40 Cinéma : « les Egouts du paradis ». 

Film français de J. Giovanni (1978). avec F. H us ter, 
J.-F. Balmer, L. Kednjva. M. Dali. G. Briand. M. Subor. 
Un ancien baroudeur, établi photographe à Wlce. réunit 
une bande pour préparer et réussir le cambriolage de la 
salle des coffres d'une grande banque. Reconstitution de 
ce qu’on a appelé, en 1976, le - casse du siècle dont 
Albert Spaggiari, arrêté ensuite, puis évadé, fut le cer- 
veau. Giovanni sacrifie, une fois de plus, au romanesque 
de la pègre, et Francis H aster fait de Spaggiari un 
nouvel Arsène Lupin. 

22 h 35 Mardi cinéma. 

Avec M. Serrault. J.-L. Trintignant, G. Jugnot. 
M.-C Bcrrault. A. Stewart. 

23 h 35 Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 35 Cinéma : Maman a cent ans. 

Film espagnol de C. Saura (1979), avec G. Chaplin, 
R. Apaneio, A Munoz, F. Fcra&n Gomez. N. Brinsky. 
L'ancienne gouvernante des jeunes enfants d'une famille 


bourgeoise est invitée avec son mari à ta fête donnée 
pour le centenaire de la grand-mère. Bien des choses ont 
changé, mais un complot se tisse contre l'aleule. Conti- 
nuation. dans la société d'après-Franco. d'Ann et les 
loups f/972). Saura a fait revivre te personnage de 
Géraldine Chaplin et repris les mêmes acteurs princi- 
paux pour une comédie d'humour noir raillant une cel- 
lule familiale disloquée, un ordre moral désormais ana- 
chronique. 

22 h 15 Journal. 

22 h 35 Avec la temps : Claire. 

Emission de Ménie Grégoire. 

22 h 45 Prélude è la nuit. 

Diptyque 70 pour violoncelle et orchestre, d'Argenzio 
Jorio. interprété par l'Orchestre de chambre de la Fon- 
dation de France Michelle-Mapolitano, avec A. Belluo- 
mini. soliste, sous la direction de F. Zlgante. 

FR 3 PARIS-ILE-DE-FRANCE 

17 h 5 Film : Koenigsmark. 

De Maurice Tourneur. 

18 h 55 Gilet Julie. 

1 9 h Informations. 

19 h 15 Informations régionales. 

19 h 35 Feuilleton : Le 16 à Kerbriant. 

19 h 50 Dessin animé : Gédéon. 

FRANCE-CULTURE 

20 h Dialogues : • Peu! -on penser le bonheur ? * . avec 
Kenneth White ci Robert Misrahi. 

21 h 15 Musique ; exemples et découvertes des amis de b 
musique de chambre. 

22 h 30 Nuits magnétiques : invitation au voyage (un 
médium : G. AssaelJ . 

FRANCE-MUSIQUE 

20 b Jazz : les irréfutables. 

20 h 30 Concert (donné au TM P le 12 décembre 1983) - 
des grands interprètes aux jeunes talents. Elégie pour vio- 
loncelle et piano en ut mineur, de Fauré ; Impromptu 
pour piano en ut majeur, de Schubert, et Sonate pour 
violoncelle et piano m i en mi mineur, de Brahms, par 
F. Lodéon, violoncelle, ei F. Killian. piano. 

21 h 50 Concert (donné le S septembre 1983 à la salle 
Pleyel) en simultané avec TT I : Concerta pour orchestre. 
de Bartok, par l'Orchestre français des jeunes, dir. J. KaJ- 
tenbach. 

23 h Fréquence de nuit : jazz-club en direct du New 
Moming, le Quintette du saxophoniste A Cobb. 


Mercredi 29 février 


PREMIERE CHAINE : TF 1 

11 h 30 TF 1 Vision plus. 

12 h Le rendez-vous d’Annik. 

12 h 30 Atout cœur. 

13 h Journal. 

13 h 35 Vitamine : spécial Hergë. 

Un patchwork de petits sujets qui vont des matins de la 
BD aux jeux vidéo, en passant par les dessins animés. 

16 h 10 Jouer le jeu de b santé. 

16 h 15 Temps X. 

17 h 10 Un métier pour demain : les métiers de 
l'habillement et de b couture. 

17 h 25 Irrfos jeunes. 

17 h 30 Spécial dessins animés. 

18 h 10 Le village dans les nuages. 

18 h 30 Jack spot. 

18 h 55 7 h moins 6. 

19 h Météo première. 

19 h 15 Emissions régionales. 

19 h 40 Les petits drôles. 

19 h 53 Tirage de ta loterie nationale. 

20 h Journal. 

20 h 30 Tirage du loto. 

20 h 35 Feuilleton : Dallas. 

Bobby enquête sur les activités de J. R. Ce dernier 
annonce son intention d'ouvrir une chaîne de stations- 


Magazini 
■ Barrera et 


E. Lalou. 


Les problèmes posés aux malades après un inft 
Des interviews de patients, des professeurs Slama et 
BeaufUs. de l'hôpital Lariboisière. 

22 h 55 Aujourd’hui l'expressionnisme. 

Emission de C. Chaboud et G. Xuriguerra. Cinq peintres 
expressionnistes. 

Autour de / 'expressionnisme cinq peintres qui se recon- 
naissent de cette école picturale : l’Espagnol Orlando 
Pelayo. le Grec John Christoforou, le Suédois JLinds- 
trom, le Yougoslave Velickovic et le Français Maurice 
Rocher. 

23 h 25 Journal. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

10 h 30 ANTIOPE. 

12 h Journal (et i 12 h 45). 

12 h 10 Jeu : L'académie des neuf. 

13 h 35 Feuilleton : Les amours romantiques. 

13 h 60 Les carnets de l’aventure. 

14 h 25 Dessins animés. 

La paroi en coulisse fies coulisses du tournage d’un 
film d'escalade j. 

15 h Récré A 2. 

Papivole. Latuiu et Lireli: les petites canailles; les 
Schtrotimpfs ; les mystérieuses cités d'or_. 

17 h 30 BizarostyL 

Avec Pierre Ras pat et le groupe Transfert. 

1 8 h Platine 45. 

Avec Yes. The Romantics. Utile Bob Story. Kim Wilde. 
Chagrin d'amour. 

18 h 30 C’astlavie. 

18 h 50 Jeu : Des chiffras et des lettres. 

19 h 15 Emissions régionales. 

19 h 40 La théâtre de Bouvard. 

20 h Journal. 

20 h 35 Téléfilm : Des poupées de magazines. 

Réal. E. Zwick, avec J. Hackett, J. Warren. D. Hannah. 
Exploitées et manipulées Ignominieusement par leur 
mire ambitieuse, deux ravissantes jeunes filles com- 
mencent une carrière de mannequin de mode. Malgré 
l'éclat de leur réussite, elles sont toutes deux très mal- 
heureuses. Vilaine maman, pauvres filles. 

22 h 10 Psy-show. 

Emission de Pascale Breugnot, 5. Ledaire, D. Chegaray et 
B. Bouillier. 

Pascale Breugnot abandonne le couple pour se pencher 
sur la famille. Dans un climat d'intimité, une mère et un 
fils essaient, aidés par Moni Elkhaïm. analyste spécia- 
liste des thérapies collectives et familiales, de com- 
prendre cette relation d’amour et de violence qu'tls 
vivent depuis' plusieurs années. 

23 h 5 Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

17 h Télévision régionale. 

Programmes autonomes des douze réglons. 

19 h 55 Dessin animé : Inspecteur Gadget. 

20 h 5 Les jeux. 

20 h 33 La minute nécessaire de M. Cydopède. 
Bouffons du flic. 

20 h 35 Cinéma 16 : ta Groupie. 

Scénario de R_ Caron et J. Streff, réal. J. Streff. produc- 
tion FR3 Nord-Picardie - Pas-de-Calais. Avec P. Messe. 
M. Trintignant, A. Jolivet. 


farctus. 
’ama et 


Sophie, une jeune fille de dix-huit ans. coincée entre des 
parents et un travail désespérément ennuyeux, rêve de 
rencontrer son chanteur préféré. Rêve exaucé : Sophie 
fascinée décide de tout quitter pour suivre la star du 
rock'n roll en tournée. Bon voyage. 

22 h 10 Journal. 

22 h 30 Avec le temps : Jocetyne. 

Emission de Ménie Grégoire. 

22 h 40 Prélude à ta nurt. 

Sonate n* 2 pour violon et piano, de J. Brahms, inter- 
prétée par H. Le Floch. violon, et G. PluJermacher, 
piano. 

FR 3 PARIS ILE-DE-FRANCE 

17 h 5 Pinoechio. 

17 h 12 Dassin animé : Belle et Sébastien. 

17 h 40 Huckieberry Finn et Tom Sawyer. 

18 h 5 Ranart (d’après le Roman de Renan ). 

18 h 20 Mon ami Guignol. 

18 h 30 Destination vingt ans. 

Magazine d'informations. 

18 h 55 Gilet Julie. 

19 h Informations. 

19 h 15 Info rmati ons régionale». 

19 h 35 Feuilleton : Le 16 à Kerbriant. 

19 h 50 Dessin animé : Gédéon. 

FRANCE-CULTURE 

7 h 2 Matinales. 

8 b Les chemins de la connaissance : Histoire et 

modernité du jansénisme ; à 8 h 32, La conquête du 
pôle Nord. 

8 fa 50 Echec as hasard. 

9 b 7 Matinée des sciences et des tecbmqncs. 

10 h 45 Le livre, ouverture sur la vie : » Cinq châteaux de 

canes «.avec Jacques Bcns. 

11 b 2 Musique : Ralph Vaughan-Wïllianu. (et à 13 h 30, 

17 fa 32 et 20 h). 

12 h 5 Agora, avec A. Sauvy. 

12 h 45 Panorama : I', Algérie. 

14 b Sons. 

14 h 5 Un livre, des voix : « L'insoutenable légèreté de 
l’étre ». de Milan Kundera. 

14 b 47 L'école des parents et des éducateurs : pas de loisir 

pour les petits écoliers. 

15 b 2 Les après-midi de France-Culture : Variation 4 

(avec E. Roudinska, créateur en parfumerie) ; à 
15 b 35. Casmologies (de l’énergétisme à l'univers rela- 
tiviste) ; à 16 h 10. Sciences (le flair des vertébrés) : â 
17 h. Raison d 'être. 

18 h 30 Feuilleton: Nos ancêtres lias jeunes filles. 

19 h 25 Jazz à l'ancienne. 

19 h 30 Perspectives scientifiques : Le langage des anges. 

avec M. de Ceneau. 

20 b Musiques : Ralph Vaugh&D-Wiiliams, soirée 

lyrique : « Sir John in love -, opéra en 4 actes (d’après 
les « Joyeuses commères de Windsor - de Shakes- 
peare). Avec l'orchestre New Philharmonie, dir. 

M. Davics. 

22 h 30 Nuits magnétiques : Invitation au voyage. 

FRANCE-MUSIQUE 

0 b i 6 b Fréquence de wdt :â I h, Telemann ; à 1 h 15, 
Concert : œuvres de Mcndclssohn. Chausson, Malhcr. 
Reger. par l’Orchestre national de France. 

6 fa 2 Pittoresques et légères : Œuvras de Strauss. Geof- 
froy. Grathe... 

6 b 30 Musique du matin : Œuvres de Vivaldi, Glinka, 

Cbcrubini. 

7 fa 10 Concert ( Echanges internationaux, donné au Fes- 

tival 1983 d'innsbruck) : Suite en la majeur pour viole 
■de gambe et clavecin, de Marais. Suite m 2 en fa 
majeur pour deux flûtes, de Motterre. 

7 b 45 Le Journal de musique. 

8 b 12 Magazine de Psctualhë du disque. 

9 b 5 Musiciens d'anjounTbui : Rudolf Firknsny. 

12 b Avis de recherche : Ropartz, David Saguer. 

12 h 35 Jazz : la chanson de Louis. 

13 h Opérette magazine : la Yeuve Joyeuse, de Lehar. 

13 h 30 Jeunes solistes : Œuvres de Schubert et Roussel. 

par le rrio Euterpe. 

14 b 4 Microcosmes (pour les jeunes) : Emissions habi- 

tuelles. 

17 h 5 Histoire de ta mnsiqae. 

]8 b L'Imprévu : Jazz où jouent-ils ? 

19 h 5 Concert : Œuvres de Boely. par le Quatuor Ber- 

oède et J. Robin, piano. 

20 h Les citants de la terre. 

20 b 30 Concert : (Festival de Berlin 1983) : ouverture de 
Faust, de Wagner ; Concerto pour violoncelle et 
orchestre en la mineur, de Schumann ; Six Pièces pour 
orchestre, de Webem ; Mort et transfiguration, poème 
symphonique, de R. Strauss, par l'Orchestre des jeunes 
de la Communauté européenne, dir. C. Abbado : soi. 

N. Gutman, violoncelle. 

22 b 30 Fréquence de mut : Musique et psychanalyse, la 
mélancolie. 
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DIRECTIOnf . DIRECTION . DIRECTIOR! 


Fonctions Nationales et Internationales 


SUD OUEST 

Filiale tfun importent groupe multinational, orienté vers les techniques de pointe et 
plus précisément dans réiectronique. nous recherchons notre : 


DIRECTEUR 
DE PRODUCTION 


Sous rautorité immédiate de notre Directeur général, vous aurez la responsabilité 
complète de notre Département Production vous en assurerez la Direction : 

- Technique en gérant la productivité, le planning de fabrication et les méthodes. 

- Economique en respectant des critères de quantité, de qualité, de coOt.de délai: 
en raisonnant en termes de rentabilité. 

• Humaine en encadrant une soixantaine de personnes. 

Dynamique, ayant le tempérament tfun animateur, bon gestionnaire, vous serez 
membre du Comité de Direction et collaborerez ainsi aux grandes orientations de 
notre développe ment futur. 

Agé de 32/35 sms minimum, de formation supérieure, de préférence en électronique 
(Ingénieur Dipiémé ou équivalent) vous avez une solide expérience dans la Direction 
d'ateliers de fabrication. Vous pouvez nous prouver votre efficacité au niveau du 
respect des obfectifs fixés et votre réussite en tant que Manager. ■ 

Une formation complémentaire vous sera offerte aux Etats-Unis, ■ 

la connaissance de r anglais est donc indispensable. La rémunéra* m a M 
lion proposée, la taille humaine de notre Société et sa localisation V <■ 
(ville très agréable du sud-ouest) motiveront un candidat de valeur. I m 


Adresser CV. photo et prétentions s/rét£62 Mà notre Conseil ALPHA 
GDI - 181, av. Ch. de Gaulle - 92200 NEUILLY SUR SEINE. 


JTilff*»: 


Diriger l'exploitation des services 
techniques et généraux 


Tours, ensembles 
immobiliers commerciaux... 


Nous sommes une société de services, fihale tfun important groupe français d'ingénierie. 
de chauffage climatisation et protection incendie. Notre spécificité est de prendre en 
charge, pour des grands ensembles immobiliers (hospitaliers, commerciaux, bureaux.), 
la totalité des prestations techniques (électricité, chauffage. dimatisaboa_) ainsi que la 
mise en place ex fa gestion des services généraux (réception, standard, gardiennage.). 
Dans fe cadre de notre expansion, nous recher ch ons un iapalnir de 35 ans environ, ayant 
complété sa foraatioa par riAE. ICG_ et qui doit pouvoir justifier d’une expérience 
réussie de direction et <f animation dans des sociétés de services similaires. 

0 doit être un ingénieur polyvalent, un animateur, mois aussi un homme d’organisation et 
de gestion 

Sous Tautorité du Directeur Général II aura la charge d’une dizaine de contrats, qu’ti 
devra gérer au mieux, en coordonnant l'activité des chefs d'établissement, les appuyant 
dans leur rôle technique, administrant commercial, ainsi que dans la gestion et rani- 
mation de leur personnel 


CORT 


A. RUELLAN vous remercie de lui envoyer votre CV 4- 
photo s/iéf. 2989 M en indiquant votre rémunération 
actuelle à CORT - 65. avenue Kléber - 751 16 PARIS 


«£M*«e DESYNTCC. 


Un des leaders de la fabrication d’outillage à base de diamant et supera- 
brasifs. filiale d’un grand groupe étranger cherche pour renforcer sa struc- 
ture de direction un jeune 


Ingénieur A et M 


il a une première expérience en fabrication et souhaite participer à 
l’expansion d’une société performante à objectifs internationaux et aux 
l ethnologies diversifiées et sophistiquées, réclamant ouverture d'esprit et 
capacité d'invention. 


Dans un premier temps 

ASSISTANT A LA DIRECTION GENERALE 

H mènera des études visant à une réorganisation de la production et à 
('introduction de l'informatique industrielle. 

il devra se faire accepter à tous les niveaux pour créer le poste de 


directeur d’usine 


dans un délai d’un à 2 ans. 

Anglais indispensable. 

Poste situé à 90 km de Paris. Résidence au choix. 

Les candidatures fleure manuscrite. C. V. détaillé, photo sous référence 
2282-M ) précisant le niveau de rémunération, seront examinées avec la. 
discrétion d’usage par 


a et i dur lin 


9ZI8Q ANTOMr 


CONSEILS DE DtWECUOW JS. 
AV.AyMÇE-LOflRMC 


Direction des comptabilités 

C A. consolidé 1 milliard de Francs 


Nous sommes un groupe de dimension Internationale secteur de la 
construction électrique constitué de plusieurs entreprises â taille 
humaine, unités industrielles distinctes. 

Voire mission sera de regrouper et de diriger les services comptables 
de 4 entreprises : uniformisation des structuras, harmonisation des 
procédures, consolidation des résultats. 

Votre objectif sera d’en faire un instrument da gestion véritablement 
opérationnel au profit de la Présidence du groupe. 

Nous vouions un professionnel de la comptabilité, parfaitement rodé 
aux techniques comptables, à l'utilisation de l'informatique ; 
è l'encadrement et dont l'expérience aura été acquise essentiellement 
dans le secteur industriel. 

Faites-nous part da vos Intérêts et motivations an écrivant sous 
référença 360 G. à 


n\ Claude debray conseil 

Kl/ 78, rue Olivier de Serres 75739 PARIS Cédex 15 


0 

S 


AID 


Le PACT - Guadeloupe - argansxne es for ma tion 

recrute 


Assister! Intelligence Design 

PARIS SAN FRANCISCO TOKYO 
Bureau d’études Moo-Electnxüque(HARD & SOFT) 
Budget : US$ 3 millions assuré pour 1984 


Recherche pour diriger l’entreprise située 
au centre de Paris (RER - CHATELET) 

le DIRECTEUR 

ADMINISTRATIF, FINANCIER, 
COMMERCIAL 

• parfaitement bilingue Anglais/Français 

• expérience probante de la gestion d’une PME 

• capable de diriger une équipe très jeune et 
dynamique dont la passion du travail oocu&e 
la vie personnelle et familiale. 


SON DIRECTEUR 


•Marnant: 


INGÉNIEUR ou TECHNICIEN SUPÉRIEUR 
DU BATIMENT, 0 doit avoir nue très bonne 
connaissance des problèmes de résorption et 
d’amélioration de Habitat insalubre. : . 


6wücn de rame da ti on, anf- 
nwrioa cTtfqukw tipiarUDonaha, 


Le PACT. association sans bot lucratif, gère le» aides po- 
fafcapxa poar fusSiocttioa de JTabiutt. 




0 réalise le tcchsicjoc es fn&Bcifir de raide et -de 

*oo suivi. 


Bwttrâgnwncns : DDE Guadeloupe, 
BJV54. : 

97102 BASSE-TERRE. 


y-* y 

üi * 


Réponse avant le 30 mai» 1984, joindre &v. 




250000 F/AN 

+ fort intéressement aux résultats. 


Lettre manuscrite en ANGLAIS 
et CV eu Français à : 

MICRO- ARCHI, 79, rue du Ttanpie 75003 PARIS 




PMI DE FABRICATION MECANIQUE 
LEADER FRANÇAIS SUR UN MARCHE DE BIENS O’EOLHPEMENrs MDttSTWEL* 
EN CONSTANT DEVELOPPEMENT, _ - 

crée je prâte de - > k . . 


directeur general adjoint 


TRÈS IMPORTANT 
GROUPE DE PRESSE FRANÇAIS 

DIRECTEUR COMMERCIAL 
DIRECTEUR FINANCIER 
ET ADMINISTRATIF 


Destiné è décharger progressivement le PDG de la plupart de 9ee responsabilités. I» 
titulaire sera principalement chargé de (a direction de ta Production (avec mise en 
place d'une Gestion informatisée), des problèmes de PqradnneL 'et du Contrôle 
d'ensemble, en liaison étroite avec la Société commercialisant les produits. 


Ce poste ne peut convenir qu'à un Ingémeurconfirmé (AM. ENSL_) 35 ans minimum. ? 
pouvant Justifier d’une réelle expérience dans la direction d’une unité de fabrication ‘ S 
mécanique, avec «le bonnes connaissances en électricité et pneumatique. £ 


L’entreprise est appelée à se développer rapidement, et le p«»te est évolutif: il peut -.S 
déboucher à terme sur une prise de participation. 


pour sa Récrie de 

PÉRIODIQUES NATIONAUX «le premier plan dans 
J’OUEST. Implantations prévues à : NANTES 


La rémunération de départ rron inférieure è^SO.OOO F. sera fonction «lu profil et ' 
des compétences du candidat retenu. A 


\ U acivl a »•> ■ 1 1 a 


Ecrire N* 282.346 M, RÉGIE-PRESSE, 
85 bis, rue Rétama r, 75002 PARIS. 


Merci d’écrire avec CV et photo, sous référence A 170 à notre 
Conseil, qui vous garantit la discrétion d'usage 
PAJ CONSEIL 8 avenue de Camoêns 75016 PARIS 


CONSEIL 
: N RECRUTEMENT 


ET] 

EL 


emploi/ internationaux 

(et departements 4 Outre Mer) 


emploi/ internationaux 

(et departements d Outre Mer) 


Votre réussite passe par 




f Arabie Saoudite ! 


Spécialiste français des techniques de lubrification, le Graupe COFBAN, sofidement 
implonte en Franc» povjsuit avec succès son dévttoppement à tèhançer. 

Nous vous praposona après une hxmaaoac o mmercfctieettechniq u elxèaoo m plélei. de 
devant 


Conseiller technique et commercial 
résident a Jeddah 


Vbus avez :e environ 26 an& «je préférence maria e des cormatoances en mécanique 
{bac technique...). • envie de vous tiivestir pour réussir dans un poste évolutif à court 
ferme # une pratique courante de r anglais. 

VotmmisaioncoraWeraéhe renforcer roctiondesogences de cSsWbuttoaé consolider' 
la podtion de COFRAN chez les clients et développer une clientèle nouveBa • assurer le 
suvi et rasststanCB technique auprès des clients. • contrôler la gestion de l'agence 
locale. 

Outre les logea posstoffltès dévolution U&es 6 ce peste, voua bénéficiera » tfun# 
rém u nération très attioctive (contrat cf expatriation, congés togement dépèce- 
ments-.}. — 

Atorx ri vous ôtes dtepejnltole et prêt à prendre des / 

resporwabliltésàrêtiangef. adressez au plus / /<?«■■ _ _ • 

vite votre dossier de corxSdature compter â : ( P n wu~ mre 

Sophie Becquef-Lnértteau. 39 quat VaHn { R fl rf Ç 1 61 

1 7000 La Rochelle à qui nous avons 1 ■ reMil I 

confié ce recrutement. \ t wamiwns 


ALASOCtLS.COèMUMCADOIttOOIffANir 

- JoqtAesa . 


highly qualified 


%vflh: ' 1 ... V ( 

-sofld badtgrouTKïinetec*xxi»cs 
- mlnlrnum 5 yôats ëiçteclenoQ InfBpcjir.mairv- 
tenexx» and Iristallafion of a wide rang© of 
.axnmuaicatjansequ^m^ . 


Appafcarte tnüf.be banguai engüsh/freocti 
wü&iQtoIrcw^land^ ^rejccatetoNorthAf^^ 

AfhacÆve'sc^Qridbaieffls. ' 


. PteaseserxJiwuma'sc^hisfe^ 
cndrequirernenlsIoCX^fiESSEFUBUCnE 

IRèf. 8888 30 20, avenu© de.ropôra 
76040 PARIS CEDE* 01. who \vfl) fbrward 
AD Wormafiori wffl be'fraaüsd 
. h strictconficienca 


RÉPUBLIQUE DU BURUNDI 
MINISTÈRE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Bureau du Projet Education > à BU JUMBURA 


LU ÏSTITDT ÜHIVEKSITAiRE 




Pour sa régie de construction, désire engager pour des projets de 
consmictions scolaires. 


ÿB c i te te amdidalHres pour ane cbajre de prafesrear 

Les 


a) dans nmmédiat : 

1 FONCTIONNAIRE DIRIGEANT 9 diplômé Architecte, 
Ingénieur civil ou industriel, pour établissement des dossiers d’exécution et 
surveillance de chantiers d'écoles réparties sur toute rétendue du Burundi 

(+27.800 km 3 ). 

Expêrk&ce : minimum 10 ans de pratique professionnelle dont au moins 
4 années dans un pays en voie de développement. 

Logement : à Bujumbura, missions constantes à l'intérieur du pays. 


Qualités requises : Bon meneur d’hommes, dynamique, en excellente santé, 
parlant français et accessoirement Kirundi et/ou swahili. 


b) pour la fin 84 : 

2 CONDUCTEURS DE TRAVAUX EXPÉRI- 
MENTÉS, Ingénieurs techniciens, conducteurs des travaux par 
expérience ou équivalent, pour assurer la conduite des travaux de gros 
œuvre et de parachèvement d'écoles. 



Expérience : minimum 10 ans de pratique dont au moins 3 années dans us 
pays en voie de développement. 


Logement : SUR CHANTIER en caravanes, en tentes on en conteneurs 
aménagés. 

Qualités requises : idem que plus hauL 

Les candidatures sont à adresser à : ... 


emplois internationaux 


Monsieur le Directeur du Bureau du Projet Education (B.PJS.), 
Boîte Postale 2250, BUJUMBURA (BURUNDI).’ 


Cette claèsificcctïon permët aux ; 
sociétés nationales ou mterrmtiontdes de 
fiàre publier pour leur, siège où. leurs 
établissements situés h?£'s dé fiance' 
leurs appels cPoffre* ttempioisf . 

















******* 
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emploi/ régionaux emploi/ fcgionctux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


Alcatel 




TELIC-ALCATEL 

Nous sommes les premiers en France et l'un des premiers ^ nng 
le monde sur le marché du téléphone et de 
la communication privés (télématique, bureautique, 

- électronique, grand public). Une croissance rapide 
nous permet d'atteindre aujourd'hui le milliard de francs de 
chiffr a d’affaires. La qualité des hommes de TELIC est le moteur 
de son développement. Vous avez la môme créativité et 
le môme goût d'entreprendre, 
venez nous rejoindre à Strasbourg au sein de notre 
DIRECTION INDUSTRIELLE 


Nos équipes (1 700 personnes) ont réussi dans un délai très bref et avec un niveau de qualité reconnu, l'industrialisa- 
tion et la fabrication de produits d'électronique de pointe et de grande diffusion, tels que le Minitel . A une produc- 
tion journalière déplus de 1000 Minitel, 1000 lignes PABX. 600 systèmes d'intercommunication, 3000 postes télé- 
phoniques, s'ajoute la réalisation rie systè mes complets é la demande destinés aux équipamsniLs spéc ifiques de cer- 
tains clients nationaux et aux besoins de l 'exportation vers plus de 30 pays. 


RESPONSABLE DES MOYENS DE CONTROLE 

Vous serez char gé de développer et de mettre en place de nouveaux moyens de tests et de contrôle pour la produc- 
ttonen série de systèmes électroniques de haut niveau de qualité. En liaison avec les services de conception et de 
aevetow>«qnent^vous participerez au choix de ces outils de contrôle dans les unités opérationnelles de fabrication, 
vous serez responsable du suivi et de l'optimisation de ces moyens. Ingénieur électronicien, vous possédez de bon- 
nés c onnawB a no es en circuits logiques à base de microprocesseurs et vous pouvez vous prévaloir d'une première 
expérience de production de matériels électroniques, notamment au sein d'un Service des Méthodes ou d'Industria- 
bsation. 


Vous serez chargé d'industrialiser des systèmes de communication de haute performance (autocommutateurs, 
intercom, terminaux téléphoniques). Vous assurerez l'interface entre les services de conception et de développe- 
ment et les unités opérationnelles de fabrication. Ingénieur Electronicien, vous possédez »na première expérience 
de production de matériels électroniques, au sein d'un Service Méthodes ou d Industrialisa tio n. 


DVCaENIEURS METHODES 

Diplômé d'uné Ecole d’ingénieurs (ENI Belfort. Brest, Metz, ECAM...), débutant ou ayant une première expérience 
au sein d’un Service des Méthodes, si possible d'une entreprise fabriquant des matériels électroniques, vous aurez 
pour mission de préparer la mise en production de syst è mes d'électronique professionnelle. Noua vous proposons 
un plan d’évolution motivant : e vous aurez l'occasion d'approfondir vos connaissances techniques et de connaître 
notre entreprise au sein des services de Méthodes et/ou Industrialisation s après cette première étape, nous sou- 
haitons vous p«"fw la responsabilité plus globale d'une de nos imita* opérationnelles de fabrication. 


Tech nologie de p ointe. Rmwnmift de conquête. Contexte socio- culturel très évolué, font de 
TELIC-ALCATEL une entreprise ouverte et évolutive. 

A 25 km de la Forêt des Vosges et & 200 km des Alpes Suisses, Strasbourg, Carrefour de l'Europe, 
vous of fri ra une vie culturelle intense dans une région de tradition et d'équilibre : l'Alsace. 
Adressez CV à Bernard CAMMAS, Directeur du Personnel, qui vous assure une totale confidentia- 
lité. TELIC-ALCATEL SOS, imite de Colmar - BP 57 - 87023 STRASBOURG CEDEX. 



Hnninl 

iicatei 


Groupe C.G.E. 




MATRA m 

COMMUNICATION 


Un grand nom 
de la télématique 







highly quatiffc 
fteid eng^nee: 





L'évolution rapide de la technologie de nos matériels nous amène à renforcer notre structure au sein de la Direction des Etudes 
' et Développement. Intégré au Service Industrialisation des Produits, nous créons un poste d' 

Ingénieur chef de groupe 

technologies électroniques 

Maîtrisant la technologie des composants, des circuits imprimés et de la connectique, il aura dans ces domaines à proposer et vali- 
der les solutions répondant au cahier des charges, établir les dossiers de définition, rechercher de nouvelles sources et rationaliser 
les composants. Il s’appuiera pour cela sur une équipe en place de 1 0 techniciens et dessinateurs travaillant en liaison étroite avec 
les services projets, méthodes, achats et qualité. 

J Ingénieur de formation, une expérience de 5 ans minimum à un poste similaire sera appréciée. Localisation : QUIMPER 
Sud -Finistère. 

L Merci d’adresser lettre de candidature + photo + C.V. sous la référence ICG/2408 é A.C.P. ENTREPRISES - 12, rue 
m Dupleïx - 29200 BREST - Tél. : (981 46.20.78. 

entreprises / 


jeune ingénieur physique 
ou électronique 

Des équipements qui répondent aux exigences d’une technologie avancée, un centre de diffusion particulièrement per- 
formant : tels sont les points forts de notre usine Installée près de IMICE. 

C'est plus particulièrement pour ce centre de diffusion que nous recherchons un INGENIEUR D'EQUIPEMENT débutant. 
Il prend en charge un équipement de production (installation, pièces détachées, contrat de maintenance) avec pour 
objectif d'en améliorer le rendement. De bonnes connaissances en informatique lui seront utiles. Intégré à une équipe 
de 30 personnes. Il forme et anime une partie de celle-ci. 

Monique NERVET vous prie de lui adresser votre candidature & I FXAS 

avec photo et rémunération souhaitée sous réf. SC/0 2 84/ 2 M à ■EU I. - .. ir . v 0 

TEXAS INSTRUMENTS FRANCE - 8/10, avenue Morane Saufnier WP |Nb 1 tvU M fc-IN I O 

78140 VEUZY-VILIACOUBLAY Cedex 


MERLIN GERIN 

Spécialiste mondial des matériels électriques et électroniques 
de commande et de protection, est l’un des plus importants 
constructeurs européens pour i'apparetUage haute et basse 
tension et pour les ensembles électriques «clés en mains*. 
t5 000 personnes - 43 filiales et participations en France et 
dans le monde - 6 milliards de chiffre d'affaires en 1983 dont 
50 % à l’exportation. 

Nous recherchons pour 

notre DIVISION ELECTRONIQUE INDUSTRIELLE 

ingénieur électronicien 
haut niveau 

Responsable de groupe développement 

Basé à Grenoble, rattaché au Service conception technique du 
departement systèmes et électronique de sûreté, il animera 
dans un 1 er temps une équipe d'une trentaine d'ingénieurs et 
techniciens chargés du développement des sous-ensembles 
électroniques. 

II supervisera et coordonnera la réalisation des études de sûreté 
et de fiabilité de ces sous-ensembles et des équipements en 
logique câblée. 

L'homme que nous recherchons est un leader à fort potentiel, 
ayant acquis de larges compétences dans les domaines de 
l'industrie électronique depuis l'analogique bas niveau 
jusqu'aux techniques programmées (micro-processeurs). U 
parle sinon couramment, du moins assez bien l'anglais. 

(Référence CFR 220) 

Nous recherchons également 

pour plusieurs de nos départements a Grenoble : 

jeunes ingénieurs 
électroniciens 

grandes écoles d'ingénieurs. 

Nous souhaitons rencontrer de jeunes ingénieurs débutants, ou 
de préférence, disposant d'une première expérience, de forma- 
tion électrotechnique et électronique de puissance, ou électro- 
niciens. créatifs, désireux de part ci per au développement 
d'activités porteuses. (Référencé CFR 221 ) 

Les performances du groupe, alliées à une politique dynamique 
de mobilité permettent d'envisager d'intéressantes perspecti- 
ves de développement de carrière. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature avec prétentions 
en précisant la réference 

au Service Recrutement des Ingénieurs et Cadres Cl 

à MERLIN GERIN - 38050 GRENOBLE CEDEX 


un spécialiste v 
du conditionnement... . 



parce qiiek.'* 

% ^Phabi™ s 
• ta fait 
w un peu ; 

* le moine ., f 
es***#' 


Lu piodutts O'CEDAR. vous connafcuez 
bien sûr. vous on appréciez rèfficocrtè ei 
avec roou du prolüsionnei. vous avez re- 
morqué la quonté oe leur emballage. C'est 
aujourd'hui pour nos nouveaux produits 
que nous comptons sur vos compétences, 
compétences ocqufses au cours d'une ex- 
périence qui a la» de vous un véritable 
technicien de remballage ei du condition- 
nement des produits de grande consom- 
mation. Vous aurez la responsabilité de la 
création et de radaplatton de nos condi- 
tionnements en y mettant bien sûr du goût, 
de rastuce. mais en ne per darv pas de vue 
les contraintes lectiniques ae fabrication. 
L' usine de SAINT-FLORENT (prés de Bourges) 
à laquelle vous serez affecté est. vous te 
verrez, très bien équipée Nous accordons 
beaucoup cf importance à ce poste ratta- 
ché à la Direction technique et c’est la 
raison pour laquelle nous lui destinons une 
rémunération pamcutréremenl motivante. 
Christiane bathelœb. Société (/Cédai, 
vous remercie de lut adresser voire dossier 
de candidature (CV. photo et prétentions} 
23 Bd Poissonnière • 75002 Paris. 


ao0 O’CEDAR - JEX -WOOUTE- DESTOP -WIZARD- 3 ENI 






FRANCE 


ENSAM, ICAM, INSA OU EQUIVALENT 

VIVRE EN TOURAINE ET TRAVAILLER DANS UN GROUPE INTERNATIONAL 

Nnrv r~T VTi OCi le prwrv o r f-*— v -— rim rarama n t. qui fem nac r ma nt TO 3b d» notre CA de Z mm r rtr de F. 5000 personnes 
en Franc* dont 1350 dens notre unité tourangelle. Selon votre expérience, vous pouvez prendre le poste d* 

INGENIEUR PRODUCTION 

RetttctteeuChef de Production vous vaOez au respect des normes da qualité. eux délais et aux coûts pour partie des ateSers 
de rectification et d'assemblage : vous encadrez ZOO per so nnes. Vous participez activement i r étude et S la mise en place oa 
rouvertes procédures permettent cfaméborer le rapport quafit*/ prix : prévoyez les implantation* de machines : faites évoluer 

les méthodes de fabrication tant en ligras qu'en colonies, etc- Il vous faut pour être i ralse dans ce posta une expénence d'au 

m o*i&4 «ns en quaftté da responsable d'atelier de production. La connaissance de la rectification est un plus (réf. B4/37/97J. 

INGENIEUR CONTROLE QUALITE 

Votre préoccupation : la qualité de notre production de roulements eu niveau de* différents atefeers. Pour cela, vous animez le 

eérvlc* contrôle qualité (50 parseï 1 ™**) et vous participez da très pré* à le réaâkatlan du plan «Quafité. Z ans au moin s tfa xpé- 

rlence en f ebdcattei ou contrOle-queBté. dans rindustne mécanique de préférence, sont requis pour ce poste qui est rattaché 
au chef du earvice contrôle, (réf. 80/37 /OBJ 

Gmmdavx fonctions requièrent - c'est évident - cf incontestables quaités de contact, tf autonomie et d'autorité, ainsi 
borne pratique de rendais. Notre Ccxwefl garantit la plus totale discrétion aux candidats qui vouarontbtenW adresser un dos- 
sier de candidature complet (lettre manuscrite. CV. prétentions) ment io nnant la référence du poste choisi 


DOMINIQUE 
LEUGCHS == 


1, rue G récourt - BP 1522 - 3701 5 TOURS CEDEX 


Lq Rochette Hermitage 

Filiale du groupe La Rochette Cenpa et premier 
producteur français de carton pour boîtes pliantes, 
nous recherchons pour notre usine située près de 
Saint-Omer (Pas de Calais) un (e) 

contrôleur 
de gestion 

Rattaché au Directeur de l’Usine (400 personnes), il 
a en charge : l’établissement des budgets, l’analyse des 
écarts, le reporting, le suivi et l’amélioration des 
procédures de contrôle et la supervision de la compta- 
bilité usine (5 personnes). 

Le candidat recherché possède une formation supé- 
rieure (Ecole de Commerce ou d’ingénieur, D.E.C.S.) 
et justifie d’une solide expérience (minimum 4 ans) 
du contrôle de gestion acquise en milieu industriel. 
Les possibilités d’évolution au sein de la structure 
sont réelles. 

Merci d’adresser un C.V. et une lettre manuscrite 
mentionnant votre rémunération actuelle et votre 
téléphone privé sous la référence 142 C. à notre 
Conseil H & B - 66, avenue Victor Hugo - 75116 Paris 


i 
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J€UN€ 

OPTION CIÆCTM 


La DMsioo spéciafiaée AO 
«el souhaite renforcer son 


m 


G€ 

I-CLC4 
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Mera datai adresser C.V, photo et 

Jean-Claude MouriceSJ) 






Développer et diriger notre 
activité Génie Civil -IP 




«** 

ihne it cadre de cette stratégie de redÉptaement 

DUOaft de rESIP - AM - DCA v«» 

«PME sw rssôSSE.%- 

■ etgjrosouwnges. . 

V Ranecfcé eu Dwcteur Général de cène 


G 


SS^IËSëse^''' 

nÆjS Générale de le branche TP du Gwiye. ^ 

dariooe VdttfcrwiP ram*«* de M»*«« £{j| e “*~ 


nurPORTAHTE JSjrri&FHIBE - 
TuneTATXT rBGIQftrB " ;' 
Côte OUEST 
rediercliBiiii 

PSYCHOLOGUE 
DU TRAVAIL 

■ Age environ 30 æhs 

ayant une expérience du recrute- 
nxanieninilieuliidtostrteL • 

Le 

lüAs aulvantea - - . 

• Recrutement, orlentatfoiit, évalua- 

tion du personnel .. 

• Mise en place et suivi de l'expres- 
sion du salarié i. . . 

•Actions deformation- 




mpomM de CAT pour 


j L^l'l. MJ 1 I l|l | .'l' l ‘ 1 l fft. 


mdm 

BP SIBl 

0205223 
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MatfeM Ueeblqiie do pulaaieo 200 000 F «m. 

Responsable Technique 
et Développement : 

une fonction â créer à Lyon 

SsSSSfcS 

nchntqua Rattochéà L^wSttaïïia SlkA Vou* mettrai enf**? 6 ** 
ration des procédés et méthodes oe to» soliflore technico-éco- 

^ fiSR S5S'Sa !Sïa S s 

ssss 

(INPG. ENSSEEWT, H EL.) compJMéeporœie ^ ^ uttllsateur de 

ralrtê : ouverte, dipkxncdeettûyoïinwm ^sot sous référença W1 M 


FONDERIE ET ACIERIE DU MANOIR 
(Groupe CIFP), recherche 
pour région OUEST 

Ingénieur 

chef du département 
produits centrifugés 

e 30 ans minimum • Formation Mines ou 
équivalent ■ Expérience dans le domaine 
du soudage appréciée. 

Anglais Indispensable. 

e Curiosité intellectuelle pour acquérir les 
connaissances technologiques d’une fabri- 
cation de pointe. 

Adresser CV et prêt, sous réf. CT/118 à 


9 bis. route de Chompogne - 69130 KülLY - 


PROFILS 


PROFILS 

Immeuble Péfisud 
5. rue Louis Lejeune 
9212$ MONTROUGE" 


le Crédit fFéqœpemert desJPME 

a pour vocation de financer le développement - . 

des entreprises. ... ... 

U recherche pour sa dâégption régionale 
AUVERGNE à 

CLERMONT-FERRAND 

UN CADRE 
FINANCIER 

DE FORMATION SüMKMJRE 

Le camfidat ancra acquis, an sdn d*une 
banque ou d'un émbtisseiaent firanaer, 
compétence dans le domaine de CREWT AUX 
ENTREPRISES. .." 

J) possédera une très bonne apdrudfc ata3«la^os 
çt àb négodatiûû àhaut niveau. T .;. .. . .^ ^ 

' EnvoyerC.V., photo, 

M* AVEDIGUIAN Direoeur.R^K^^ffi 
Centre Jaûde - 31. nieGonod - BF 391 
- 63GIÏ CLERMONT-fERRANP CXte* ; .:• 
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JNoueprioravu- 
ttmnwmnosanooo- 
eoors d’avoir t obtt- 
jjwrice tto répondre 

è toutes Iss ^lettrés 
qu^reçoivem ét.ds, 
restitue^ âuxfeni- 
rossés le* doçu- 
jnntts' qui-' leur ont 
otéeoofiéfc *'*• ._■ 
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wergenyecafle friftffnBfle encortm cwBilé 

NotrcGroupe véaftseim CA de dèox mUBards de fiança. Son 
org anis a ti on ert dfa n l w b ie en 23 Aérons d’exploitation 
^oromes, regroupant 28 Etablisseme n ts, p2*ts de 3000 cofla- 
borateurs. Pour rassurer la continuité de notre développement, 

nous recherchons un 




de région 


Rattach é à la DIRECTION GÉNÉRALE DES OPÉRATIONS, 
U moula responsabilité complète, pour sa régton,de la produc- 
tion, de kt gestion du personnel, du déeMqppement des ventes 
et du profit dégagé^Aprés une formation à la technologie de not 
tradu its. If éé préparent à ses futures responsàbætés en assu- 
mait pendant me période suffisamment longue, des missions 
d&udes, d'organisation cm des interventions ponctuelles dans 
tes différentes région^ d'exploitation. TOTALE MOBUJTÉ 


Cepostes’adtesseàimDfPLÔMÉ<rÉTUDESSUPÉRIEUR£S,de 
pf&érence COMMERCIALES! tarde GESTION* 30 ans minimum, 

apantfati la preux au cours de son expérience industrielle ou 
co mm er ciale de ses guettés d’animation etdim tempérament 
de patron. 

Us Hessien de candidatures - aou» réf. 2809 M à préciser sur 
•enveloppe — seront traités dleUe tn e n f jmr 


DEl/EI — QF 3 F 5 £=r s N/'1l=l\IT' 


<d*> Faudità Vopérationnel 


200/250000 F 

*®Y*^Ç*® appartenant à un 
KjnxJ Cff'E BANCAIRE de tout premier plan, ayant au cours ue 
affd mnié res années fait preuve dime grande originalité dans 

•élaboration de nouveaux produits, crée une nouvelle fonction 
auprès de sa Direction Générale. 

B assurera Tanafyse de Tensemble des procédures, des systèmes 

de gestion et ^information de la Société ainsi que le contrôle de 
le ur co hérence et de leur bon fonctionnement. Mettant en 
mare son esprit critique et créatif, U Jouera un rôle de conseil 

actif auprès du Dlretateur Général en lui proposant les améBora- 

tions nécessaires. 

Ce po ste dîmerdr permettant de participer au devenir de l’en- 

tospdsecomdenihtt à un DIPLÔME D’ÉTUDES SUPERIEURES 

COM MERCIALES de haut niveau (HEC, ESSEC. ESCP~)po&sé- 
dant une expérience de deux ans minimum acquise de préfé- 
rence d ans Tun des grands cabinets tTAudtt Anglo-Saxon et 
désireux de prendre en charge des fonctions de réflexion et 
d’action susceptible dévohter sers des responsabilités de pre- 
naer plan. 


F 




Gillette France 


recherche 


Les dossiers de canOdatures - sou» réf. 2808 M à préciser sur 
tènveloppe - seront tndtés confidentiellement par 


DEL/El_OPPErs^ ENT 


10, rue de la Paix - 75002 Paris. 


% 

VA 

I 

J 


chef du personnel 

pour son SIEGE situé à ANNECY 
Reportant au Directeur du Personnel et des Relations Sociales 

e* animant une petite équipe de 5 personnes, il assurent la Ges- 
tion du Personnel Commercial et Administratif (450 personnes ÿ 
environ) en liaison étroite avec les Responsables hiérarc hiques 
intéressés dont il sera I Interlocuteur et le Conseil privilégié. _ 
u participera au sein de Tétpdpe de Direction du Personnel à 5 
retaboration de la politique sociale de Tentreprise. D apportera s 
en outre une contribution personnelle importante dans le 
domaine de la Communication et des circuits d’information. 

Ce p ost e im pBquant des qualités humaines de contact et d’es- 
prit de participation représente une réelle opportunité pour un 

professionn el de la fonction Personnel, âgé de 32 ans au moins. 
DIPLÔMÉ dETUDES SUPÉRIEURES, pouvant se prévaloir 
dîme réelle expérience de la communication interne. 


Les dossiers de candidatures - sous réf. 2810 M à préciser sur 
l'enveloppe — seront traités confidentiellement par 


veloppe rs/i e r\rr 


10, rue de la Paix - 75002 Paris. 


i 







UNE CARRIERE VRAIMENT 
// INTERNATIONALE... 

Vendre le meilleur de la technique-française, avoir la confiance de plus de 80 pays, réaliser plus de 90 % de notre 
CA à l'export, voilà ce gui fait notre réussite. 

En rejoignant là Division SDC (Système Défense et Contrôle) de THOMSON CSF, vous donnerez une nouvelle 
dimension à votre carrière d* 

INGÉNIEUR COMMERCIAL 

Nos marchés se négocient au plus haut niveau, ils concernent de grands investissements. Votre formation supé- 
rieure, une première expérience réussie, une bonne connaissance de l’anglais seront vos atouts. 

Nos équipes vous attendent: elles aiment la réussite, ont de l'ambition. 

Nos produits ont une très solide réputation: ils vous aideront à réussir. 

Adresser lettre manuscrite. C.V. et photo à THOMSON SDC, Établissement de ME U DO N. Service Emploi 
Gestion. 40. rue Grange-Dame-Bose. BP 34, 92360 MEUDON-LA-FORÊT. 


TECHNOLOGIES de haut vol 


D 


THOMSON 

BRANCHE ÉQUIPEMENTS ET SYSTÈMES 


LAI R LIQUIDE 

L'AIR LIQUIDE, spécialisé dans la fabrication des gaz indus- 
triels possède une informatique performante. 

Dans le cadre du développement de nouvelles applications de 
gestion, elle recherche des 

INGENIEURS INFORMATICIENS 
GRANDES ECOLES 

débutants ou ayant une brève expérience sur IBM et si possible 
IDMS ou sur HP 3000. 

Les applications traitées sont de nature à motiver un candidat 
de valeur, désireux d'en prendre progressivement la totale res- 
ponsabilité. 

Des facilités d’adaptation et de contact vous permettront de 
bien vous intégrer au sein du service organisation et études. Les 
utilisateurs très sensibilisés à la mise en place de ces applica- 
tions seront des Interlocuteurs attentifs et ouverts au dialogue. 

La réussite dans ce premier poste déterminera les perspectives 
d’évolution au sein du Groupe AIR LIQUIDE (125 sociétés, 
25 000 personnes) vers des fonctions liées à l'organisation et à 
la gestion. 

Les postes à pourvoir sont situés à Paris 7 e . 

Merci d’adresser lettre de candidature, cv complet photo et 
rémunération actuelle sous référence 23 835 A à 

EGOR INFORMATIQUE, 

63 rue de Ponthieu - 75008 PARIS x- 


emploi/ régionaux 


MRS L/0N TOULOUSE MILANO PFRUGtA LONDON !<EW YORK MONTREAL 


Le département des LANDES 
recrute 

sur litres (contractuel) 
ou par voie de mutati o n UN ou UNE 

CHARGÊ(E) DE MISSION 

poar les affaires sanitaires et sociales. 

Niveau requis : maîtrise sur litre catégorie A (mutation). 

Rôle : conseiller technique .pour l’étude des dossiers 
DDAAS. mise en place au niveau local de la décestraüsa- 
uon appliquée aux DDAAS. 

Expérience souhaitée. 

.. Poste à pourvoir le plus rapidement possible. 

Adresser candidature avecc.r. à : ■ 

Monsieur le président du conseil général des LANDES, 
bétel Planté, B.P. 349, 40011 MONT-DE-MARSAN. 


^THOMSON-CSF 

L.C.C., FILIALE THOMSON GS.F. 

- située en Provence 

recherche 

UN INGÉNIEUR MÉTHODES 

- Diplômé de préférence ENSMMB. 

- Expérience industrielle souhaitée. 

- L'important sera voue acquit en bureau 
d'études et méthodes pour riDdiutrialisation 
de produits nouveaux ou à développer. 

S vous correspondez à cette définition suocime, vous êtes 
la personne que nous recherchons pour compléter notre 
équipe de production. 

Ecr. h LGC sort, du pnond BP 71, 84500 BOLLËNE. 


Æl 


BANQUE FRANÇAISE DU COMMERCE EXTERIEUR recherche pour son 
INSPECTION GENERALE 


inspecteur 


titulaire du DECS. ayant 3 ans d'expérience dans un 
cabinet d'audit de taille internationale et une 
parfaite maîtrise de l’Anglais. Une bonne connais- 
sance du milieu bancaire serait appréciée. 


auditeur informatique 

ayant 3 à 5 ans d’expérience d'audit avec une spé- 
cialisation en audit informatique, de préférence 
dans un Cabinet anglo-saxon ou au sein de l'audit 
interne dune grande entreprise. 


Merci d’adresser votre candidature manuscrite, avec C.V.. photo et prétentions, sous réference 9789 à : 
ORGANISATION ET PUBLICITE - 2. rue Marengo - 75001 PARIS, qui transmettra. 


ORGANISME DE FORMATION 
□E DIMENSION NATIONALE 

FORMATEUR 

CONSULTANT 

ftjuvanr prendre cb iumpirla mponsi- 
•• htiiic d'action»» «il- FORMATKXN et cfORGA- . 
NfcvVTU fc\ centre*.-* sur J'rxpurt (*iqÿcr ou 
actions en emrcpristr*). 

Sori activités s'exercera dans le cadre de l'éta- 
' hlhsrtnent d*A!X MARSEILLE et nécessitera 
des déplacements : 

Seront extxés 

— un dip/tUiie ttlJorigncutriU Supérieur : h Ipr- 
Ufetir. srirints humaines. maria* iug. 

— une expcrrmnr si&tifiotBli r de tuunagemrm rte 
pnyets fi l'expttrr. 

— des capacités tir tuncepleur. mrOsousa derfttU- 

StUcttr. ' 

— tu topmilê ù pntutbv en compte dettkmUuos 
g/uhutes et utûihnm. 

iùu'oyer lettre manuscrite. CV. pbtun. ' 
prétentions füus rêjtfrence jî/W à i 

IX . CONSEILS ' | 

Itt ruc Édouard Dcbngbuk- 
1 5006 MARSEIIXF | 

AJuiMtr ttUNtëe. ' ~ 



Avec 250 mttRons de francs de chiffra tf affaires, noua 
talonnons tes grards d^ la verte par correspondance, 
et nos penspeâives sont promAteuses. 

Pour mieux maîtriser notre développement nous 
recherchons : 

IM C 0 NTRÔUUR DE GESTION 

chargé d • mettre an place et d'animer la fonction 

vous avez le goût des chiffres, vous savez tirer 
profit d’une Informatique performante et ta sens de 
l'organisation. 

Si vous avez une expé rie nce réussie de la fonction, 
une bonne formation de gestion, et si vous vous sentez 
prêt é relever un "défi permanent, notre Directeur 
Financier dont vous dépendrez sera heureux de vous 
recevoir à fttee, votre futur leu de travaê. 

La rémunération est ouverte, de nature à motiver un 
candidat de valeur. La connaissance du secteur Vente 
par . Correspondance est un plus. 

Ecrire sous référence à notre adresse : 

France Direct Service l/rôt. CG/01 
. 2LL Pointe de Contas - 06395 Contes Cedex 




FRANCE DKÉCT SERVICE t EQC 

'IA FORCE EMMAOOŒ' % ■ 


COIÏFROLE DE OE 5 TIOD 
ETirtFORnfïïlQUE... 


Défense et nous disposons d'un budget de plus de lOO millions de francs 
pour répondre aux besoins d'informatisation d'une importante société d'ingé- 
nierie. 

Nous recherchons le gestionnaire qui sera capable de manager cette direction 
comme une S.S.I.I. interne et de mettre en place une comptabilité analytique 
nous permettant de : 

- disposer d'outils statistiques, 

- standardiser les procédures et les documents, 

- gérer rigoureusement nos contrats, 

- réduire nos coCrts et délais. S 

Issu d'une école de commerce ou de gestion, vous avez une expérience 15 ans 3 
minimum) d'une gestion informatisée acquise soit dans un service étude ou un w 
département de production d'une entreprise industrielle, soit dans une S.S.I.I. ^ 
Vous vous sentez apte à assurer la mise en place de cette activité et à animer une ♦ 
équipe de 4 personnes. 

Compte tenu de l’importance de notre groupe, vous pourrez envisager une évolu- 
tion à la mesure de vos capacités et de votrè ■ ■ 

implication. Aft/WKÀA B4 

Si ces perspectives vous intéressent, adres- ^ 9. Bd des italiens. 75002 Paris 
sez lettre, C.V., photo et prétentions, en pré- qui transmettra 

cisant sur l'enveloppe la réf. 2855/LM a 
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BANQUE PRIVEE : Nous sommes reconnus tant ctes milieux d'affaires que des particuliers pour la qualité de nos interventions . , ; ; , - 

Notre croissance est soutenue et reflète notre capacité à prendre vite des décisions pertinentes, à accorder autonomie et délégation à une équipe compétente - 

Pour nous accompagner dans notre évolution, nous souhaitons accueillir des . . . . 


Fondé de pouvoir clientèle privée 

Collaborateur direct du responsable du département, vous assurerez le développement d'une clientèle de 
particuliers de haut niveau. Avec une équipe que vous animerez, vous serez le conseil écouté pour promou- 
voir une gestion de patrimoines adaptée et des services personnalisés. 

Après une formation supérieure, vous avez suivi un fonds de commerce et encadré une équipe d'exploi- 
tants en clientèle privée pendant deux à trois ans. (Réf. B/FPC) 

Adjoint au directeur des opérations bancaires 

Collaborateur direct du Directeur, vous aurez la responsabilité : 

- du contrôle et de la coordination des activités des services Secrétariat-Engagement, Portefeuille et Etran- 
ger (surveillance du bon déroulement des opérations courantes, misa en place ou optimisation des procé- 
dures en fonction de l'évolution de la réglementation), 

- des relations avec les exploitants. 

• du contrôle et du suivi des engagements et de la rédaction des actes particuliers {contrats de prêt, cautions...! 
Vous avez une expérience confirmée d'au moins- 2 des services précités, vous possédez une bonne 
connaissance du droit bancaire et êtes capable d'oeuvrer avec autonomie dans le cadre d'une large déléga- 
.tion. (Réf. 8/ADO) 


Exploitant entreprises 

Conseil de dirigeants de sociétés travaillant dans des secteurs de pointe, vous leur proposerai les scduoor» 
financières appropriées, monterez et suivrez tes dossiers de crédit jusqu'à .bonne fin. - 
A partir d'un fonds de clientèle de PME que vous aurez charge de fidôGseir mais artoutjf4»âiJ i«*, .v bwj 
saurez, par vos qualités de contact, de savoir-faire et d'autonomie, assurer te succès permettra, 

de progresser dans notre organisation. 

Au-delà d'une formation supérieure, vous avez une expérience bancaire de 2 à 3 ans auprès d* entreprises 
moyennes ou grandes et surtout la volonté de réussir. . (Béf. 8ÆBJ) 

Assistant du chef des services comptables 

Homme de réflexion et de contact, vous conduirez des études, principalement dans te®- domaines compta- 
ble. gestion, administration, pour optimiser l'utilisation des ressourças et faire face è l'accroissement du 
volume d'activité. - -r-'- 

De formation comptable {ESC section comptabilité, DECS) vous avez l'expérience d'environ deux ans dé 
l'Entreprise ou mieux de la Banque. .fRéf^StACS) 


Si vous souhaitez participer à notre développement, adressez votre dossier complet (lettre manuscrite, C.V., photo et salaire actuel] en précisant la référence choisie & notre Conseil qui le traitera en toute discrétion. 


AFCOREM fffrr 


\ Reymond ftxJoin Consultants 74. «« de u> Mention - 75015 paris 


ENTREPRISE DE CONSTRUCTION MECANIQUE, de réputation mondiale, leader sur son marché 
do maines liés aux technologies de pointe (90% C JL à l'exportation) recherche 


INGENIEURS 


Diplômés Grandes Ecoles fortement motivés pour des postes exigeant CO M PETENCE , COMBATIVITE, TENACTTE. 


Responsable 
du groupe méthodes 
fabrications extérieures 

L’appel à la aous-traita nce étant une volonté de 
l'Entreprise, ce groupe METHODES doit garantir la 
fourniture, en temps utile, des {dans des pièces brutes 
nécessaires 4 la fabrication. Cad nécessite d’intervenir 
aurai en temps opportun auprès du Bureau d 'Etudes 
ou chez les fournisseurs afin de garantir les objectifs 
de coût et de qualité des produits en veillant au choix 
des méthodes et moyens utilisés par les sous-traitants. 
Le titulaire sera un ingénieur diplômé d’une Grande 
Ecole dont la formation et l’expérience auront été 
très orientées vers les fabrications mécaniques. La 
connaissance des méthodes modernes d’usinage de 
petites séries sera un atout principal pour réussir. 

Le poste est situé 4 PARIS. La fonction nécessite 
des courts déplacements. RâfA 


Responsable 
de la production 

Dans le cadre des moyens de production mis à sa dis- 
position pour l’assemblage, en petite série, de véhi c ul es 
tout terrain, le titulaire du poste aura à assura la 
gestion industrielle des différentes sections d’assem- 
blage et montage. Q aura autorité sur 100 personnes 
et sera responsable de la qualité du travail, du respect 
d as délais et des coûts. Ce poste requiert quelques 
années d’expérience dans tme industrie similaire : véhi- 
cules utilitaires, poids lourds, engins de travaux 
publics. R convient 4 un ingénieur de formation Arts 
et Métiers ou équivalent, motivé par la Production, 
possédant des quotités d'ouverture d'esprit, de dispo- 
nibilité, d’animation des hommes et de comman- 
dement. 

Le poste est situé en banlieue Sud de Paris (30 km) ■ 

Réf.C. 


Merci d'adresser CV, photo et prétentions en précisant la réfé 
4, rue Robert Esttenne - 75008 PARIS - qui transmettra 


Responsable 
du groupe méthodes 
chargé des prévisions 
investissements 

Rattaché au service des Méthodes Centrales oe poste 
a pour rôle de proposer des évolutions touchant les 
méthodes et moyens de fabrication intérieurs et exté- 
rieurs dans le but d'améliorer la qualité, le coût et la 
disponibilité des produits. Q s’agit de réaliser toutes 
études techniques et d’établir les budgets d’investisse- 
ments touchant l’outil industriel. 

Le poste conviendrait à un ingénieur diplômé d'une 
Grande Ecole ayant une ouverture d’esprit en éco- 
nomie appuyée pas une expérience dans l’assem b lage 
d’organes mécaniques ou ie montage de véhicules 
poids lourds ou engins TP. et une connaissance des 
technologies de fabrication mécanique, I 

Le poste est situé à PARIS. Réf. B 1 


Responsable 

du service méthodes usine 

Dans le cadre des installations mises à sa disposition, 
il sera chargé de fournir en temps utile les documents 
nécessaires & la réalisation des outillages. 

Ce poste demande une expérience pratique de l'assem- 
blage d’éléments mécaniques lourds, en petite série. 

n convi en drait 4 un ingénieur diplômé ayant déjà en 
première expérience un domaine analogue - 
moteurs thermiques, engins de travaux publics. 

Q aura autorité sur une dizaine de te chn icie n s. 

Lieu de travail : 30 km au Sud de Paris. 


! du posta choisi sous N° 6707 à PAKFRANGE ANNONCES 



NIXDORF 


COMPUTER 


Dans le cadre de son expansion, re c rute 


Ce collaborateur se verra confier après une période de forma- 
tion auprès des services de développement de notre maison 
mère, l'exploitation du système de notre matériel de traitement 
de textes. 

IL DEVRA: 

• Franciser, tester, documenter les différentes versions du 
système, afin de tirer le meilleur parti de l'outil, et démontrer 
ses performances auprès des responsables de marchés. 

• Suivre de près l'évolution du produit et tenir compte des 
utilisateurs, afin de le maintenir adapté aux exigences de 
la clientèle. 

Homme de dialogue fortement attiré par la bureautique, il 
sera en mesure d'apporter son appui sur le terrain et notam- 
ment en ce qui concerne les télécommunications. 

La disponibilité, le dynamisme, ainsi qu'une parlai te maîtrise 
de l'anglais ou de l'allemand sont des atouts indispensables 
pour une réussite dons ce poste. 

Adresser C.VL, lettre manuscrite, photo et prétentions 
à faifenfron de le Direction du Personne/. 


7-13, bd de Courbevoie 
92200 NEUILLY SUR SEINE 


VOITH FRANCE 

Filiale d'un groupe international CR-FJV.) 
commercialisant des boites de vitesse, 
engrenages, cardans, pompes, 
accouplements, etc—, recherche 



Une connaissance du marché ou de l’expé- 
rience dans l'hydrostatique serait appréciée, 
la candidature d'un jeune ingénieur 
ouvert à cette technique sera étudiée avec 
intérêt. 

La fonction exige du sens commercial et une 
grande disponibilité. 

La pratique de l'allemand serait appréciée. 

Merci d’ adresser votre candidature avec C.V. 
et prétentions 4 M™ LEGRAIN - 
BP 19 93161 NOISY-LE-GRAND Cédex. 


CIE D'ASSURANCE AMERICAINE 

recherche 

UN JEUNE INGENIEUR 

spécialisé en chimie, électri ci té ou mécanique 
pour son service d'ingemene an protection 
Incendie. 

- Bonnes connaissances on angWs. 

- Posta nécessitant de fréquents déplacements 
en province. 

Envoyer lettre* C.V. manuscrits en anglais 
à N. 3748 - PUBLICITES REUNIES 
112, Bd Voltaire - 75011 Pnrfr qui transmettra. 


ŒRBERUS GUINÀRD 

LA SÉCURITÉ PAR L’ÉLECTRONIQUE 

Électroniciens canfinàés 

responsables d’affaires 
ou d’installations 


Nous avons déjà équipé Concorde, le Centre Beaubourg, Air Bus, h 
Tour-Maine Montparnasse, ie Musée do Loovre_ 

Nous sommes une SodBè à tirifle humaine {350 personne*)^ en pro- 
gression constante et à excellente rentabilité (CA 243 mimons) spécialisée 
dans les systèmes électroniques cfehauftefîab&të rilechaalom^.nousppwsuâàans 
nas recherdiespour renforcer noire équipe dans 1e cadre de noire expansion. , 

En position lepaer sur le marché dé la détection incôncfie, nous sommes également 
spéoofeés en systèmes cenfrolisés et jnfonTKafeéstfakxme.cintËvoi, s* fêmescf accès 
sélectifs. Nous offrons plusieurs poriet «Ttagéme u rê dé.Verfwetd» Respon- 
sables cf’lmtaQatkms qui partiaperoat au pi'o j fit amfcnfwdx de oanquffle Han 
marché en pleinê évcJûfiort. \ 

Les INGÉNIEUftS.tfÂÉFAIRES auront de sbfides conncâssonœs en étetarpnk^è 
(BTS, DUT confirmés oulngénieurs) mn» qu'une expérience dansfà vente de produits • 
techniquement sophistiqués. Dynamiques, de bon contoct.tsauron^responsobSfé 
de développer les affaires en contactant desc&enfs de hautniveau, et après analyse 
de leurs besoin^ propositions de solutions tochniquesodqpfées, de fa négoaâKonde 
ces contrats. ’ 1 X 

Les RESPONSABLES DE RÉALISATIONS ET DINSTAÜJJKMS PUT, BTS, J- 


de solutions techniques, seront i«ponsc^>les des<hcxitiers etde 


de la gestion, de la çoordbation dé ces récÈotions. • 
Plusieurs postes sont à pourvoir : 


INGÉNIEURS D'AFFAIRES : 

RESPONSABLES D’INSTALLATIONS : 
e Bordeaux : réf . DN 347 CM 
• Lyon : réf. FP 349 CM 

Écrire on pr&dsant la référance. ' 


/•Paris: réf. EO 348 CM 


ie Strasbourg : réf. 1S 350 CM 





confirmés 


CECA S. A. exerce son èctlvité’dans le dormons rie te chante 
dé spécfetttés. 

Nos produits aux appficatkmé très dhwses concement des sec- 
teurs 'mâustritis variés. - 

Présents dans 75 pays, nous avons.rôalisé pour 1983 

>^■61 % de notre chiffre d/affare» à r étranger. 

Pour notre divisiqn spécialisée dahfe le coridirion- 

némentde» eaux lnd uatri eéa i. nous recharchoris : 

Ingénieur 
technico-commercial export 

Ingénieur chimiste, vous' justifiez .dé plusieurs années d'expé- 
rience acquise dans la vente de produlté chimiques à l'export, 
ain» que d'une parfaite maftrise.de la langpe 
Nous vous confierons fa commercialBatfon.â l'échelon teter- 


watmes au: 

condmonnament des eaux industrielles. : <fWf, MflJ 

Ingénieur 

technico-commercial ; 

Vous êtes ingénieur chimiste et voos bénéficta<rune exp* r 
rience d'environ 3, 3ns dans, le eorkfitkmnétacnt des eaux 7 

Vous serez chargé de prûmeuvoîr noue activité dan* fa régtofi | 

. .. V; •; . ; - (Réf. M/2J , § 

Merci d 'adresser votre cancSdature {C.V.. photo « prétentions) J 
en précisant le réf. du poste chois* é CECA SJt.B.p.fl.S. - 
8 J*. 66 - 11. avenue Morane-Satrtnter - 78140 VEUZY. 


CHIMIE DE .SPECIALITES . 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 
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Mi:- 



4, rue Massenet 75116 Paris 


Écriie «n pfécwamt la ré t éreoua - Discrétion absolue 


/N*A1 


Une carrière 
motivante et 
évolutive en 
gestion 
finances 

référera» JT 353 AM 


Ingénieur 

agronome 

études 

marketing 

référence MO 341 AM 


ROBOTIQUE 

Ingénieur 

fort potentiel 
ESE, IDN, AM... 

référence IS 352 CM 


Ingénieur 

chef 

de projet 
informatique 

iéfdraoeeAK345AH 


Chef 

des services 
techniques j 

référence PX 344 CM 


Assistant 
chef de 
produits 

référence KU 354 AU. 


K 


ECP p Mues.. 

Directeur 

de 

département 

haut niveau 

référence GM 346 AM 


UN ORGANISME PROFESSIONNEL recherche une personnalité d» 

premier plan pour lui confier la Direction du département formation et 
activités connexes. 

Homme de conception, i sera constamment au fret des évolutions technologiques 
pour en imaginer les conséquences sur le plan de b formation et mettre en ploce las 
moyens appropriés. 

Homme de relations, 3 assurera tous les contacts nécessaires avec les ministères, 
[industrie, renseignement. 

Homme cT animation, il dirigera un service important jouait un râle de conseil et 
(finformatîon, tant au plan oanBni stiatif et juridique, qu'au plan technique dans le 
domaine de la gestion concrète du personnel. 

Ce poste conviendrait û un ingénieur grande école, minimum 45 ans, ayant une 
solide expérience du monde industriel ainsi que de réelles connaissances des 
problèmes généraux de formation, une forte motivation et un grand rayonnement 
personnel. 

Poste à Paris. Rémunération en fonction de la personnalité. 


à Paris. 


PME DYNAMIQUE ET PERFORMANTE (500 P ««onn«), rattachée 

à un dos plus puissants groupes français, recherche un Cadre Financier de 
bon potentiel pour seconder son Directeur Financier et Administratif. 

Sa mission : 

Le titulaire du poste devra assurer des fonctions polyvalentes â dominante 
comptable et financière : 

o mise en couvre et suivi des outils de gestion et d'administration delosoriéfé, 

• contrôle de gestion, tableaux de borcL-, 

• gestion des ressources financières et trésorerie^. 

Son profit : 

Ce poste conviendrait à un candidat ESSEC, ESCP, Sciences Po ou école équivalente 
(DECS apprécié] ayant 5 à 8 ans d’expérience acquise soit en cabinet d'audit, soit au 
sein d'une Direction Administrative et Financière performante. 

. Carrière motivante et réelles perspectives dT évolution pour cadre ayant 
uno connaissance de Foutil informatique et de solides qualités de contact 
Poste à Paris. 

LA La Coopérative agricole du Val-cfo-LoJre (2,5 mit- 

:eft CAIIA liards de francs de CA,1 700 personnes] recherche, avec 

"éJR™ le spud constant d'améliorer ses servies auprès des agricul- 

teurs, un Responsable Étude-Recherche et Développement - Marketing- 
Réseau. 

Proche de te Direction approvisionnements aux agriculteurs, le candidat devra, 
grûce à un travaâ d'études, mais grâce aussi â ses contacts nombreux avec les diffé- 
rents responsables du Réseau Approvisionnement : 

e définir les structures de marchés et leurs évolutions, 
e participer à l'élaboration des objectifs annuels et du plan à moyen terme. 
Ce postehxt appel à des qualités relationnelles marquées, à des capacités de recul 
et d'autonomie et à une forte volonté de réussite. 

D s'agit dun poste tremplin pour un débutant fort potentiel possédant une double 
formation supérieure agronomique et économique. 

Ce poste doit permettre, selon les aptitudes et le aspirations du candidat, une évo- 
lution à court terme vers de réelles responsabilités opérationnelles (commercial, 
contrôle de gestion, technique) au sein de la coopérative. 

Peste à Ancenis (44). 


SOCIÉTÉ FILIALE D'UN PUISSANT GROUPE INTERNATIO- 

NAL recherche, pour faire face à sa forte ejqxinsion sur un marché très porteur, un 
Ingénieur de Fort Pot e n tie l. 

Rattaché au Directeur de rétablissement, 3 aura pour mission de concevoir,de 
mettre en place un système d'organisation pour assurer le bon déroulement des 
affaires. 

Responsable de l'avancement de leur réalisation, 3 assurera la coordination entre les 
différents partenaires (service commercial, B.E, achats, ordonnancement, fabri- 
cation, installation). 

Ce poste conviendrait à un ingénieur grande école ayant une première expérience 
(2 à 3 ans) împGquanf relations commerciales, coordination et gestion dans le 
domaine des équipements destinés à la production ( unitaire ou petite série) si témoi- 
gnant d'excellentes capacités de contact et de persuasion, 
le choix se portera sur un candidat désireux de s’investir et cf% voluer dans une petite 
société en développement constant. 

AnglaspariA nécessaire. 

Poste ville agréable vallée de la Loire. 


UN PUISSANT GROUPE INDUSTRIEL FRANÇAIS, CA d. 20 mü- 

tiards, recherche pour la Direction Informatique du Groupe, un Ingénieur Chef de 
Projet Informatique, haut niveau, dépendant directement du Directeur Informa- 
tique du Groupe. 

Usera assisté de deux personnes dont un cadre. Il aura un rôle important concernait 
le conseil le développement et 1a coordination d'applications informatiques faisant 
appel à des moyens décentralisés de traitement (mini-ordinateur, micro-ordinateur, 
bureautique). 

Il aura en outre à jouer un rôle d'animation et de coordination en matière de 
méthodologie et éventuellement de messagerie électronique. 

Ce poste conviendrait â un ingénieur gronde école, ayant une solide expérience 
de chef de projet, capable cfëtre un interlocuteur reconnu auprès des Directions 
Générales des filiales et des Directions Fonctionnelles du Groupe. 

Poste à Paris. 


SOCIÉTÉ FILIALE DE LA CGE, vttle sud-ouest, recherche pour une de ses 
usines (350 personnes), réalisant des produits destinés à l'industrie électronique et 
électrique, un Chef des Services Techniques. g 

Rattaché au Directeur de l'usine, il sera chargé : | 

• des méthodes (organisation des postes, automatisation»), •£ 

• de l'Industrialisation des nouveaux produits, 

• de la recherche et de Fon plantation des nouveaux équipements, J 

• des travaux neufs e# des implantations, J 

• de la supervision de la maintenance. S 

Poste nécessitant des qualités d’homme de progrès et d’organisation, qui convien- 
drait à un ingénieur AM ou école équivalente, ayant 5 à 10 ans d'expérience 
méthodes acquise dans une société perform an te rèaîrsant des productions de série. 

Ordre de grandeur de rémunération : 250 000 F + 

PERNOD renforce 1a structure de son Département Marketing et recrute un 
Assistant Chef de Produits diplômé d'une école supérieure de gestion (HEC, 
ESSEC, SCP ou équivalent) débutant ou première expérience, ayant le goût efun 
marketing opérationnel ét r oitement lié aux activités de 1a force de vente. 

La première année dlnté&ation dans fentreprise comportera 6 mois passés sur le 
'terrain', au sein des équipes de vente et de merchandising. 

Ce porte débouchera progressivement sur la responsabilité de ranimation et de 1a 
gestion commerdalé d’une partie de notre gamme de produits. 

Lieu de travail : CréteîL 




i • T* n 1 er Fabricant Français d 'Equipements pour l’Automobile 

■* I I " | | H Partenaire reconnu des Constructeurs Mondiaux 

■ Il I JS 27600 personnes — CA. 9 Milliards de Francs 

recherche pour développer son potentiel Humain 

INGENIEURS 

généralistes ou mécaniciens diplômés grandes écoles 
Ingénieurs Méthodes et Industrialisation 

Valeo Embrayages - ( Amiens — 80) 

Nous vous proposons de débuter votre carrière au sein de cette importante unité de production en grande série 
<1.600 personnes) en prenant en charge La conception, la mise en oeuvre, l'amélioration des procédés et matériels 
de fabrication; outillages de presses) afin d’obtenir les meilleures conditions techniques, humaines et écono- 
miques de production. Vous animerez une équipe de 7 techniciens et mettrez en place l'organisation et les 
moyens nécessaires â la C -A. O. Connaissances en métallurgie et/ou informatique technique souhaitées. 

Réf .55302/ l/M 

Ingénieur Méthodes Contrôle -Qualité 

Valeo Thermique - (Nogent Le Rotrou — 28) 

Vous souhaitez valoriser une PREMIERE EXPERIENCE industrielle. Au sein de oat établissement de 1000 
personnes, nous vous proposons de définir et de développer de nouveaux moyens de contrôle qualité et d’assurer 
les contacts nécessaires avec les services acceptations techniques de nos clients. Connaissances en Allemand 
souhaitées. Réf.5530 2/2/M 

A partir de tous ces postes, notre politique de gestion des Ingénieurs et Cadres 
ouvre de larges possibilités d évolution de carrière dans le groupe. 

Adresser lettre (H/F). CV, prétentions et photographie en indiquant la référence du poste choisi â : 

Video Service Recrutement I & C — 43, rue Bayen — 75017 PARIS 


1 er Fabricant Français d 'Equipements pour l'Automobile 
Partenaire reconnu des Constructeurs Mondiaux 
27600 personnes - CA 9 Milliards de Francs 
recherche pour développer son potentiel humain 

INGENIEURS ELECTRONICIENS 

(Supelec...) 

Valeo Direction Etudes Avancées - (Saint Ouen — 93) 

Au — de ce Centre d "Etudes vous animerez une équipe de ptaâems te chni ci e ns et mènerez des analyses, calculs, 
«mk et miw au point le cadre de recherches sur des dispositifs et systèmes électroniques, ou électro- 
techniques automobiles. Compétence en informatique et/ou mathé m atiques sou hait ée. 

A partir de ces postes, notre politique de gestion des Ingénieurs et Cadres 
ouvre de larges possibilités d'évolution de carrière dans le groupe. 

Adresser lettre (H/F) , CV, prétentions et photographie en indiquant la référence 53315/M à : 

Vftjpg Service Recrutement 1 & C — 43, rue Bayen — 75017 PARIS 


Opportunité intéressante 
cTaudit international 


SOCIETE MULTINATIONALE recherche un 

RESPONSABLE 
O’AIJOiT INTERME 

EXPERIMENTE, POUR TOUTES LES FILIALES FRANÇAISES 

Cette situation def est située dans la région parisienne et comprend de nombreux déplacements en 
France. Sous la responsabilité de la Direction Europe du groupe composants et semi-conducteurs, 
D est responsable de tous les audits opérationnels des filiales françaises d’I.T.T. Il dispose d'une 
équipe jeune et expérimentée et du support permanent de la direction de l'audit interne Europe. 

La fonction exige un candidat de formation HEC - ESSEC - ESCP - Maîtrise ou Doctorat de Gestion 
+ DECS ayant au moins 5 ans d'expérience dans un cabinet d'audit "et” d'audit interne dans des 
sociétés internationales. La personne choisie fera la preuve formelle de ses connaissances techni- 
ques. de son esprit d’analyse et de synthèse, de sa rigueur, de son objectivité et de sa capacité à 
communiquer à tous les niveaux de la hiérarchie. 

La connaissance courante de l’anglais est indispensable. 

Le poste à pourvoir offre une opportunité de développement pour un candidat à fort potentiel. 




ITT 


Envoyer curriculum vitae et prétentions à D. UNVOIS, 

Av. du Maréchal de Lattre de Tassigny, B.P. 359, 391 05 DOLE Cedex France. 


ELECTRONIQUE SERGE DASSAULT 


INGENIEURS ELECTRONICIENS 

GRANDES ECOLES 

si possible avec quelques années d'expérience. 

Disposant de qualité de contact et d'une grande curiosité d'esprit, capables de 
prendre des initiatives. 

ILS SERONT CHARGES: 

• de la prospective «composants» en liaison avec les ingénieurs d'études 

• de la définition d'ure politique qualité «composants» propre à chaque projet. 

(réf. 01) 

ou de : 

• l'étude du comportement des technologies nouvelles 

• de L élaboration des règles d'utilisation de circuits LSI (réf. 02) ; 

Ces postes impliquent des contacts fréquents tant â r extérieur qu'à l'intérieur de 
l'entreprise. 

Merci d'adresser CS/., photo et prétentions. Administration du Personnel 
ÉLECTRONIQUE SERGE DASSAULT - 65. Quai Carnot - 922 1 A SAINT CLOUD 


SOCIETE DE GESTlOfl D’AFFAREILS 
DISTRIBUTEURS AUTOMATIQUES 
recherche pour PARIS 15ême 

CHEF COMPTABLE 

Digponfole rapidement 

Environ 33 ans avec DECS complet et expé- 
rience en cabinet 

Pour ce responsable de service qui doit être 
très bon technicien, nous proposons un 
Statut Cadre et 160.000 F + selon expé- 
rience 

Adresser C.V v photo sous réf. 89140 â 
COHTE55E PUBLICITE - 20, avenue de l'Opéra 
73040 PARIS CEDEX 01, qui transmettra. 


BANQUE PRIVEE 

recherche pour son SERVICE ETRANGER 

GRADE mf 
classe II 

confirmé(e) 

Minimum 25 ans. 

3/4 ans d'expérience bancaire pour effectuer les 
tâches suivantes : 

• transierls. rapatriements, 

• crédoc, 

9 portefeuille étranger. 

Anglais nécessaire. 

Adresser C.V.. photo et prétentions 
S /réf. 28Q2M a OCBF. 

66, rue de la Chaussée d'Antin, 
75009 PARIS. 


. ■ vous assiste dans le recrutement bancaire 
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• 'VJ 



Mous sommes une Importante 5511 aux aaMtfe intematto^ 

Mous reChei^cxiaactueHementpour 

CHEFS DE PROJETS 

. --tiny- ism ou BULL Ils définiront et réaliseront 
SSm* ï^n^ondront è *= appeS tfo«re «a* 

ront des équipes de réalisation. 

INFORMATICIENS 

pour des applications degestion sur matériels : 

ilBM 50 XK. 45 KH (OC5, DU, IM5) 

• DP 58 (DM W, 105, TD5) 

Le dynamisme de nos structu^ est le garant de réelles possibilités de 
carrière pour des candidats de valeur. 

vos dossiers de csrdldatjreswsnt étudiés par : 

M.F. BURQ EUROSOFT 

58, boulevard Henri Sellier 92150 5URBMC5 
| MEMBRE DE SYNTEC-Informatique, 



Pour renforcer notre potentiel tedmlpue rous recherchons: 

■««HIEU^ŒATICIEH 5 

et 16 BH5. 

INGENIEURS SYSTEMES 

De réelles perspedé/es de caniére sont ouvertes â des ond’Æts de raleur. 
vos dossiers de candldatüre seront étudiés par : 

M. f BURQ - BWOS ^J‘ 1RW( ps 
58. boulevard Henri Sellier 92 150 5URE5NE5. 


profit* 

INGÉNIEUR TEllNKO-COBMEEQÂL 


rmn». ■ 'T . 

fri™* aMOWBtt. ji iéuaaacft a«x <*fcaSü «* 

faunâB. - •' •. ■ 

Merci d’adresser votre ci tfri^àam rjtae a**? pbo*» 

^«^ ^Scô^ëc rosgg fc^CE.: 

J. PÀTJTRE, 

• ^ - ^9l944IJESlILISCKDEt- - 



mAi4 


.Aki: 


* 


MATRA ! S 


MEMBRE DE SYNTEC-ïntormatique 



DES ANIMATEUMOD ANIMATRICES 

v ordinateur, ordinateur personnel..) • 

lieu : Paris. Dates : du 16 avril au 30 juin 1984 

. < •«_ JI.M* VmiTM non xTr 

QUI RECHERCHONS-NOUS? 

Des étuâiants(es), résidant en région 
narisienne ; formation BAC + 2 
minimum dans les disciplines scientifiques, 
techniques ou commerciales. Anglais parlé 
apprécié. 


du logiciel 

« Temps Réel » 

• vous intéressez : 


GGEE ALSTHOM ] 

EQUIPEMENTS ET ENTREPRISES ELECTRIQUES* 


pour ses Départements . 






-■ ^ 


•’.ÿf 


de visites d’une heure par groupe de 15 
personnes ou la tenue d'un stand de 
démonstration. 


Développement 


jrecie. , - . A 

Cette nüsson à durée déterminée et & 
tompa partiel (heures complémentaires a 
prévoir) se décompose ainsi: 

- Une phase formation : 1 mois. . 

- Une phase animation : 1 mois et demi. 
Vous aurez alternativement, la conduite 


Travail en équipe, sens de la 
communication et de l’initiative. 
Rémunération intéressante. 

Si vous êtes motivê(e) pour une 
expérience originale et unique, vous pouvez 
adresser lettre de candidatimeet CVâ-. 
Cabinet Scribe -4 avenue Hoche 7büt» 

Paris en mentionnant larèfépe^e^T/84^ 


• de la CAO (VAX/SOLAR)— . ...y ... r 

13 y n» AKtOnin^^ - 

92309 LEVALLOJS-PERRET.. • ■ 


■ ■ i 


Consultants 

à fort potentiel 

Ingénieurs Grande Ecole 

+ MBA, CPA, ICG, IAE 

!m des B pie ”** :cabi ^!* ] £L , ^g[i|f n u J2!^3 p'u* pul!^n?s è?î*spju*P«£ 

SK- de noe consultent 

Vous avez : ., a „«, m i&rp0xoérience de la vie industrielle. Vous fa»- 

30 ans minimum et .une premj* J® 1 vous possédez une personnaMé 

Nous vous proposons » . . devenir expert dans un ou plusieurs 
un plan de carrière; qui vous amènera aaeve . production -togis- 

de nos domaines tf intervention gretég e t ^ode de formation et cTexpè- 
tique - systèmes d intormatioifl^Apre» «nu des actions Bur i e ter- 

rience approfondie ■ Joua participerez au développement 

Œ*n «fi 

SSSïr^SSS. - eHee.ee, * — 

déplacements. 

M. PERCHE vous remercie de lui snyoyer votre 
curriculum vitae + photo en P^JS'ÏqqSt 
• rémunération artueHe sous r« 29^ m àCORT 
65. avenue KJeber- 75116 PARIS. 



■LlOUS sommes la filiale informatique d'un grand 

Iml . _ i æ .‘>é. .â A rnurhouniS 


JUO oVI i il i ico ID — . 

- - groupe industriel français situé à Courbevoie 
(IBM 4331 DOS/VSE - CICS). 

Nous concevons actuellement notre nouveau 
plan informatique : 

- refonte des applications administratives 
et commerciales, 

- gestion de la production, 

-et construction d'un réseau 

d'une quinzaine de mini-ordi- 
nateurs répartis dans nos 
usines et filiales. 


VfOÜS avez Une formation/ inforrpati-- 
V que, et .une. expérience réunie de 
3 à 4 ans en analyse programmation d'appli- 
cations de gestion. - . ■ 

Devenez notre ■. 


Chef de projet 


Créatif, organfsê;- vous avez -te goût du travail en 
équipe et le sens des responsabilités. , . . . . ; ■ _ 

Outre vos connaissances approfondie*^ du COBOL, 5 
DL1, CICS, une expérience .■ erv IBM DPS^/SE. . serait, ap- ^ 

préciée. 





MEMBRE DESYNTEC. 


recherche 

jeune ingénieur 
en instrumentation 

DIPLOME GRANDES ECOLES 

pour poste Technico-Commercial 

en région parisienne 


GROUPE PRIVÉ D'ASSURANCES 

recherche 

adjoint 
au directeur 
commercial 

Il se verra confier la ræpgnsabjjjté 
du service Marketin g 

Mbaion ; 

■ promotion (Je* nouveaux produits • Études 
des Imprimés publia tairas «suivi commercial 
d’actions dans les points de vente • réunions 
d'information en province. .. . 

A terme, il verra ses responsabilités élargies et 
son poste évoluer bu sein de ta Direction 
Commerciale. 

Profil : , , . 

Ce poste conviendrait è un candidat âge 
28 ans minimum, diplômé d'une Ecole de 
Commerce ou de Marketing, ayant une 
expérience réussie acquise au contact a un 
réseau de distribution de produit! d'assurance. 

Si carra proposition vous intéresse, 
d'adresser d'urgence lettre manuscrite, C.V^ 
photo et salaire actuel (indiquer votre numéro 
de téléphone » possible I sous le référence 
LM 203. A notre Conseil 


THOMSON-^H 

DIVISION ÉQOH*MEpnS AVKJNlQüES 


U Département ft vwnique «en r*~r ~V T . 

hautelSmSogle .dans «n secteur appelé* une cnüWcetiès Importante 

C^^^j^rti^sao^MiKiul^tàresinictiirer notreD irœüofi lodustrfd le 
et 4 rechercher un " . U - ■ ■ *- 

MiGÉNlElJR 



g^^MissyUsiHûoüNeujJt/. • ■ 



Brüel&Kjaer France 


nu 


MICHEL JOUSSE Conseil en Rtxiutemcni 

?G nie iiv !s Ptininicn’. ? E.0Ü8 fun' 



' i ’K 3S| 


■-1 


-i Sf^-i 

i Su? 


-, 

" b ï»St; 

‘ i, ‘ParéB* 1 

'«t-j * '« ré^RH 

-, • 
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OFFRES D’EMPLOIS 



RADIOCOMMUNICATIONS 

recherche 


Ingénieur 


Responsable du Bureau cTÉtudes. 

Poux animer une équipe d’une dizaine de dessinateuis chargés des 
études d’équipements mobiles et fixes de radiotéléphonie. 

Ce poste doit assurer l’interface entre les laboratoires d’études, les 
méthodes, la fabrication et la qualité. 

Une expérience dans le domaine électronique est nécessaire. 



tUCnOHOOE 


THOMSON-CSF 

DÉPARTEMENT RCM 



a 

Æ 

S 

mm 



ECO! 


ES 


GROUPE 


Adresser votre CV et prétentions au Service du - 
Personnel MATRA RADIOCOMMUNICATIONS l 
BJ.66 - 78390 BOiS D’ARCY 



i^nieurs 
y logiciel 

Tamps Rée! » 


assistante 

dëdîfÜÎÏSÜ 



120 000 F+ 
Banlieue Sud 


Le Directeur Général d'une importante société spécialisée dans la 
irûcro-fnfDrmatïque recherche une collaboratrice. 

EBe sera chargée : 

- de l' organisation de ses déplacements et contacts, 

- de la constitution et du suivi des dossiers et tableaux de bord, 

- de la réalisation d'études spécifiques. 

Diplômée d'études supérieures, ses connaissances juridiques, son 
expérience et la sûreté de son jugement lui permettent d’agir de 
manière autonome. 

Lieu de travail : banlieue Sud. 2Ë 

Merci d'adresser votre. dossier de candidature, en précisant sur 
l’enveloppe la référence 2852/LM, à 


9, Bd des Italiens -75002 Paris 
qui transmettra 


(réponse et discrétion assurées) 


y 

„ç* ''«i ■*" ' * 

ÜÉSiÇ-iîï r--: 
‘••V'V'i'"*-. *K‘-r : 


Ingénieur 
^ technico-commercial 

CECA S.A. exerce son activité dans le domaine de la chimie 
de spécialités. 

Représentés dans 75 pays, nous avons réalisé en 1983 plus 
de 60 % de notre chiffra d'affaires à l'étranger. Nos produits 
aux applications très diverses s'adressent à des sec- 
teurs industriels variés. 

Nous recherchons un ingénieur pour assister sur un 
plan Technique, è l'échelon In te rnati onal, le service 
commercial de l'une de nos divisions spécialisée dans les 
amines. 

Ingénieur chimiste, vous possédez une première expérience 
dans ce type de fonction et une bonne maîtrisa de ta langue 
anglaise. “ 

Ce poste est basé à PARIS. a 

Merci d'adresser lettre manuscrite, C.V., photo et prétentions ^ 
sous la référence M/3 à CECA S.A. >11, avenue Morane- ♦ 
Saulnier - B.P. 66 - 78140 VELEY. 


TfZWÏT 


Un secteur en forte expansion. l'électronique de pointe, où de liés importants moyens de recherche et développement nous 
permettent «f occuper une place de premier plan. 

Après une première contribution dans des spécialités variées. RCM et plus généralement le Groupe THOMSON ouvrent des 
possibilités dévolution multiples, liées aux aspirations et compétences de chacun: approfondissement technique, respon- 
sabilité de projets complexes, dans les fonctions industrielles, commerciales et de gestion de l'Entreprise. 

RCM accueille chaque année une centaine d’élèves ingénieurs ou 3 e cycle universitaire, en &age d'application (2* année) ou de 
fin d’études et recrute des Ingénieurs. 

ÉTUDES ÉLECTRONIQUES AVANCÉES 

• Circuits et sous-ensembles de traitement du signal en laboratoires. 

• Micro-Ondes : antennes et circuits hyperfréquences. 

ÉTUDES DE SYSTÈMES RADARS 

• Définition et intégration de sous-systèmes harmonisés avec l'ensemble des équipements aéroportés, maîtrise d'œuvre de 
projets industriels. 

• Études théoriques de projets, prospectives, simulations. 

• Définitions, réalisations d’essais au sol et en voL 

Un CV + lettre précisant les centres d’intérêts techniques faciliteront l'orientation de votre candidature à adresser sous réf. 
33998 C à THOMSON-CSF, Service du Personnel - 68, avenue Pierre-Brossoletie 92242 MALAKOFF CEDEX. 


tmm 


BRANCHE EQUPEMEirrS ET SYSTEMES 


Nous réalisons les usines de demain 

Aujourd'hui les entreprises sont confrontées à un environnement économique toujours plus exigeant Demain, seules celles qui auront su accroître leur 
productivité seront encore dans la course. 

Spécialisé dans l'ingénierie des systèmes industriels, notre Département MECANIQUE ET LOGISTIQUE travaille à développer les solutions techniques 

les mieux adaptées à chaque entreprise 

Nous recherchons, dans le cadre de notre développement : 


Ingénieur conseil 
en production 
confirmé 


Pour permettre h nos clients d’améliorer les 
performances de leurs entreprises, vous mène- 
rez, grâce i votre vision globale de l'entreprise, 
les études de modeUisarian nécessaires en vue 
de l'optimisation des différentes étapes de la 
production (conception fabrication, distribu- 
tion des produits). (Réf. 83-M-20) 


ingénieur 

génie-mécanique 

mécatronique 

confirmé 

Vous participerez à r analyse des besoins en 
robotisation de nos clients. Vous concevrez des 
ensembles mécaniques et électromécaniques 
complexes en vous appuyant sur nos équipes 
cTaut orna ticie ns sur notre CAO. et nos 
modèles dynamiques Vous contrôlerez la mise 
en opération de vos systèmes' (Réf. 84-M-06) 


Ingénieur méthode 
et manutention 
confirmé 


Vous réaliserez les études de processus de 
fabrication de nos clients en étroite relation 
avec eux. En particulier, vous envisagerez 
f amélioration des manutentions inter- opéra- 
tion. Pour cela, vous préconiserez les instal- 
lations <f équipements standards ou spèciaux 
les mieux adaptés (Réf 84-M-07) 


Vous animerez une équipe d'ingénieurs et d'informaticiens Vous serez en liaison fonctionnelle avec F ensemble des services techniques de S CRETE 
pour la réalisation et la mise au point des dispositifs et équipements que vous aurez préconisés. 

vous êtes de formation génie mécanique, et disposez d'une expérience cT au moins 5 ans de la fonction. Ces postes sont à pourvoir à : Paris. Bordeaux. 
Lille, Nancy, Nantes. 

Menti d'adresser votre candidature, en précisant la référence choisie, à SERETE. Service Remuement 86 me Régnault 75640 Paris Cédex 13. 


ingénierie 


de projet 


C E cIÂHH 


CHIMIE DE SPECIALITES 


Ingénierie et informatique 

SERETE a l'ambition d'être la première société française d'ingénierie à automatiser ses processus 
d'études Pour atteindre cet objectif, notre service Génie- Industriel qui intervient sur des projets 
nécessitant la réalisation d'équipements de production (pompes» compresseurs, chaudières..) et de 
distribution des fluides, recherche : 

Jeunes ingénieurs 
méthodes informatiques 

En relation directe avec le Responsable du service Vous sélectionnerez les documents susceptibles 
Génie-Industriel et les services informatiques, d'être informatisés. Vous définirez les moyens à 
vous procéderez aux études des besoins du mettre en oeuvre pour la réalisation de votre 
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BANQUE RÉGIONALE D’ESCOMPTE ET DE DEPOTS 

Première flanqua popjtahe francaba- JOOOcpW at ipr ui ir». 170 agençai 

Nous disposons d’un centra informatique équ ipé de deux systèmes I BM 30XX 
sous MVS et d'un réseau de 700 terminaux sous CICS-DL 1 répartis dans 
nos agences. 

Pour participer è la réalisation de nos développements informatiques nous 
recherchons 

ANALYSTE ORGANISATEUR 

Mission : 

Nous vous proposons de conduire, en liaison avec les utilisateurs et les infor- 
maticiens, des actions d’organisation depuis l'étude d'opportunité jusqu'à 
la mise en place des systèmes préconisés. 

Formation : 

Diplômé d'études supérieures, vous possédez, après quelques années d'ex- 
périence, une bonne culture informatique tant au niveau de ta conception 
des applications que sur le plan des techniques annoncées. 

ANALYSTES PROGRAMMEURS 

Misnon: A FORT POTENTIEL 

Au sein de nos équipes de développement vous participerez è b conception 
et è b mise en place d'importantes applications bancaires et votre évolution 
professionnelle doit vous conduira rapidement è devenir responsable d'appli- 
cation. 

Formation i 

Débutant ou disposant de quelques années d'expé rience vous êtes titulaire 
d'un MIAGE ou au minimum d’un D.U.T. Informatique. 

Nous vous remercions d'adresser vos lettres de candidature (CV+ photo) è : 

Direction de 
l'Informatique et 
de l'Organisation 
oaxa 

'><<><<■: 93 * 95 avenue du 

Général de Gaulle 
94018 CRETEU. 

‘-mafeüÉiiÉÉtaiÉlÉlltlMÉM cedex igilHlMttMMIÉlMMMIMMI 


INGENIEUR 

TECHNICO- 

COMMERCIAL 

H/F 

Camatasan«a techniques 
■uuhsitdee 

Envoyer C.V. et prêt. * : 

HYPERBOLE 

15, nie Guytan-de-Morveeu 
7 H0 13 PARIS 


service en méthodes informatiques. Vous analy- 
serez les documents techniques établis par le 
service (notes de calcul, plans, spécification».). 


Vous sélectionnerez les documents susceptibles 
d'être informatisés. Vous définirez les moyens à 
mettre en oeuvre pour la réalisation de votre 
mission, et rechercherez sur le marché les logiciels 
nécessaires disponibles. 


Ce poste conviendrait à de jeunes ingénieurs généralistes passionnés d’informatique. Une bonne 
pratique de F anglais est nécessaire. 

Menti d’adresser votre candidature à SERETE, Service Recrutement 86 rue Régnault 75640 Paris 
Cédex 13 en précisant la référence 84.12.M 


mgéruens 


Un patron 

pour les langues vivantes 


Depuis toujours les langues vivantes vous passionnent 
Le moindre de vos déplacements à l'étranger réveille en vous 
te besoin irrésistible d'apprendre la langue du pays pour mieux 
communiquer. 

Les langues vivantes sont donc pour vous plus qu’un 'hobbyT Elles ne 
sont pas pour autant votre spécialité. Nous vous imaginons plutôt 
branché sur l'International ou le Marketing depuis 3-4 ans, 

à la suite des études supérieures où les langues 

passaient malgré tout après les mathématiques. Ty 'W' 

Maintenant, vous connaissez bien l’entreprise, B I 

vous avez éprouvé votre créativité et votre M ■ 


réalisme. Vous avez des idées, vous êtes capable de les tester, 
de tes vendre et donc de produire. 

Alors vous êtes pr êté rq oindre les décideurs de la Branche 
Education d'HACHETTE. Il s'agit de renouveler le secteur des 
langues vivantes : des livres certes, mais aussi de l'audio, du visuel, 
des de la vidéo, pour les scolaires et les adultes, 

avec des partenaires français et étrangers. 

— vpus êtes intéressé, peut-être intrigue ? 

Alors èenvez-nous. 

: — — Lettre manuscrite + CV sous référence 324. 

Gestion des Caches. 12, rue François T" 75008 Pans. 


HACHETTE 


HAVAS CONTACT 
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Digital: l’ambition intelligente. 


departbient ammmcAvam^ 


Bureautique, ordinateurs personnels, C FAO, 
réseaux (TRANSPAC), intelligence artificielle, 
Digital Equipment France esf présent sur de 
nombreux marchés porteurs avec une gamme 
de produits performants. 

Une forte croissance, des investissements en 
Recherche et Développement (-h de 11% du 
C.A.), nous permettent d'envisager des dévelop- 
pements importants, et justifient une ambition 
à la mesure de nos moyens. 

Aussi nous souhaitons renforcer aujourd’hui 
nos équipes Logiciel. 


Système 


Réseaux et Télécom 


spécialisé dans réfuter et Ja 
systèmes de communications d'entreprise-** 
réseaux locaux, télé-informatique, messagerie^ - 


Vous avez 2à3 années d’expérience 
dans le domaine de bases de don- 
nées, téfécom. Gestion, Bureautique, 
et la connaissance des systèmes 
d’exploitation VMSouRSX. 

Vous aurez une responsabilité de 
conseil et d’assistance sur ces diffé- 
rents types de système dont vous 
assurerez la mise en place. 


Vous avez plusieurs années d’expé- 
rience SSCI /constructeur sur les 
Réseaux, étudié des cahiers des 
charges, développé des applications 
télécommunication, et vous possé- 
dez une expérience sur les diftéren- ■ 
tes architectures de Réseaux ( DSA , 
DNA, SNA l 

Vous aurez la responsabilité d’étudier 
et de mettre en place des solutions 
Réseaux dans le cadre du support à 
la vente des grands projets. 


ÏNC^!BmiHFOimATKjÈf& 


— Débutants : formation (grandes Ecotes,DEA~ 
DESS) orientée « téifrintorTnaîKgje » oü 
* systèmes • tréiï. Cl J 

— 3-4- ans -d'expérience en développement. ckr 
projets Sôs aux T&écaronunàcaSons (réf. C2) -- 

— Ingénieur fogidèt « méthodes - possédant tes : 





Vous intégrerez des équipes performantes 

dans un climat " ouvert " et stimulant et trouverez des possibilités d 'évolution à la mesure de vos ambitions. I 

Merci d'adresser votre candidature sous Rèt. M85 en précisant le poste souhaité à * 

Jean Pierre Faivre Digital Equipment France 18 rue Saarinen Rungis Cedex Sffic 225 - 9428. N* 1 0e l'informai iaue interactive 


produite <üfitC3) - , 

Postes s»ués W> Maèatott, Ptateeu de Van mï 

Envoyer lettre, C.V., ptote-et prétentions sous te 
réterencochoiâeà >V • 


A. CHARTIER THOMSOHTim- 
5. nie a Bfflsl 91420 MOftANGïS- 


I1D 
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SPECIALISTE DES EQUIPEMENTS DE BORD 
ELECTRONIQUES ET ELECTROMECANIQUES POUR 
L’AUTOMOBILE, recherche, pour ses services d’études, 
laboratoires et usines de fabrication, des 


INGENIEURS ELECTRONICIENS 
et INGENIEURS ELECTROMECANICIENS 


Grandes Ecoles ou Ecoles spécialisées. 
Débutants ou ayant expérience industrielle. 

Lieu de travail : LEVALLOIS-PERRET ou CHALONS SUR MARNE. 


Adresser C.V., photo et prétentions à P. STOFATL Recrutement des Cadres 
JAEGER, 2, me Baudin - 92303 LEVALLOIS-PERRET 


CADUCS COMMCRCIAUX 


i;TiU Wiy iiiiï 


SOCIÉTÉ D’ASSISTANCE 
(pins de 50 millions de CA.) 

Fffiale do Premier Groupe <f Assistance Français 
recherche pour étoffer soc Équipe commerciale 


Une importante Société de transport international et transit maritime recherche 
dans le cadre de son développement des RESPONSABLES COMMERCIAUX 
ayant acquis une première expérience réussie de la négociation et de l'organi- 
sation de contrats de transports maritimes (équipements industriels dé en 
main, containers conventionnels...), acquise soit dans une Entreprise de Tran- 
sit, soit chez un Exportateur. La qualité de leur communication oommenàate. la 
compétence technique qu’ils exprimeront dans leurs quotations et leur gestion 
seront déterminantes dans leur réussite au poste à pourvoir. Rémunération 
attractive el véhiculé de fonction proposés. Connaissance de r Anglais et mobi- 
lité géographique (poste à pourvoir à Paris) indispensables. 

Une réponse rapide et un examen confidentiel de votre dossier 
vous sont garantis par notre Conseil. Merci de lui adresser lettre 
manuscrite. C.V. et prétentions sous référence 1244 M. 


INSPECTEURS COMMERCIAUX 
CONFIRMÉS 


• 4 ans d'expérience nrianamn dam la vente de 
services. 



Jean-Claude Maurice S.R. 


397 ter, me de Woegirad - 75015 PWHS 


J 


m Capables de contacts 1 haut nmoa. 

• Susceptibles d'effectuer dm déplacements 
dans toute la France. 

m Dy n a mi ques et d'esccUento présentation. 

• Expérience compagnie d’aacnmnces on fctabüs- 
sements financiers appréciée. 


r 


Adresser lettre manuscrite, c.v„ photo récente, prêtent» 
& M* REY, 36, rue Troncbet, 75009 PARIS. 
Discrétion assorte. 

Tout dossier incomplet scia automatiquement rejeté. 


La Caisse Régionale de Crédit Agricole, 
des Ardennes (500 personnes) 

recherche son 


Responsable Information 
et Organisation 


VILLE DU PECQ (YVEL2NES) 


Membre de l'équipe de direction, H mettra en oeuvre la politique générale 
de renirepriirff dans son département, comprenant : 

- 60 personnes 

- 2 ordinateurs Burroughs large système. 


ATTACHE FINANCIER 


• Il sera également chargé de : 
- la généralisation deTa télèi 


Formation Ecole de Commerce ou équivalence. 
Expérience 2 ans mnrimum. 
Connaissance de» finances locales appréciée. 


- la généralisation deTa télégestion 

- la mise en œuvre d'un plan bureautique 

■ l'étude de services nouveaux à la t lienièle. 


Ce poste conviendrait à un INGENIEUR GRANDE ECOLE ou formation 
universitaire 3éme cycle, posséda ni une expérience professionnelle de 
plusieurs années à un niveau de responsabilité semblable. 

Adresser CV. photo, salaire et prétentions sous rêf. B.D. à 


Adresser lettre manuscrite el cnmcalnm vit» à : 

M- LE MAIRE, HOTEL DE VILLE, 

13 bis, qui Manrin-Bcrtcam, 78239 LE PECQ. 


esser cv, pnoro. salaire er preienrions sous rer. e.u, 
I.N.C-A. Gestion des Personnes - 75710 Pans Brune 


\VK 



Bristol Myers 


pour son Centre de Recherche et de Production 
de Marne-La-Vallée recrute 


1- un chimiste 

expérimenté synthèse organique niveau Docteur ès Sciences 

2- un chimiste 

expérimenté méthodes modernes d'analyse niveau Docteur és Sciences 

3- technicien-chimiste 

pour laboratoire de synthèse organique fine. 

- 4 ans BïpârienCB laboratoire rie recherche souhaités - 


Envoyer CV, photo et prétentions à BRISTOL MYERS SA 
Directeur du Personnel - BP 62 - 77312 Marne La Vallée Cedex 2 


Importante Société d'ingénierie 
Filiale de IMn (tes premiers groupes 
industriels français 

équipé d’un PRIME et terminant ta mise en place 
des applications de gestion, 
recherche 


Analyste 

Programmeur 


U sera chargé au sein d'une petite équipe de. 
la maintenance de l'existant et partîdperaàla 
conception de l’informatique de demain 
(CAO, DAO _). 

Formation IUT ou MlAGEL Expérience de 
quelques années indispensable. 

Connaissance du PRIME appréciées - 


Adresser lettre manuscrite et CV détaillé, 
photo et prétentions sous rèt. 6133 à 
Lévt-Toumay 31, Bd Bonne Nouvelle 
75083 Parts Cedex 02 - qui transmettra 




recherche 


collaborateur 


chargé de la promotion et 
des études commerciales 
| cadre classe V « A.F.B.) 


Mission: 

►seconder le responsable du développement dans son 
action dirigée vers une dientéte d'entreprises. (PME 
notamment) 

►participer à la conception et é ta dfflusfon auprès des ’ 
exploitants bancaires et des caisses régionales de Crédit 
Agricole, des outils et des inforrnaaorts nécessaires à la 
conduite de cette action. 


PMfll: 

►diplôme d'études supérieures, formation supérieure 
bancaire appréciée 

►excellente connaissance des pratiques, services et 
produits bancaires destinés aux entreprises, exigée ■ 

► qualité d’expression écrite èt expérience marketing 
bancaire souhaitées. 


Adresser ferai? manuscrite, CV. photo et ptéonùon& é 

UNfCREDIT 

MT Betiier, 128/130 Bd Raspàl *75289 Paris Cédex 06 




THOMSON-CGR 

ÉQUIPEMENTS MÉDICAUX 

_ recherche 

pour MA dtevlaMVtytpÉÛ ' 


INGENIEURS 

ÉLECTRONICIENS 

(ESE - ENSERG - ENSEQHT-) 


de matériels vidéo A boutes periaràanôw dêjrtftite A'i 


tal&Bliinkn 

jeihfaficrifcdfr 


uftotetsoueMuinhii 
parle vidéo, 


‘ souhaitons reaamtrer dés tahctkfats intéressé» 


Adresser cv, photo et p 
d’Aude» 93240 Sains. 


pétenCkma à Wes KUÛG - THOMSON-CGR - 3 . rue 


__THOMSON_ 

BRANCHE tqUPamMTSmDtCMUX 
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THOMSON 

BRANCHE COMPOSANTS 
DEPARTEMENT CIRCUITS HYBRIDES 


Au sein de notre branche « Composants », notre volonté d’étre leader rian^ une 
technologie de pointe * traduit par d’importants investissements qui nous amè- 
uem notamment à rechercher : • 

Responsable 
études technologiques 

Le titulaire devra préserver et faire évoluer notre acquis technique en novateur et 
en gestionnaire, tant sur. un pian interne (équipe de S personnes) que sur un plan 
externe (France - Etranger). 

Ces fouettons- s’adressent à un ingénieur (céramiste, physico-chimiste, physicien) 
ou en possédant le niveau. U aura au moins 2 années d’expérience le domaine 
de la sérigraphie ou dans- l’activité des hybrides. (Réf. 6812/ A) 

Responsable ligne assurance 
qualité industrielle 

Responsable de la gestion de la qualité des produits fabriqués (procédures de 
contrôle, rendements, coûts), 0 animera une équipe de 5 personnes environ. 

Ce poste s’adresse à un ingén ieur électronicien possédant une bonne maîtrise Ham 
la technique des hybrides. (Réf. 6812/B) 

Responsable 
service « composants » 

Sa mission c ons is te ra à. maîtriser les condttioes d’utilisation des composants (choix, 
qua lifi c ati on, nor malis ati on , homologation) en relation avec les services rerhnîqn^ 
qualité et achats. .... 

Ces fonctions s’adressent à un ingénieur électronicien physico-chimiste. L’expérience 
des semi -conducteurs est indispensable. (Réf. 6812/C) 

Ces poses impliquent des déplacements fréquents et de courte durée (France 
et Etranger), lis sont basés dans un agréable cadre de vie, i proximité de °* 
FONTAINEBLEAU. g 

Merci d’adresser vos dossiers de candidature, sous la référence choisie, à notre s 
Conseil, Christian Louvrier - CAPFOR - B. P. 846 - 44020 NANTES CEDEX, t 


PARIS • LYON - AIX/MARSEILLE - NANTES 
ANGERS - BREST - MONTLUÇON - MONTPELLIER - NIORT - QUIMPER - RENNES 


ANDERSON JACOBSON 
division téléc ommunic ations 

Lé développement important de notre activité Transmissioiis 
noos conduit à accroître notre force de vente. Dans ce cadre nous 

recherchons: 

UN INGÉNIEUR COMMERCIAL 

. Age esviroa 30 ans. Formation ENST. 

Le candidat J ustif iera d’âne expérience réussie de quelques années dans 
ta commercialisation de matériel de transmis»» de doôiêes. 

Poste basé à Paris. Déplacements en province. 

Rémunération motivante : fixe + intéressement (180.000 F +)- 
Voiture de fonction. 

Remboursement frais de vie sitr justificatifs. 

Adresser lettre manuscrite, c.v. détaillé et photo 1 : 

ANDERSON JACOBSON, service Recrutement 
86, avenue Lemue. 94230 GENT1LL Y. 


Juriste 

droit bancaire 


n Merci d’adr 
- s/réf. J/DE 
I^Jbanquef 

BANQUE PARIBAS 


La BANQUE PARIBAS recherche pour sa DIRECTION 
DES AFFAIRES JURIDIQUES un ou une juriste droit 
bancaire. 

II sera chargé de seconder le responsable des affaires 
commerciales dans toutes ses activités et, outre une fonction 
de conseil, fl suivra des dossiers relatifs aux entreprises en 
difficultés, 
il devra posséder : ■ 

- une maîtrise en droit au minimum ; 

-sept à dix années d’expérience acquise dans un service juri- 
dique de banque ou dans une profession judiciaire. 
Merci d’adresser C.V. accompagné d’une lettre manuscrite, 
s/réf. J/DB à la Direction des Relations Humaines de la 
BANQUE PARIBAS - B.P. 141 - 75078 PARIS CEDEX 02. 




LIGNES AERIENNES INTERIEURES 

recrute pour son ce n tre d'instruction du personnel navigant ■ 

UN ADJOINT AU RESPONSABLE DE I 
LA FONCTION SECURITE SAUVETAGE I 

(Position Cadre) . I 

Expérience aéronautique (personnel navigant technique ou commercial avec H 
base technique ou mécanicien aéronautique). -C.S.S. ou équivalent apprécié. E 
-Expérience en matière instruction animation. - Bonne expérience gestion. ■ 
. - Connaissance anglais technique appréciée. ... 9 

Age minimum 35 ans. Constitution physique robuste pour assumer les axpé- jfl 
rien cet pratiques. ‘I 

Lieu de travail : ORLY. Nombreux avantages sociaux. 

Adresser CV. photo et prétentions sous référence 292/M au département '■ 

L , Effectifs Recrutement Orientation Æ 

L 1, avenue du Maréchal-Devaux - 91680 — PARAY VIEILLE POSTE 


THOMSON -CGM 

ÉQUIPEMENTS MÉDICAUX 

recherche dans le cadre de son organisation décentralisée en RÉGION 

RESPONSABLES 

ADMINISTRATIFS-FINANCIERS et DU PERSONNEL 

(ESC + DECS on équivalent) 


pour les régions: SUD-OUEST 

RHÔNE-ALPES 

ILE-DE-FRANCE 


Lieu de travail : BORDEAUX 
LYON 
PARIS. 


Ils devront mettre en place une structure de gestion décentralisée, animer et coordonner avec 
les services centraux du Siège les fonctions : administration commerciale - 
comptabilité - contrôle de gestion - personnel et services généraux.. 

Expérience similaire indispensable, notamment en coraptabiiité^gestîon avec utilisation de 
moyens informatiques. 

Adresser C.V. + photo et prétentions sous référence DCF/M à Service du Personnel. 33, avenue 
du Maine - BP 50, 75755 PARIS CEDEX 15. 


TECHNICO-COMMERCIAUX 
COMPOSANTS ÉLECTRONIQUES 

ACTIFS • CONNECTIODE • PASSIFS 


Vous Eus ambitieux réaliste, autonome mais 
coopératif, dy namiq ue «i«k organisé. 

Voue compétence technique dans rOectronique 
est confirmée mais vous n'êtes pas devenu polar. 
Voue sens du contact humain est trop développé 

C une carrière purement technique. 

i souhaitez trouver dans votre activité 
professionnelle des ouvertures et un 
accomplissement. 


Nous avons fait nos preuves depuis 14 ans dans la 
distribution, puis dans la fabrication de 
Composants Electroniques. 

Notre croissance régulière apporte la stabilité. 
Son importance (30 % par an) permet d’offrir de 
vrais développements de carrière. 

Notre esprit de professionnalisme est présent à 
tous les niveaux de rHnoeprise. U en le garant de 
notre succès I court comme à long terme. . 

ENSEMBLE, N0US POURRIONS TROUVER DES 
OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT COMMUN 

Ecrivezrnous vkc^aous sommes intéressés par vos centres 
d’intérêts; envoyez votre C.V. et votre photo, nous 
parlerons de rémunération lorsque nous aurons fait 
fmTMtiw iv* sachez que noos nous situons an-dessus de la 
moy en ne et qnc notre système est très motivant. 

LS.C FRANCE, 

28, rue de la Procession, 92150 SURESNES. 




caotre THOMSON 


Ingénieur 

Technico- 

Commercial 


Nous recherchons pour te service commercial 
exportation de notre département détection sous- 
marine un ingénieur expérimenté responsable de 
la vente cf équipements et de systèmes électroni- 
ques de haute performance. 

Il sera également charge de la négociation et du 
suivi des contrats. 

Anglais indispensable, espagnol souhaite. 
Nombreux déplacements liés à l'activité. 

Merci d'adresser lettre manuscrite + CV sous 
référence 93/01 1 à Martine BIALOBOS - 
SINTRA ALCATEL - Service des Relations 
Sociales et de l'emploi - 
1, avenue Aristide Briand - 94117 ARCUEIL 


Mud-Loggers 

THE ANALYSIS SCHLUMBERGER 
requin 


MUD-LOGGERS WITH PREVIOUS 
EXPERIENCE 

Huent in Trench or lUlion orspanish and english 


Senti c.v. to : 

S.T. THE ANALYSTS BP. 332 
64141 BEU-ERE CEDEX-FRANCE 


THE ANALYSTS 


The analysis Schhunbergcr recherche géologues de soudes 
! expérimentés pariera couramment français ou italien ou 
espagnol et anglais. 


Nous sommes un important Groupe français du BTP 
et dans le cadre de notre développement, 
nous recherchons un 

SPECIALISTE ETUDES 
OUVRAGES D'ART 

Très haut niveau 

U travaillera en collaboration étroite avec un profes- 
sionnel réputé mondialement et devra lui succéder 
lors de son départ en retraite, dans quelques années. 

Si vous êtes un ingénieur ayant déjà acquis une bonne 
réputation dans cette spécialité, nous souhaitons vous 
rencontrer. 

Bien entendu, toute candidature sera traitée con- 
fidentiellement. 

Merci d'écrire avec CV, photo et rémunération 
actuelle et souhaitée sous réf. /ET 1.4 à COFAP 
4Ô. rue de Chabrol - 75010 PARIS qui transmettra. 






Juriste débutant hf 


droit des affaires 


CORNING EUROPE coordonne. A PARIS, l'ensemble des activités euro- 
péennes de CORNING GLASSWORKS. leader mondial sur le marché des 
verres spéciaux. 

Nous recherchons un juriste titulaire d'une maîtrise ou d’un DESS en 
droit des affaires. Vous êtes débutant ou vous avez déjà acquis une pre- 
mière expérience. 

Agé de 25 ans environ, vous maîtrisez l'anglais et souhaitez vous con- 
fronter à des stratégies juridiques internationales de haut niveau. 

Nous vous confierons, sous la direction du juriste en charge de nos filiales 
européennes, les responsabilités suivantes : 

• préparation et suivi des assemblées générales d'actionnaires. 

- suivi et gestion des cessions et acquisitions de capitaux. 

- mise au point des contrats industriels et commerciaux, 

- conseil auprès de la direction financière dans le domaine du crédit, 

- études juridiques diverses. 2 > 

Vos activités concerneront, dans un premier temps, notre filiale fran- g ' 
çaise votre carrière pourra évoluer en France ou au niveau international. ç 
Veuillez adresser lettre manuscrite. C.V.. photo et prétentions sous réfé- 
rence CEJ/M à CORNING EUROPE - 1 85. av. du Général-de-GBulle - 
92200 NEUIUL Y -SUR-SEINE. 


CORNING EUROPE 






Chef de projet hf 

Logiciels réseaux 

Sitmtêl 

MB groupe StfeiiamT 

Nous sommes : 

un constructeur spécialisé dans les convertisseurs de protocoles de tous 
niveaux et dans les matériels d'interconnexion aux réseaux d'informatique et 
de télématique. Nos équipes de développement comportent 40 spécialistes 
dont 30 en logiciels. 

Vous avez : 

5 à 8 ans cf expérience dans les logiciels temps réels et une pratique minimum 
des téfétransmissions. Connaître le M 68000 serait encore mieux. 

Nous vous offrons : 

une formation complémentaire sur nos matériels, un cadre de travail dynami- 
que au sein d’une équipe motivée, de larges possibilités d’avenir dans une 
entreprise de 95 personnes, en expansion de 40 % par an. 


M. PERCHE vous remercie de lui envoyer votre CV + 
photo en précisant votre rémunération actuelle sous 
réf. 2991 M à CORT - 65 avenue KLéber - 751 1 6 PARIS. 


MEMBRE DE S YNTEC 



Parls-LMe-Strasbourg 


gjfej Ht WW»* 


HAVAS CONTACT 








Page 30 - LE MONDE - Mercredi 29 février 1984 


SEEBODUCnWB^nitDnX- 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D ; EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


TRES IMPORTANTE SOCIETE DE PRESSE TECHNIQUE 
recrute pour l'une de ses publications 
(Droit de l’Entreprise} 

JEUNE 

REDACTEUR JURIDIQUE 

MF 

Le poste & pourvoir concerne le droit commercial en ginénl et le droit 
des sociétés en particulier. 

Il requiert une aptitude marquée pour la rédaction, te sens du concret, le goQt 
de la pédagogie, une excellente capacité d'analyse des textes débouchant 
impérativement sur des commentaires et des synthèses pratiques. Ce poste 
convient à un diplômé de droit privé, même débutant (libéré O.M.). 

DESS - DEA - DOCTORAT 

Une formation complémentaire (fiscalité * comptabilité - notariat - etc—) 
constituera un atout apprécié. 

Excellentes perspectives d’avenir au sein d’équipes rédactionnelles 
dynamiques. 

Adresser lettre manuscrite Indiquant prétentions et C.V., sous référence 
31 1 M à Corinne VAN LOEY. 

11. me La Boétie 75008 PARIS 


Rowntree Mackintosh 



LEADER SUR LE MARCHE " 
FRANÇAIS DU CHOCOLAT 


recherche dans le cadre du développexoeiit de ■ 
ses services techniques un responsable 




Rattaché an responsable des services techni- 
ques, il aura pour mission de : 

• développer des méthodes visant à optimiser 
racthrtté Entretien 

- contrôler l'exploitation des moyens mis ete 
place 

- proposer une politique de maintenante: étant- 
vre les stratégies adoptées. . 

Le ewndhfat retenu aura une formation dingi- 
uicur en mécanique et sera ouvert aux problè- 
mes dé gestion. Il aura occupé une fonction 
cj T nüftirt » penAmt g ana Tninhimm dans h qnrilp. 
d aura fait preuve de ses qualités de dtaingne 
d’ouverture et d’organisation. 

Adresser CV, photo (retournée) et prétentions à 
N, Rowntree Mackintosh SA, 
NoisfeL 77422 Manie la Vallée Cédex 2 


uébutant 


Ra t txe tâ àfaDwtstonbrfamatiquedansleçadrêdesmisriorudeson 

département Gestion Ad minist r ati on, nous serez chargé du contrôle és 

aatioh de kl fonction commerciale, et marketing. . 

feus suterez les buefaett ventes et les budgets dépenses, apa^senar tes 

rêsiritat&, les Æxirts, les prUde revient étvous uérifieTaz le bon emploi - 

dés moyens et des ressources du-d&tartemerit par la m&e en œuvre 
et le con tr ôle du respectées procédures. - 

Voxrs partkdpereserfinùrmapmatisàticn de kr gestion de Ce senmàe. r ~ 

Nous re ctoie h onà- un cadre Spkimé <fBudés 5ripériêutesde GésBarr : . 
(ESC, Sciences fb. Maîtrise de Sciences Ecollrüérssaé parla oie dune unité 
de 300 personnes concevant et commévkmant des matériàs dé haute 
technologie. ... _• - ~' r 

Mod d'adresser lettre manuscrite, CVsousTéf.1188 à Sfena, Gestion des. 
Cadres, BJ>. 59, 78141 VéHxy-Vlüocoubky. 


THOMSON -TITN 

Société d'ingénierie informatique 
(750 personnes) recherche l pour 




réalisant des systèmes-matériel et logiciel de 
contrôle-commande de processus, traitement de 
nmage et de la parole,... 




2 ans d'expérience ou - thésard » dans le 
domaine du traitement d Images (réf. TT) 


'Ccid^i | dij-i u| | ^en:i«] w , | L r «i M.' 


débutant ou 1** expérience pour participer au 
développement de systèmes à base de micro- 
processeurs 8 et 16 bits. (réf.TR) 

Envoyer lettre, C.V., photo et prétentions sous la 
référence choisie à : 

Ariane CHARTIER 7HOMSON-TTTH 
5, me Gustave Eiffel 91420 MORANG1S 

é\ 1 H 0 MS 0 N-CSF 


Recrutement 
et gestion 
des cadres 

Nous sommes un des tout premiers 
Groupe de Presse et d'Editlon 01000 
personnes) situé à Paris. Notre respon- 
sable de la Gestion des Ressources Hu- 
maines renforce son équipe et recherche 
un candidat pour l'assister dans la Gestion 
du Personnel Cadres et Journalistes 
(500 personnes). 

Nous vous confierons tout particulièrement 
la réalisation des recrutements et l'Intégra- 
tion des nouveaux, et par la suite l’entière 
responsabilité de la gestion et du suivi 
d'une partie de l'encadrement 

Vous ôtes de formation supérieure et avez 
au moins 3 ans d’expérience dans le 
recrutement et si possible la gestion du 
Personnel acquise en entreprise ou en 
cabinet de conseil. 

Nous vous remercions de nous adresser 
votre candidature que nous traiterons avec 
confidentialité, par l’intermédiaire de : 

ESPACE ET COMMUNICATION 

REF. : PP/526 
35, rue Ballu, PARIS-9* 


Teiemecanique 


les solutions de progrès 


. 12300 personnes dont 26 % à l’étranger 
22 Usines en France - 6 Usines à l’Etranger 
• Filiales Commerciales dans 28 pays 
C. A. 4.4 milliards en 1983 


Un des leaders européens des constituants pour 
automatismes xxJustnete misant des techniques avancées 
dans les domaines : 

ELECTTKJTECKNIOUE - ELECTRONIQUE 
AUTOMATISME - PNEUMATIQUE 

recherche 

JEUNE INGENIEUR 
BREVETS 

Formation GRANDE ECOLE + CEH 

rtf.1F8401 

Langues anglais - allemand. 

Ueu de travail : banhauô Ouest de Paris. 
Déplacements en province à prâvcw. 

Adresser C.V. , photo, lettre manuscrite. en rappetam la référence 
à la Direction du PersomeT des Bradions Fonctionnelee - 
Taf MECANIQUE BJECTOQUE 
33be. av, Maréchal Joffre - BP 20« ■ 92002 nanterre C edex. 


(v) sigma conseil 


ORGANISATION 

TRAITEMENT DE L'INFORMATION 
recherche 




INFORMATICIENS 

(2 INGENIEURS-CONCEPTEURS 
2 MGBtiEURS P APPLICATIONS) 

5 ANALYSTES- 




■ Travail en équipe avec des ingénieurs en organisation. 

■ Sens des responsabilités. 

■ Rémunération élevée en rapport avec le<haut niveau 
de qualification souhaitée. 

■ Diplômés grandes écoles ou urwersrtaires et quelques 
années d'expérience. 

■ Les analystes-programmeurs débutants sont également 
acceptés. Apres formation complémentaire, ris seront 
appelés è S'intégrer aux équipes avec bonnes perspectives 
d avenir pour canrSdab de valeur. 

Adresser C.V. + photo à Jeanne DUBU5. 

SIGMA CONSEIL 12 rue Marbeuf - 75008 PARIS 


Commercial. 

export 

F orm at ion supérieure 
30 ans miiîiminn 

Bilingue anglais + au t r e langue 

Groupe chimique leader mondial dans 
sa spétiahtépmus fournissons, notamment 
aux industries pharmaceutiques et alimen- 
taires, des ma tières premières de haute 
technicité. Nous recherchons actuellement 
un homme à qui confier 1a responsabilité 
d'un secteur géographique à /exportation. 
Ce sera un NEGOCIAI EUB capable tfani- 
mer nos agents, de lés Inf or me r et 
(? informer notre service marketing, de 
veiller à T expansion et à Forgardaaüan 
du marché qui lut sera confié II en sera 
entièrement responsable Déplacements à 


préuoir mi-temps. 

Information et contact immédiat ■ 
au 763.11.15. réf. 1407. 
Information Carrière 
7 rue de Logelbach 75017 Paris. 


I 


BANQUE PRIVEE 

PARIS 8e recherche pour son 

SERVICE INSPECTION 

Contrôleur 
classe III 

Il aura pour mission de veiller au respect : 
•des opérations comptables 
•des procédures et régies existantes 
Il participera égalemeot à ('amélioration 
des procédures en place. 

Des déplacements de courte durée en 
province sont possibles. 

Envoyez lettre de candidature C.V. 
détaillé ■+■ photo et prêt, sous réf. 9019 
A Télex PA. Jonction 34 Bd Haussmann 
75009 PARIS qui transmettra. 


i iù u i 4 *1 m il 1 1 


Société ftanpotae d* Négoce d* 
Métaux Minorai*, re ch erch a 
pour Paria. 

MME COMMERCIAL 


. Ayant connaâwanca 
mkiéntux ou métaux 





(B.T.S. - D.U.TJ da formation 

électronique ot ayant dm «wk, ubraelf*. ■ 

bonnaa connoiaaancaa an Anqtaie it eonm anriL \ ' 

mlcro-infonnatkiuài 

Cm poatoa aom ù pourvoir Ecrira 'avéc C-V. at prit, */iéf. 
immAüotttwent -88. «ai CONJBSSE PubBctoS, 

T4L pourrir, s 640-27-22. 20, hv. Opéra. 76040 PAR» 

CedaxOl quitrarean. - 




[p; t;lf.iyrti;y : \l 3i;;] 

[7*ÎT^a*{p| 


pour aervio* oenwtaW# ■ • 

«t I r rf n r mrijn M B — 

Sou* , r autorité du Directeur 
Financer, «ta rae p ori a abi* H. oû~ 
F. avec une expérience (ta 3 * 
A armée* aat charrié do ta 
-comptabilité général* ar 

De for ma tion DECS'fl ad* tré* 




m 




0FFSETISTE 


Rémunération 1“ écheton 
4.800 F net + avantagea 


Envoyer C. V. détaiM ' 
* RÉGtE-PHESSE 
aouan-283 692 M 
«SU*, r. Réaumur,TS0Q2 R 












F. - : 


iÿjir rjJtTSSvW 


ÎTÜT 

« 

m 


G.NJLS. 61 F 

rechercha 


■ 'ni. ü? m a rié 







Adr. lettre manuecrit* + C.V. 
détaiM intftquam déridera émo- 
kimante perçue (réf 8286) 


BJLO. 


LPÜSJL 

«té o-expcimse comptable 
IBS. r. Léman* 75018 Paria 
rec h erc h a 

CHEF COMPTABLE 

Expérience mi n i mum 5 an* 
(de préférence dans 
(a dmributJon aHmentafra). 
Lieu de trevafl : VaWOta. 

Tél. pk R. -VS 827-21-21». 


L'Entrepr is e indusxWerie smitau- 
che pour aon dénartameM. 
A U T O-M A T I S M E S - 
INFORMATIQUE, région PARIS 


TECHNICIENS 

SUPERIEURS 

sminM 


Maintenance automatisme* 
p éH ri wiMtiaw. 
Envoyer C.V.»M.RSMV 
Entrepriee inriWrtriaHa- 
. 22fl, avenue Mal-Foch 
7813D LES MUREAUX. 


3, rue «ta Téhéran. 
75008 PAMS. 

Otganleme d'étude* 
Ecûnomjquea. recherche - 

2 CHARGES ÉTUDES 

ri* MAftCHËS. Poaia 1 i 
T chargé d'Etudee quandtativee 
(coHeedvitéa. entreprie e» .) 
Poaia 2 i 1 chargé d'Etudee 
qualitative at quantftmhrae eur 
la dtatribution. 

Rail : Ecole Commerciala. maf- 
ariae (Dauphina au équivalantj 
1 an d*axpér. dans run dM 
domdnec eé-deaaua. 

Lieu de nwafl : Parlent*. 
Envoyer C.V. détaUé 
avec photo at rémunération 
souhaitée è AMP 'bous 
réf. 2.S22/F 40. rua- Géviar- 
. de-Sarraa, PARIS- IP 1 , qvi 


BON DE COMMANDE « Emplois Cadres » numéro 


mu : . . . . . .prénom..:.. .: 

ADRESSÉ . 

CODE POSTAL ... . .viui .: . . 

NOMBRE D'EXEMPLAIRES .....x7Ff Fraude pce xha) ............ 



























:■ 

»m-jiyvii^fiiif\f e * 


* T i. 


fSWiÇ** ,rt»S •-,-.. 
i#Ô*9£x ■ uïva». 

■ 

: O'ftûe&æ'i 

^rf#»(infcw >riv 

ïWi'sferîFi- .7 -'.-. 


$4*- -jaVAn *»*«,& 


T 


iV 


BEPBODUCnONINTEItïWrE 


lalpe* ItinT.U 

OFFRES D'EMPLOI 83,00 98,44 

DÉMANDES D'EMPLCH 25,00 29,65 

IMMOBILIER 56,00 66,42 

AUTOMOBILES 56,00 66.42 

AGENDA 56.00 66,42 

PROP. COMM. CAPITAUX 164,00 184,50 
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DEMANDES D'EMPLOIS 


annonce* cuwta 


L 'immobilier 


HOMME POSITIF. Dipttme Uahrershure USL. utiEraut 

irxfifTSraniZKnt Anglais et Français. POLYVALENT. 

— Co m t mw oal de ogecepcon (marketing) et de terrain (dis- 
tribution setive). 

— m ' w " f ” p mjnn mrii U. ihni tOBS pBJt £rSSCO- 
phtraeB et anglop hones. 

— Import-Export - Transit. 

— Responsable omÊrimmé romp e aux ex i g en c e s de 
. PME/PML 

47 ANS - Esprit rigoureux, tris bonne noté, bon s fcfant; 
bon golf sur. 

RECHERCHE : RcspoanbOité en franc-tireur on en 
équipe dans e ntre p rise rfictaipsnt adh ésion totale. 

Acocotc déobDcmrac FkttCfrEbwer. 

Ecrire ootfeteaer è LAZER - 3, rue du Général Henrion- 
Bertior - 92200 NEUILLY.T&. : 722-58-80. 


que, (BSponSiBte jmmérfinro 
Etudie uunt proposition*. 
(41 4SS-22-43S/(4B) 71-53-41, 


Homme 35 ane, chercha place 
c o mmis do vite, peint u ra ou 
chef d'équipe. Parta ou étran- 
ger. M. Chrtefean Gèles. TéL 
862-44-28 ou 962-48-33. 


propositions 
diverses 


L Etat offre cSm emplo« 
ttablos, Man rémunérés. 


»4 U i* i 


s&zm. ■■ 


liste de rwidiomion des cir- 
cuit* ADM. 1 —üm.lu süun de 
services, analyse fond- Bonne 
compétence informât, et bu- 
reautique. DfpL IAE -I- Nlv. 
prob. OECS. rec h er ch e pans h. 

niveau. Pr é f é r en ce R. LYON. 
Ecr. a/n* 2.826 le Monde ÂA, 
servie* ANNONCES ntnasf^ 
5, ru* des Italien*. 75008 Parta. 


Chercheur en se. so datas. Etu- 
tSsrait -nas propo si tion* «rem- 
ploi (61) 44-85-20 / 53-93-60. 


Chef comptable DECS. wp. in- 
formatique. J. -WEBER. 7, r. <1* 
Rooroy, 75010. B78-92-87. 


L e» possibilités d'emplois * 
r ETRANGER sont nombreuses 
et variées. Demandez une 
documentation sur la ravue 
spécialisés MIGRATIONS (LM) 
BJ». 29 108 PARIS. 


travail 
à domicile 


ANNONCES ENCADRÉES U laon/ta* Lamie*. T.Tjt 

OFFRES D'EMPLOI 47.00 55,74 

DEMANDES D'EMPLOI 14,00 16.60 

IMMOBILIER 36.00 42.70 

AUTOMOBILES 36,00 42,70 

AGENDA 36.00 42.70 

* Otgnnii satan surface ou nom b re «ta périmons. 


immeubles 





Présentation filmée 


Sur la Résidence-Club “Les Arcades" à Vallauris - Golfe-Juan 
7, ne de logdbadL. Paris 17*™*. 5*““ étage (Métro Monceau) 

ouvert, une réussite ! 4RCfcD€S 

Pour Retraités niveau cadre COTG DVEUR 

Rendez -vous en téléphonant au 766.01.43 



La* PARTICULIERS ont DES 
LOGEMENTS A LOUER. 
Nombreuse» LOCATIONS 
garanties e&sponibk». 
OFFICES DES LOCATAIRES. 
Téléphone ; 286-56-46. 


GARE DE LYON. 3 P.. CFT, 
2.200 F net. s/pi. ce jour et 
mercredi 16 1 18 h. mc. C_, 
5*ét., sans wcaonuf. 

21 1 BIS. RUE DE BERCY. 


locations 
non meublées 
demandes 


M> PU CUGNANCOURT. bel. 
imm.. 4 stud. + 3 sppis. 2 P., 
cft, 165 m* è rén., 570.000 F. 
24, r. Voltaire. 224-18-42. 


hôtels > • 
particuliers 


NEU1LL Y- SABLONS 
SUPERBE MAISON B P 

IARD. 700 m 2 

DORESBAY - 824-93-33. 



MONTK3NY-LE-6RETONNEUX 
S. 257 nrP de un., pav. 9 /aol. 
salon, salie è manger. 5 chbres. 
garage. 610.000 F. TTC. 
Tél. 918-23-86. 


j propriétés 


Pour personnel al dirigeant 
IMPORT STÉ EUROPÉENNE 
mondialement connue, rocher' 
ehe APPTS 2*8 PIECES 
Villas Paris at environs. 
TéL : 604-011-34 poete 10. 


B 


a 


appartements ventes 


Dactylo très expérim»ntâe 
rach. travaï à domicae. Livrât. 1 CHATELET grand stand** 2 p. 
ropOT.tMya. sec. I ca ractère, prestation luxueuse. 
(49) 48-09-62. 1060.000 F, TéL 347-57-07. 


(E-N.S.E-EIHT) 3 ara «faxp. 
système, toêms a é par 'maths 
a pp H q u éa a système, ro c h s rah a 
emploi iis laboratoire Bdemrfi- 
qmlueth., phy. ou m éde cin e). 
Ecrira sera n- T 44.467 M 
RÉGIE-PRESSE 

86 bta r. Rénumur. Pari»- 2*. 


H. 51 a., autodtetena. volonté 
créativa, esprit critique et de 
décision meta, situation an rela- 
tion activité et mifiau artistique. 
Ecr. s/n* 2^38 te Monde Ptta. 
service ANNONCES CLASSÉES. 
6. rue derttaèera. 76008 Parta. 


Homme 30' en» corn 
cbe roh e empiol — URGI 
TéL : 388-86-42. 


capitaux 

propositions 

commerciales 


Prêts : logements, commerces, 
hypothécaire*, internationaux. 
Etude Sully Paris. 806-03-03. 


cours 
et leçons 


Prof. «T anglais, spécmltate 
formation rapide pour 
cadra*. TéL : 239-02-1 1. 


automobiles 


9, RUE ST-MERRI 

TRÈS BEL. IMM. PIERRE DET. 
StucBos et 2 P. en, duplex. 
LUXUEUSEMENT RÉNOVES. 
S/pL ta le* jours 14 h/18 h. 
271-90-44 - 327-82-40. 


CECOGa CONSTRUIT 

329, RUE LECOORBE 


2 P. è part, do , . .709.400 F 
8P.ipwt.da . . .948.900 F 
LIVRAISON MMEEHATE 
B u r aou ds vont* ouvert : 

— mercredi et vendredi, de 
14* 19 hetaea : 

- samedi. 10 h 30 è 13 h 30. 
Téléphone : 575-62-78. 




JAROM DES PLANTES 
RAVISSANT b. + 2 Chbres. 
périt- cdma, aoiaiL 320-73-37. 


A VENDRE 
104Z.A. 1880 
Peu roulée. 28.000 km. 
Parfait état, couleur rouge, 
intérieur ma rron- Disponible de 
sud*. TéL hors repas : CROCO 
GRILL. 878-07-24. 


Ü~||C3ZI!E»1 




Part vd pat- 2 P-, Mouffetanl 
clair, mans., poutres, équipé 
380000 P. Visita tas 24-27-28. 
TéL : 535-12-61 cto 13 h*20 h. 


MONGE. -MAU8ERT 
STUDIO. 2 PIECES 
GO CFT. GD STAND. 

ÉTAGE ELEVE. 
GARBL 667-22-88. 


DOME INVAUDES 

180 m* oaractèceL 354-42-70. 


STUDIOS. 2. 3. 4 P tt équipés 
nfs ds padt Imm. rénové. Prox. 
Pont Mirabeau - 590-86-06. 


PART. VD RANELAGH. 
Studio 35 m*. r.dxh., jardin 
parfait état, cuis., doucha, 
caves. Tél. (38) 30-20-36. 


16- DANS HOTEL PART. 
LUXUEUX DUPLEX STYLE 
RIVE GAUCHE beaux volumes 
2 600000 F - 727-84-76. 


DIVERS Ifr 

Propriétaire vend immeuble 
pierre de taHto. RESTAURA- 
TION SOIGNÉE 3 et 4 pièces li- 
bres 2. 3. 4, 6 pièce s o ccup é— 
at dernier étage * aménager. 
R CL, 758-12-21. 


LA CAMPAGNE A PARIS 120") 
MAISON PARTICULIÈRE . AMÉ- 
NAGEMENT CONTEMPORAIN., 
2 AFP ARTS- INDÉPENDANTS. 
Ag. s'abat. Px : 1.6. T. 360-86-04. 


IHKZ3ZÜZ3N 


LES LONGUES RAYES 
ÊflAGNY-SUR-OtSE 
Csa mutation, vends F3. 86 m 1 
+ 20 m*. urr., cellier, asc., 
parie, s. -sol. comrn.. écoles, 
para sur place. Gars (bus ou 
TO’ * pied) 25' St-Lazara. Prix 
410.000 F. pots- ««pris. PAP. 
T. 037-60-48. Après 18 h. 


MAISONS-LAFFITTE part, su- 
perbe nom* + baie, terrasse. 
Dan* petite réaid. stand, pierre 
tta L Tennis, dernier 4L soleil. 
Vue panoramique. A saisir 
1.000.000 F. 273-15-50. 


Particulier vend PARLY-2 
APPARTEMENT TYPE 2 
Deuxième et damier étage. 
2-3 pièces. 72 m*. 

Loggia vitrée. 12 m*. 
Porte blindée, cave, padt. exL 
Prix 470.000 F. Parfait état. 
Téléphone: 951-34-13. 


BOULOGNE. PL. CORNEILLE 
3 P., tt cft. éL élevé. 
266-01-86. 


6 KM APRÈS HYÉRES 
Petit duplex, luxueux ds 
pinède avec piscine et gardien. 
Prix excepL : 249 OOO F. 
BARD IMMOBILIER. 

TéL : (7) 889-67-38. 


MÉDITERRANÉE 
CAP-D'AGDE 
Studio cabine 209.000 F. 
Résidence neuve 
é 150 m du port. 

UN BON PLACEMENT 
Crédit possible. 
HOUDAYS 

Tél. : (1) 793-20-20 
ou (67) 39-31-77. 


HYÉRES (VAR). 

Vds F3. centre ville, imm. grd 
stand., rua calma, garage «dtv. 

Prix 600.000 F. 

Ecrire nous le n* T 044.498 M. 
RÉ GE -PRESSE 

85 bis. r. Réaumur, 75002 Parta. 


Particulier recherche 

CABRIOLET DÉCAPOTABLE 
PEUGEOT 5M 

Année 81-82. peu roulé. 

Tél. H.B.. Mme SPWITO 
(1)861-98-25. 


divers 


" AU 2 « 

Chib Gard 


jusqu' au 24 Man 


PRIX SPECIAL 

sur les 4 modèles 
PARIS 14e 
G» (1) 539.57.33 O 


m 




BMW SERIE 3-5-7 

83 et 84, Peu resta. garantie 
Auto Part»-XV. 533-68-95. 
63, rua Desnouet te s. PAfUS- IB*. 


3DC 


3s«r , .ï'*tiF 




J. Fmo, fiosnca tonres mo- 
derne* et «f Italien, notion de 
dactylo. lO an* expér. oneoi- 
gnement primaire et, mater- 
nate, bonne présentation, étu- 
dierait ttes propositions 
sérieuses de Jravaü en hafi* 
pour F année scolaira 84/85. 

. Ecrira aous le n* T 044.602 M 
RÉOŒ-PRESSE 

85 bis. r. Réaumur, 75002 Parte. 




ËaàBSË 


VOLVO 

PARIS 



VOITURES NEUVES 

54-56, av de VefsaiUes 
75016 PARIS 
Métro Mirabeau 

524.43.61 


Homme 30 ara. comptable. 
ch erche emploi 
- URGENT - 
Téléphone : 368-85-42. 




31 ans. att a chée de dfaeetaoa' Equ 
resparaabto 10 ara dans aee- y ai 
im- oomm. du para, «ri taraa. k Rf 
génér.. ode dtapon.. nmant 
leqw nw b il i téi . oormatoaont 
angtaia. télex. sténo-dactylo. T6L 
Téléphona: 846-04-86 


deux-roues 


MOTO 

YAMAHA XS 850 

AVRH. 1980 
46.000 km* 

Equipée r tête de fourche 
YAMAHA. Soraum. aæoeh ea 
KRAUSER. top-caae. sacoche 
de réservoir, per e cylindre*. 
Prix : 10.000 F 


ETOBX. Bv.. 2 ch.. 2 bain*. 

décoré, r.-da-e#*. 1 - 280.000 F 
233-51-36 ou soir 680-80-47. 


RUE LE PELLETIER 

Angle Victoire, dans bel imm. 
G P. tt cft 146 m*. 3*/aec. 
TéL : 282-03-60. 


N.-D. DE LORETTE 

2 P. entrée cuis., lira, BON 
PLAN. 1- ét.. rue et cour 
350 OOO F - 626-98-04. 


RÉPUBLIQUE, style LOFT 
neuf, lumineux, calme. 100 m*, 
796.000 F. 80 m*. 656.000 F. 
actes compris. BOB- 63-84. 


M° VOLTAIRE 

Beau 3 P tt cft. immeuble pierre 
da mWe. 430000 F 

LERMS 355-58-88. 


Vds atudto 23 m*. Perte centra, 
retalt è neuf. 200.000 F. 
Visita sw R.-V. 620-24-73. 



Aukwy-s/Bcte. 10mnaareR.EJL 
4*ét.. petit immeuble standing 
proximité tous cammarces M érotee 
Grand F 3 : balcon, placarda, 
box fermé, aoua-sol, cave, cui- 
sina aménagée. 600.000 F. 
TéL (1) 868-1800 è partir de 18 b. 


Studio. 2. 3. 3/4 P., ts les jra 
14 h/ 18 h - 226-26-80. 
65. r. de» Batignofles. 



SUR AVENUE NIEL 

3 STUDIO, tt oh. 5* éL. mm 
impeccable. 206-15-30. 


CECOGI CONSTRUIT 
Résidence « Maine du 18*» 

53, RUE SIMPLON 

23 APPTS DE 8TANDMG 
STUDIO B, 2. 3 P-, PARK. 
Studio è part. 319.100 F 

2 P.* part. 469.300 F 

3 P. è part. 682.000 F 

OFFRE EXCEPTIONNELLE 

3 P. PRÊT CONVENTIONNÉ 
è : 846.870 F 
BUREAU DE VENTE 
MARDI. .IEUDL SAMEDI de 
14 è 19 heures. 

Tél. 676-62-78. 


600 MDU MÉTRO 
SAINT-MANDÊ-TOURELLES 

PETIT IMMEUBLE 
NEUF, STANDING 

Beau 4 pièces, séjour double 
4- 2 chambras. 2 salles de 
bains, 4* ét. Est, ouest, cNirw. 
Placarde, box au sous-eol, 
cave, grand balcon. 

1 .066.000 F hors box. 
Prox. commerces, écoles, 
transports. 

di sponible imméd ia tement. 

CRÉDIT SPÉCIAL 
B.N.P. 


MEUNIER-PROMOTION 
(1) 296-16-83 du lun. eu van. 
de B h * 13 h et 14 h A 16 h. 
Visites sur place : 

1 1-13. nie Georges-Huchon. 
Tous les Jour» sauf mardi et 
mercredi tio 14 h è 19 h. 
Téléphone ; (1 1 328-38-32. 


HYERES (83) 

NE PENSEZ QU'A CELA 
Achetez 

RÉSIDENCE COSTABELU 

Route de Coatebelle. 
Studios è 4 pièces stand. 
S/mer. Fleury. 5. quai de 
Bourbon. 76004 Parta. 
TéL 11) 633-33-67 
ou (B4) 38-98-34. 


LA CIOTAT 

F 3 dans imm. p r oxi m. plage*. 
Prix 320.000 F . Ecrira VERGEZ 
B. P. 348 PAPEETE - TAHITI 


appartements 

achats 


Jean FEIKLLADE, 64, av. da La 
Mottn-PicquM. 15*. 566-00-75. 
Paie compt e nt. 16*. 7* arrts. 
APPARTEMENTS grandes 
surfaces et IMMEUBLES. 

- mêmes occupés. 


Recherche 1 è 3 P. Paris, 
près 5*. 6>. 7-, 14-, 15*. 16-, 
12* avec ou sans travaux. 
PAIE CPT chez notaire. 
873-20-67, même le soir. 


Sté récit, sw Parta dans imm. 
anc. ou récam. toutes rarf. 
avec ou sans cft ou è rénover. 
Prix élevé accepté si juBttflé. 
Tél. rensaignam. : 356-72-94. 


SAINT-PIERRE 

RECH. TRÈS BEAUX APPTS 
CENTRE ET OUEST PARIS 

563-11-88 

28. RUE WASHINGTON. 8*. 


PART. ch. appt. 1 50 è 200 m». 
da ns beau quart. Travaux ac- 
ceptés. Téi. bur. 280-12-29 
et nor demie. 380-18-61. 


Etude chercha pour CADRES 
villas, pav.. ttes boni. Loyer ga- 
ranti 105.000 F. 283-67-02. 


locations 

meublées 

offres 


JUILLET et AOUT très BELLE 

BASTIDES& u âÆ£ 

2 saionc. bïbüoih.. 6 chbres + 
5 bains. Ceinte m soleil as- 
surés (pas de ptee.) TéL. la *.. 
604-64-50 SAUF WOK-END. 


locations 

meublées 

demandes 


SERVICE AMBASSADE 
pour cadres mutée Perla re- 
cherche du STUDIO au 
6 PIÈCES LOYERS GA- 
RANTIS par Sociétés ou Am- 
bMMdes. Tél. : 286-11-08. 


EMBASSY SERVICE 

B. av. deMeaaina. 
75008 PARIS 
APPTS STANDING 


Vande au Cellier (44) sur 

4.000 m 1 de torr,. maison s ts- 
sol. entrée, 1 ch., cuisine, salle 
è manger, ceb. todane. déga- 
gement. gar. A l'étage : entrée, 
sé). 36 m', but.. 2 ch.. &. de b., 
w.-c. La tout entièrement clos. 

660.000 F. (16-401 26-41-20. 


Lot-et-Garonne, prèa rivière, 
ppté élevage oies + conserve- 
rie 5 ha. Demeure pierre 
600 m*. dép.. 950.000 F. Ca- 
binet JARGEAU. 47500 Lions. 
Téléphona . (53) 71-01-28. 


Recharchona pour clientèle 
étrangère, propriétés 
de rapport et agrément. 

AG. OARCIN IMMOBILIER 
8. boulevard Mirabeau. 
13210 St-Rémy-de-Pravanca. 
Tél. (90) 92-0 1-SB. 


terrains# " 


Recherche terrain a bbtir ban- 
lieue sud, même avec petite 
maison. TNAph. : 93B-B7-27. 


30 km. Paris autoroute Ouest 

VILLAGE ZONE VERTE 

Pptaxe vend 1.000 m è bâtir, 
400 OOO F. «ta 1- ORL 806-58-70. 


nw 


viagers 


Etude LOOEL 35, bd Voltaire. 
PARIS-XH. Tél. : 365-61-58. 

Spécialiste viagers. 
Expér.. discrétion, conseils. 


2* asc. imm. NAPOLÉON !U 

BEAU DO 150 m 2 

occupé homme seul 84 ans, 
400.000 cpt +- rente- Affaire 
rare. VERNEL 626-01-60. 


F.CRUZ 266-19-00 

8. RUE LA BOÉTIE. 8*. 

Prix rentes indexées garanties. 
Etude grabats discrète. 


PORTE MAILLOT. Imm. réc., 
appt 4 p.. tt Cft. 90 m*. 
360.000 + rente 4.600. oc- 
cupé 83/82 arts. Placement 
excep. LODEL 355-00.44. 


Immobilier d’entreprise 
et commercial 


bureaux bureaux 



Ventes 


BON XVII 1 


BURX DE PRESTIGE 
Locataires de qualité 
Prix 3.500.000 F. 

Loyer 300.000 F ou 
4.000.000. Ubra 766-12-21. 


Locations 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

SARL - RC - RM 
Constitution de sociétés. 
Démarches et tous services. 
Permanences téléphoniques. 

Tél.: 355-17-50. 


VOTRE SIEGE è PARIS- 17*. 
A partir de 80 F. Tous aerv. 
Conatitut. St*» 763-47-14. 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 
R.C. 160 F. SARL 180 F. 
Constitution rapide da Sté 
GSMP. 4. r. des Deux-Avenues, 
13*. 688-85-11 ; 54. rue da 
Crimée. 19*. 607-62-00. 


Votre SARL en B jours pour 
moins da 3.000 F n compris. 

Domieilietion 1 .OOO F/an. 

151. rua Montmartre. Pans 2*. 
groupe SE Pt Q. 235-30-64 +. 

Agence da publicité. 
Recherche 300 m*. Paris -8". 
16* ou NeuUly. Libre le 1-7-84. 
Tél. 369-00-46. 



locaux 

commerciaux 


Locations 


Cherche local/cciaux 
A louer. TéL 740-70-13. 
Après 13 heures. 


ï boutiques 



MICHEL. BECOT, bel Imm.. oec. 
Beau 3 P., tt cft, occupé, dame 
■gta.3SO.OOa BA3-88-8Q. 


PRÉS BO ST -MARCEL, imm. 
pierre de L, 2 P. entr. «ta.. 
W.-C., dehe. cave. 2* M. 9 /mm. 
330-000 F - 707-14-76. 



PRÈS ALESIA 3 P. 


Prix : 10.000 F I balcon, bel immeuble. 6* étage. 

: 961-09-46. ap. 19 h. I esoeneour. Occupé (taératta). 
M. QUEMENER. ■ 320.000 P TéL 543-86-60 
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INFORMATIONS « SERVICES » 


r-VIE ASSOCIATIVE 

Les bonheurs de Cultures au quotidien 


Une paire de moustaches se 
penche sur l'échiquier. Dans la 
salle, la fumée est épaisse. De 
temps en temps, quelqu'un se 
lève et ouvre la porte pour une 
bouffée d'air. Dehors, (a place 
est tranquille. La nuit repose. 
Des spots éclairent les copains 
qui dégustent leur soirée à petits 
coups de bière. 

Le temps est aboli. Ils sont lè, 
un peu pâles dans leurs habits de 
tous las jours, le dos légèrement 
voûté, les coudes carrés sur la 
table façon bakélite. Les fronts 
se touchent presque. Conversa- 
tions paisibles d’amis qui se 
retrouvent après le travail. 

Ramon, président et père spi- 
rituel de l’association, raconte : 
cLe bar. on l'a aménagé nous- 
mêmes dans une ancienne bou- 
cherie : 20000 F de travaux 
payés uniquement par souscrip- 
tion de 7 00, 200 F. On a com- 
mencé an novembre 1982. On 
se rencontrait, cinq copains, 
dans un restaurant de la Butte- 
aux-Cailles. le Temps des 
cerises. Une coopérative 
ouvrière. Ils avaient la même 
sensibilité que nous. C'était très 
bien, mais c'était un ghetto. 
Alors, on est parti et on est allé 
au bistrot d'en face monter des 
spectacles, des expositions, des 
débats. Puis on est allé dans un 
troisième bistrot, un quatrième, a 
L'association Cultures au quoti- 
dien était lancée. 

Ramon poursuit : « Les mai- 
sons de la culture, elles se cas- 
sent la gueule. Je sais de quoi je 
parle, j'étais directeur d'une 
MJC. Il Aillait ramer pour ras- 
sembler des gens. On s'est 
demandé où le public et les 
artistes pouvaient se rencontrer, 
et on a pensé qu'il fallait amener 
la culture dans les lieux de vie. 

aies MJC se sont plantées 
car elles ont eu un mauvais 
départ : créées par des ensei- 
gnants. elles développent des 
rapports enseignants-enseignés. 
Or la culture n'est pas un entas- 
sement de connaissances. Cest 
vivre ensemble avec nos connais- 
sances. Ainsi, dans un bistrot on 
ne gêne personne; l'homme 
moyen y entre naturellement » 
Un dépliant de l'association 
développe la même idée : t C’est 
dans notre ordinaire . que nous 
vivons nos cultures. » 

Qui est celui que tout le 
monde salue simplement d’un 
cordial « Bonjour Ramon ». qui 
ne fait rien pour se faire remar- 
quer, mais que l'on sent très pré- 
sent à tout ce qui se passe ? 
Petit, costaud, souriant. Ramon 
Fmster a l'air de savoir encaisser 
les coups : A la question, if 
dorme une réponse ; « Ma vie ? 
Après une mauvaise scolarité, à 
douze ans. je quitta T école pour 
prendre la mute. Je fais plein de 
petits boulots : mineur, plongeur, 
débardeur aux Haltes, artiste- 
peintre (médiocre, heureusement 
je me suis arrêté /À Puis anima- 
teur. éducateur de prévention. 
J'ai ouvert une librairie coopéra- 
tive : La Commune de la Butte- 
aux-Caittes {une étincelle brille 
dans ses yeux), dirigé une mai- 
son déjeunes à Verres, fait partie 
du GREP (Groupe de recherche 
pour l'éducation permanente) et 
j’ai écrit un livre : Deux doigts 
dans la bouche et l’amour en 
plus. S’étonne-t-on du titre ? Je 
suis toujours souriant non 7 
Alors, il faut bien que ça sorte 
quelque part J'ai passé quarante 
ans à vomir le soir. » 


TOUJOURS OUVERT 

UN PRIEURÉ ROMAN POUR 
L'ACCUEIL. — L'Association du 
monastir de Mareevol (AMM) a 
été créée en 1972 avec le double 
objectif de réhabiliter et de rendre 
vie à un prieuré roman du dou- 
zième siècle bâti face au Canigou. 
Après y avoir aménagé des cham- 
bres, des dortoirs, des salles de 
détente et de réunion, l'associa- 
tion met désormais tout l'année ce 
lieu à la disposition des groupes 
qui en font la demande, pour un 
jour ou pour un mois, afin d’y 
organiser des stages ou des ren- 
contres, et ce sans exclusive de 
thème. 

★ AMM Marcevof, Vinça, 
66320 Arboctssols. TeL ; (60/ 96- 
54-03, le vendredi de 16 bà 21 h. 


PRÉRETRAITE 

ACTIVITÉS BÉNÉVOLES DES 
PRÉRETRAITÉS. - M. Jean- 
Jack Queyranne, député (P.S.I du 
Rhône, avait posé une question 
écrite au ministre délégué chargé 
de l'emploi sur la possibilité, pour 
les pré-retraités, d'exercer des 
activités bénévoles au sein rf asso- 
ciations à but non lucratif. La 
réponse a été publiée au Journal 
officiel du 31 octobre 1983. Les 
demandeurs d'emploi et les prére- 
traités peuvent, désormais, exer- 
cer une activité bénévole sans que 


Cet homme peu ordinaire 
parle des «artistes a avec un 
grand respect. Justement - 
chut, on réclame le silence — 
Marc Bobine, là-bas au fond près 
du bar, répète. Marc Robine : 
une voix douce, une sensftjitrtë et 
un banjo. Ce Breton aux petits 
yeux perçants, aux cheveux 
blond filasse, va se produire tout 
à l'heure au Temps des cerises. Il 
s'est mis d'accord avec Mario 
Gememe. un artiste aux lèvres 
fines, qui passera avant lui. Entre 
les deux amis, Urdiscuasion est 
très courtoise : «Je peux passer 
en premier ce soir ?» — C'est 
comme tu veux Mario. » 

Hier, ils étaient quelques-uns. 
Ce soir, il y a foule au locaL Le 
téléphone arabe a dit que l’on 
mangerait un morceau entre 
copains. Les «artistes» sont lè. 
Vania, de sa voix de basse, inter- 
prète Gaston Coûté en s'accom- 
pagnant de sa guitare. Marc 
Robine arrive et le miracle se 
reproduit : quand H égratigne son 
banjo, on fait silence d’instinct, il 
chante pour lui, pour ses amis, 
les yeux dans celui qui est en 
face de lui et qui hoche la tète en 
souriant : Mario Gememe, en 
artiste, apprécie 

Convivialité 

Patou, la serviette franche- 
ment crasseuse sur r épaule, la 
démarche hésitante, circule entre 
les groupes, ramasse les verras, 
vide les cendriers. Gentil, il dit un 
mot à chacun. Une voix frémis- 
sante s'élève : «Je suis amou- 
reux d'une enfant sauvage, ren- 
contrée dans un port auprès du 
rivage. » Serge Bouzouki, un phy- 
sique de corsaire, du sentiment 
comme une jeune fille, chante. 
Ses mains voient sur le bouzouki 
avec délicatesse et, quand son 
ami Marc Robine murmure une 
chanson, il sort son violon, saisit 
la mélodie au vol et l'accompa- 
gne dans le ton. On applaudit, on 
crie a Bravo I ». Un jeune homme 
heureux sourit de ses deux yeux 
brillants dans ses lunettes 
rondes. Un septuagénaire croule 
de bonheur et chercha à lutiner 
une jeune femme qui le repousse 
gentiment. 

Ramon, martre fSscret de ces 
plaisirs, commente par petites 
touches : « Les gens ne viennent 
pas ici pour le Eric, mais pour ta 
convivialité. C'est un esprit à 
créer : faire vivre le quartier... ff 
faut comprendre que les artistes 
ne sont pas isolés sur une scène. 
Ils sont au même niveau que 
leurs auditeurs, a 

Cultures au quotidien anime 
aussi seize autres • lieux » : des 
cafés et des restaurants des 13*, 
18*. 19* et 20* arrondissements 
de Paris. Le programme de mare 
est disponible. 

Minuit approche. Tout le 
monde chante. Les instruments 
- bouzouki, banjo, harmonica, 
guitare - se déchaînent, le 
rythme s'emballe. Partons. Il faut 
raison garder. 

DANIELLE TRAMABD. 

* Cultures au quotidien, 21, rue 
de la Bafte-aux-CailIes, 75013 
Paris. TéL : 580-95-49. L'associa- 
don a de multiples autres activités 
dans le quartier : crèche parentale, 
carnaval pour (es enfants préparé 
dans une cage tTHLM. week-ends, 
débats, cours de musique pour 
adultes. Elle m bientôt ouvrir un 
bistrot de musique classiqu f . 


ce fait ail une incidence sur le ver- 
sement de leurs allocations. Cette 
activité doit être exercée dans le 
cadre d'un mouvement associatif, 
dès lors qu'il ne s'agir pas de rem- 
placer ainsi du personnel adminis- 
tratif ou d'en éviter le recrute- 
ment. 

Ne sont jamais considérées 
automatiquement comme béné- 
voles des fonctions exercées par 
l’ancien salarié d'un organisme, 
même si celui-ci est à but non 
lucratif, et les fonctions déclarées 
comme non rémunérées. Il en va 
de même pour les fonctions occu- 
pées dans des entreprises ou des 
organismes à but lucratif. En cas 
de doute, les commissions pari- 
taires du régime d'assurance- 
chômage doivent être saisies. 

QUART-MONDE 

STAGES DE FORMATION. - 
L'Institut de recherche et de for- 
mation aux relations humaines 
(IR PR H), fondé en 1960 par le 
Mouvement ATD quart-monde, 
diffuse le calendrier 1984-1985 
des stages de formation perma- 
nente destinés aux travailleurs 
sociaux, des sessions et sémi- 
naires sur le sous-prolétariat et 
des chantiers internationaux de 
jeunesse. i 

* Mouvement international ATD 
quart-monde, 107, avenue dp 
Général-Leclerc, 95480 Pterrelaye. 
T£L:(3j 037-11- S 1. 


METEOROLOGIE 




Front 

stationnaire 


Front chaud ^^^ront froid ////// Pluie • = Brouillard 
* Neige f Averses ^ 


Vent fort 


Occlusion 


Evofadkn probable du temps eu France 
entre le mardi 28 février à 0 braie et 
le mercredi 29 février £ 24 heures. 

La dépression de Méditerranée peu 
mobile continuera de diriger sur nos 
régions méridionales des zones de pluie 
ou de neige. Sur les autres régions, éta- 
blissemeni d’un ram de nord apportant 
de Pair humide. 

Mercredi : Persistance d’un tenu» 
brumeux a nuageux sur la plupart des 
régions. De la Lorraine aux Flandres, 
encore quelques chutes de neige spora- 
diques. Sur le Languedoc, début des 
pluies dès le matin. Quelques éclaircies 
malgré tout de la Vendée et des Cha- 
rentes à la région lyonnaise. 

Sur ces régions, de faibles gelées 
entre 0 et - 2 degrés. Affleura, ü fera 
légèrement plus de 0 degré. 

An cours de la journée, dans le Nord- 
Est, les chutes de neige s’atté nu eron t ; 
par contre dans le Midi la pluie et la 
neige gagneront le sud du Massif Cen- 
trai, la basse vallée du Rhône, la Pro- 
vence, le sud des Alpes et la Corse. Ail- 
leurs. ciel gris, de rares éckirci** se 
limitant A le Vendée, aux Charente*, au 
Poitou et au limousin. 

Les températures évolueront entre 2 
et 3 degrés sur l’Est, 5 à 6 degrés sur 
l'Ouest et 10 à 12 degrés de ['Aquitaine 
à la Méditerranée. 

SwJ H s M o t 
pour la fia de lu semaine 

Un front froid traversera noue pays 
du nord an sud vendredi. H sera suivi 
d’on courant de oontanest fiais et sou- 
vent instable ou perturbé. 

Temps prévu de jeudi à samedi 
Jeudi : Des averses se produiront 
encore en Corse. Sur les autres réâocs, 
Q fera frais le matin avec des brouillards 
de rAqwtaine au Centre et an Nord- 
Est. En cours de journée, près de la 
Manche, le del se couvrira, les vents de 
secteur ouest se renforceront et il pleu- 
vra. Près de la Méditerranée, le vent de 
nord restera assez fort. Les tempéra- 
tures évolueront peu par rapport k celles , 
de mercredi. 

Vendras : L’étroite zone de temps 
couvert et pluvieux traversera rassem- 
ble du pays, depuis la Loire le matin, 
jusqu'à la Corse dans l’après-midi. Les 
pluies seront précédées de neige à basse 
altitude et localement en plaine dans le 
Centre et l’Est Après le passage de 
cette zone de mauvais temps, quelques 
éc l airc ie s se développeront mais eues 
alterneront avec d es armes. Les raots 


PRÉVISIONS POUR LE 29 FÉVRIER 0 HEURE (G.M.T.) 



: LOTOttS 

Un' deuxième, tango hebdo- 
madaire du Loto aurai, baar -chti- 
qoa samoefià partir-di* SDsnata. 
Pour prendre part autirao» du 
samedi. if. faudra; mynostt- 
tnent parwapar à ealui tlu nw- 
ovR précédent - fairarvasder 
son bulletin fe mar& oonxne 
actuellement: Danscecss^la 
mise oera.drajWae.lde'd F b 
420 F), mats les joaeurepour- 
raot continuer à: choisir- Ifr'Setrf 
tirage du raararedE au tarif habi- 
tuel. •' *• t 

' Dé nouveaux buBétèns vala- 
bles pour- les titres dû mercredi - 
7 et du .samedi 10 mars saint 
déjà en ptao» chez (es détail- 
lants. 

Pour le double tirage Amer. 
creçS ex sameeft), tèsnoauseux 
bulletins se. prêteront d toutes 
In- hypothèses de jeu': simplèjB 
où multiples, et nboreiements 
simples <w muttipfes. 

Une innovation r bs joueurs 
qui auront trouvé « 3 bons 
numéros » .du samedi cfa&ie- 
ronrt leurs gains s'ils ontégale- 
ment désigné ta « numéro com- 
p}éménfatre>dussznècE.~T . J 

Corinne ceux du mercrwfi. les 
tirages seront tSévisésen direct 
après ta. «Joumifi de 
20 trames sur TF 1.. Lins rap- 
ports seront connus le dimanche 
apràs-mkfi. 


MOTS CROISES - 

ïtobijèmen* 3656 ;r ' 

va 5 4 5 É 7 8 » 


de nord-anen souffleront assez fan près 
de la Manche et le Mistral se lèvera en 
fin de journée. . 

Samedi, après une -matinée assez 
froide, un temps généralement «miahfc 
prédominera. De nombreuses ondées se 
produiront de la Manche au nord du 
Massif Central et aux régions de l'Est 
Elles tomberont parfois sous forme de 
neige, même or plaine; Toutefois, du 
belles édaûmes seront observées pria de 
('Atlantique et surtout près de la Médi- 
terranéeoô jouffleia un fort MistraL 

Températures (le premier chiffre 
indique le marim m n enregistré an cours 
delà journée do 27 février ; le second le 
minimum de la nuit du 27 février au 
28 février) : Ajaccio, 12 et 2degrês; 
Biarritz, 10 et 3 ; Bordeaux, 9 et - 1 : 
Bourges, 4 et 1 ; Brest, 5 et 3; Caen, 4 
et 4; Cherbourg, 4 et 3; Clermont- 
Ferrand, 4 et 0 ; Dijon, 3 et 0 ; 
GrenôWehSt-MartiiKrHères, 8 et 2; 
GrenobkhSaint-Geaira, 3 et 2 ; Lille, 3 
et 1 ; Lyon, 6 et - 1 ; Maraeille- 
Marignane,-9 et —2; Nancy, l et 0; 
Nantes, 5 et 2 ; Nice-CSte <f Azur, 12 et 

3 ; Paris-Montsonris, 4 et 3 : Paris-Orly. 

4 et 3; Pau, 10 et 2; Perpignan, 10 eL 
0; Rennes, 4 et 3 ; Strasbourg, 1 et 0; 
Tours, 3 et 2 ; Toulouse, 10 et - 3 ; 
Foixno-ft-Pitre, 31 et 22. 


Température* r e l evées ' i Wraugà' : 
Alger, 18 et 10 degrés ; Amsterdam, 3 
et 0 ; Athènes, 14 et 10.; Berlin, 4 et 1 ; 
Bonn, 3 et 2 ; Bruxelles, 2 et l ; Le 
■Caire, 11 miix; fies Canaries, 23 et 15; 
Copenhague, 2 et -I ; Dakar, 29 et 19 ; 
Djêrba, 20 etl3 ; Genève, 7 et 0; Jéru- 
salem, 16 et 2; Lisbonne,. 10 «4; Lon- 
dres, 5 et 3; Luxembourg, fi « —1;' 
Madrid, 5 «-0; Moscou, - 3 ct — 12;. 
Nairobi, 29 et 15; New-York, 2 e* 0; 
Palmarfle-Majorqae, 13 et 7- ; Rome, 14 
et 5 ; Stockholm, 0 et - 1 ; Tozeur, 21 
etl2;TtiniiÇ22'etl2. - 

(Document établi 

avec le support technique spécùd . ' ~ 

■ de la Météorologie nationale. ) 



annonces 

associations 


Appels 


Association, a Agir p. la 
Monda» chercha pi d rat n 


Tiare 


cornmartiaut dynanSquas pour aida 
Mntfmto dans d& n aretiaa auprès 
antrapRMB «t éMamuailgmant Watt-, 
cl pat Ion fc sia associative. 
Bar. : A4, rua Curial - 7SQ19 Paris. 

Association i but social 

Enfanta» - Earrtfli* rocherct*. 
BÉNÉVOLE. Jeun» retrait*, 
mère da famille, etc. pour 

tâchas variées : lancement nou- 

velle» acthntdc. service Forma- 
tion, Administration, publiât*. 
Finances. 

Ecrire : U.G.T.E. 

7, rua Gomboust - 7BQ01 Paris. 

Association agréée jaunaaaa 
cherche pour agrendk secrétari a t 
3 ptteas ou 45 ift* (mima b part»- 
sali non conenarciaux Pare dutr- 
tferbtandaasarvi, 

T4l. : 2B 1-27-34. 


Sessions 
et stages 


LES ATELIERS 
D’ÉCRITURE 
ELISABETH BING 

Week-enda de sanabffiaatwn 
stagsi, ftte&srs hebdomadaires. 

F or ma t i on permanente. 
Docume n ta ti on sur demande. 
Merci d» joindre 4- o à Z P. 
B.P.G. 2*6. 7S227 Paris 
Cedex 06. 

M— F.P. 8/9 mars session 

DEFI pour l'Europe : JAPON. 
S-E. a statique. HEC 225-63-33. 


ANGLAIS, ESPAGNOL, CMNOS, 

ALLEMAND, FRANÇAIS, RUSSE 
apprandssaga aftfcao»; rapûa, joyaux 

par la MpOMto-pédagogia é sa aoma 


adjours MdividtMie 
au Centre de L’AUBE 

ouvert toute l'année 
EVH.Y- La daatw. 26400 CREST. 

La MACiDO : week-end 

GESTALT tas 31/3 et 1; 
Thème, «Rompre et i 
réservé eux aéparta, dhrercés. 
Animateur J .-M. Delacroix. 
Tous rensefg. : 309-77-71. 
Mut- d’ecc. de Cornai! «TW. 

pour dtaofcams et tavorcéa. 

IADELS1B84: 

> LOCALES, 7/11 ma lè 
. l’INEP de Marly-le-Roi. 
L'MFtMMATMM LOCALE, 21/2S. 
mal au O» de OOtsnay M al a b ry . - 
RanadBnamamaaB3*7-2l r 10 

STAGE BOTANIQUE PRO- 

VENCE CONNAISSANCE 
DES PLANTES ET DE LEURS 

U&AESS : cuüMjres, roéaici- 

naux. etc. Du 26 mai au 2 Juki. 

Cbflt : 876 F pans, complète. 

LVT LES LAVANDES, 26510 

REMUZAT- (76) 27-85-8S. 


Manifestations 


Une rikxéon an vue de la for- 

mat d'une branche parisienne 
de la ROYAL SCOTTISH 

OOUNTKY O ANGE SOCCTY 

ae tiendra te samedi 

3. mare à 16 heure* & 
rÉQUSE AMÉRICAINE . 
BS. quai tf Orsay. 76007 Paria. 
Toutes les personnes 
resaéas pawewt contacter 

M. JÉROME REBUSTE 
18, rue Jean f an>üdo«nt 

761 16 PARIS 


« Prb data Me 25 F TTC (28 signai iatms ou especes). ■ 
• VauMaznxxttionnar T orné* at. la numéro dlntolpiion paru 
bu JL G 

« Cftèqua» litaUc à l’ordre da Mqh- P ra sa a LMA at à sdwe- 
tar ou plus tard N jauck pour parution du mardi daté bm- 
cnA è M o is P ressa LMA, Bfi tie, tua Rdaumur. 76002 
PARIS. 


SANTÉ 


un nouveau vaccin 

ANTWHOLÊWÛIÉ’ j • 
DONNE DES RESULTATS 
pRoœnrçuRS 

Le ooBve&à vaccin -auti- 
cbolériquc mis au point par l'Institut 
Pasteur vient d’être testé avec 
succès au Zaïre. « C’est le premier 
vaccin véritablement efficace, saris 
toxicité et de longue durée » a . dé- 
claré-- le- 27 février le professeur' 
Pierre JLépine, ancien chef du ser- 
vice des viras à L’Institut Pasteur, 
devant T Aca d émie de sciences. 

L’inocuitê de ce nouveau vaccin 
— administrable par vole orale — a 
été vérifiée avec succès sur plus de 
trois mille personnes. - ' • 

Puis 3 fut administré, en février^ 
\ 983, dans deux, agglomérations zaï- 
roises de vingt-mille habitants cha- 
cune, régüiièremeistfrappéespar 
des épi démies de choléra- Certains 
groupes de la population reçurent le 
nouveau vaccin, mal, d’autres Je pro- 
duit traditionnel injectable, d’autres 
enfin reçurent un plaoèbçL 
Sept mois après la vaccina tirai, 
l'épidémie apparat dans cette zone : 
la maladie fut contractée par 1,17 % 
dés personnes non vaccinées, per 
0,91 % des sujets pro t égés par le 
vacdn injectable classique nms seo- 
lement par Q j)5 % des personnes qui - 
. avaient reçu 1e nouveau produit-. 

Celui-ci, fabriqué- à l’aide de frag- 
ments de membrane du vibrion cho- 
lérique, peut être administré par 
voie injectable mafr piùs tùséüîènt- 
par voie orale ptrisqnTJ suffît d*ab- 
sorber deux fois quatre. COTrqHiméK. 


PARIS EN VISI TES— 

iEUMl*MA»S 

«la-.Céocseraeriexÿ 14h 30,1-qnaî ! 
de rHorioge,M“ DtdKtme. 

« Bibliothèque dé l’Arteul*, 
1$ heures, meuo ‘ Sully-Moriaud, 
M.Jacomd. . r **■ — - 
- Musée Jacquemart-André » 

13 heures, 158, boufevard Haoumàmlt, 
M. Serres (Caisse ‘nationale -des mena- ' 
méats historiques) . 

■ Las H&fiês', 1S hetties, L rue-de 
Tarbigû (M.Czamy). ^ ’ 

* Rue de Tounion «s 15 hèûre^- 
entrée de rOdéoo (Paris et son his- 
toire)- s - : ’■? 

« Le Marais vM b' 30, métroSamt— 
Pool (Résotrection du passé.) 


- HO WZONXALEMENT 
. L tkmne'une note' gaie aux f'fites. 
-r; iL lL ett beat ffirâ' posséder et 
tBetOanr- raand m -évite (Ren avoir 

de trop; Son carré est -égal & lui- 

même. ^ BL Caractérise un cœur 
froid ou une nature trop chaude. — 
' Vf. Rom ains aperçra dans M3an- 

Fréposttida. Befibaoenr-de son mari. 

- v. TYadStidnneBement, celui da 
Parisieti esr le pins coburl Certains 
pawnt très cher pour eu trouver un 
faux. - VL Se montra doublement 
rosse. Pcririenr irres pectueux. - 
VTL Tape4-I’œ£l Deux mêmes car- 
dinaux ou l'évêque de Rome. — 
Vm. Descendent du front après une 

chaude alerte. - IX. Pdire le poil en 

passant mr bon savon- Petit être don* 
blemeot inspiré. - X. Sprinter au»- 
traüon. Préfiguration da kofleboze. 

— XL Personnel, Chefs de rayon. 

^VERTlbvLEMENT . 

L Femmes qui font leurs couches. 
'—• 2, Tel un- certain singe et plus 
d'im patron. Chose & rendre le plus . 
tard possible. ■- 3. * Frète dkj cœur. 
.On tape dessus qnand elle est vide et 
dedans qnand elle est pleine.. - 

4. Donne beu à des présentatîôas 

périodiques. Auteur de. faits 
d’innés. - 5. Est souvent ea nage 
isen araat d’arriver A l’eatt.' - 
6. S’exprin» dans les salons après 
avoir parlé . & l'atelier. Responsable 
de . certains mouvements de grève. 
Ncté.’r- 7. Fort&à là- tête. Frit par- 
.tie des mots mal acceptés par 
l’homme de l’art. - 8. Grecque. 
Avakur de couleuvres. Explosion an. 
temps des bombardes.. --9. Recevoir 
des pains ou-de la galette. *• s’ 1 

: SoltatNrè dN ptuliâM n- 3é55 r . 
Horizontalement ' : 

L NyetaloSK. ^ H. Artères. - 
HL Ornières. — IV. Lad; lé; ta. — 
V.- Otite; TieL - Vï. Do; or.' - 
: VH. inanition: -VUL Sot; dallé. - 
IX Meule ; fi. - X Rue; Eve.' - 
XLSue;snret .. 

Verpcalemént • 

1 LN&>logisnies..-2.Rat.;Nbl- 
. 3. Candidatioe. ~ 4. Tri ; tan ;1il - 

5. AtMo ; idée* - 6. Léréï-flt*.:- 

7? Ore.;,briHçr. — 8. Peste ; olive. - 
9. Es; al£nc;éi ' •• 

\GWBfklÛtvT ' 

JOURNAL OFFICIEL 

Sont publié» au Journal bffï 
des ; lundi . 27 et . mardi 
février 1984; 

DESDÉI^éESr -ÿ- 

V'« Relatif aux modalités' -des 
. çODCôual^-fimènt&i en médecine 
A, B et en psycinatEb. organisés ah . 
cours de Tannée universitaire 1983- 
1984. r/-. r. ■ 

• Portôht rrncsure de ;décoiKxn- 
trâtitm en matière de police -.dés 
mines et des- carrière^, et- maÉfimtt 
k décm.dn 7 198& rd^Âla 

police des mines et des camère^ " 
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LE CARNET DU 9We 


— M. Jean Bataillon, 

Sa enfants et petits-enfants, 
-Sa famille et ses amis. 


Décès - Le baron et la baronne Henri 

cTHombres, 

M. et M- Oande Vinot, 

Le baron et la baronne Marc 
d'Han bres. 


sa laxDjus et, sea anus, unwuwço, 

annoncatt te rappdftDiea, le 16 février ^ b douleur de faire part du rappel ft 
1984.de . D*eo delà 


M-lWarçnerite BATAILLON, 


de l'instruction publique, 
officier de la Légion d'honneur, 
commandeur de Tordre 
des Palmes académiques. 

Désireux de D'avoir 1 répondre I 
aucune lettre de condoléances, ils 
confient son souvenir & ses °f ir ‘ ,n ° pro* ' 
fesseera d’économie familiale et de tra- 
vaux manuels éducatifs, restés fidèles ft 
l'esprit (Tune dtv^plipe que sou com b a t 
de cinquante aimées avait réussi & faire 
renaître, mais pour peu de temps seule- 
ment 

- On nous prie dTanaaacer le décès 

de 

M. CeasfarfB DANGUITSIS, 
'survenu te 25 février 1964 dans sa 
soàante-cHxiènx année. 

L’on se réunira an Columbarium du 
Père-Lachaise, le jeudi 1* mars, à 
15 b 30. 

32, rue des Bais, 

75019 Paris. 

— JARDINS DE PARIS— 

2 février- 11 mare 1984 

MAIRIE^WEŒ^Xin* 

■ Tlj. de 11 b 301 18 b', sauf famdi 
Vutte-co&féraoeMms les jeudis 1 15 h 



fevonne «THOMBRES, 
née Foy de Bowit, 

pieusement décédée à Paris, le 
26 fé vrier 1984, «fa «y sa soixante- 

et vous prient d’associer ft vos prières le 
souvenir de 

Henri cfHOMBKES, 
son époux, décédé en 1958, et de 
Jacques cTHOMBRES, 

son fib, décédé en 1972. 

La cérémonie religieuse aura Eeu en 
Tégûse de Sainl-Gemen-d'Oll (Avey- 
ron), le mercredi 29 février 1984, à 
16 heures. 

Une messe sera célfivée à son inten- 
tion, le samedi 17 mars 1984, à 
1! heures, eu l'église Notre* 
Dame-doOrâccdcPassy.à Parm-îô*. 

7, rue Mignard, 

75116 Paris. 

Château de Lassalle, 

12130 Saint-Gcnicz-d’OU. 

- On nous prie d’annoncer le rappel 
à Dieu de 

M- Louis HERLIN, 
née Rdue-Muie Lambert, 
endormie dans b paix du Seigneur, en 
son dotmefle. le 27 février 1984, dans sa 
quaxre-vingt-cinqinème aimée. 

De la part de 

M- et M 1 * Claude Hcrint, 

M. et M“ Jean-Claude Guéocan, 

M. et M" Chartes Herlin, 

M. et M" Xavier Herlin, 

M, Jean-Noftl Herlin, 
ses enfanta, 
ses seize petits-enfants, 
sa quatorze arrière-petits-enfants, 
et du mouvement Sevc, sa famille spiri- 
tuelle. 

Ils amssan fl son souvenir son mari et 
son petit-fils Renaud, décédés accjdcn- 
tedemeut le 12 mais 1981. 

La cérémonie religieuse sera célArée 
en Tégfise Notre-Dame de Boulogne 
(92100), sa paroisse, le mercredi 
29 février 1984, à 10 h 30. 

L'inhumation aura lien h 1-îHe le 
mémejoiir,ft 15 h 45, dans b caveau de 

famille. 

Ni fleura m couronnas. 


— Le docteur Gérard Kulczewriti, 

Marie-France Kukzewslri, 
ont la douleur de faire part da décès de 

M" Madeleine KULCZEWSKI, 

à Carnonx ( Boa ches-d n-Rhône) , le 
25 février 1984. 

- Le cakmei et b baronne Henri de 
Maleprade, 

M. et M** Guy de Maleprade, 

M. et M** François de Maleprade, 

M. et M" Etienne de Maleprade, 

M. et M“ Claude de Maleprade, 
sa enfants. 

Sa dix-huit petits-enfants. 

Son arrière-petite-fille. 

Sœur A. Butte et M* H. Butte, 
sa sœurs. 

Sa neveux, nièces, 

Parents et alliés, 

ont b tristesse de faire part du rappel ft 
Dieu de la 

baroare Loois de MALEPRADE, 

née Marguerite Bote, 

survenu à sou domicile b 23 février 
1984, dans sa quatre-vingt -huitième 
année. 

Le service religieux a été célébré au 
temple de Lalittesor-Lot, le 25 février 
1984. 

■ Celui qui mât en Mol a la Vie 
étemelle. » 

(Jean- VI, 47.) 

Lafrtîe-sur-Lot, 

47320 Chirac. 

- Noos apprenons le décès du 

docteur Fernand MÉRY, 
vétérinaire et protecteur da animaux. 

IM la tl février 1897 4 Cjarmom (Hérault). 
Fernand Méry avait fait ses études ft la fsoJtc 
da lettres da Montpaffar at aux «raies vétén- 
naân da MwomAHort st da Lyon. Spétiëliste 
da mâdacxw at da chiruraw du chien si du chai. 

1 s'était (ait l'avocat des animaux dans sa 
émissions da ratSo, su chroniques dans la 
preanat dans sa nombreux ouvrages c Ames 
da bâtes», «Notre ami la chien», «Médecin 
dos bâta ». Spéâaâstt de psychologia animale, 

I avait fondé, en 1970. le Conseil nattons! de 
preteetim aénilB. 

Ancien présidant de TAndémle vétérinam de 
Fia», la docteur Méry avait obtenu la grand 
prix de b Société da gens de lettres et da le 


— Annie Ourvouai, 
son épouse, 

AJuce, 
sa fille, 

M. et M» Ourvouai, 
sa parents, 

M. Pcyroche, inspecteur d’académie 
et M*. 

ses beaux-parents. 

Sou frère, sa sœur, sa beaux-frères et 
bdQœœnrs, 

tnt le regret de faire part du décès de 

Jean-François OURVOUAI, 

ancien élève 

de TEcolc normale supérieure, 
professeur d'allemand. 

Sa obsèques ont lieu le mardi 
28 février 1984, i 14 heures, en l’église 
de Footenay-ie-Fleury. 

- La famille et les amis de 

Yves PATUREAU, 
magistrat, 

disparu le4 février 1984, se réuniront le 
jeudi l* mars 1984, à 10 h 30. pour par- 
ticiper i b messe qui sera célébrée à son 
iutentioa en l 'église Sain i -Germa Ln- 
i’Auxerrats, 2, place du Louvre, i Paris- 

Une cérémonie semblable aura lieu le 
vendredi 2 mais 1 984, à 1 1 heures, en 
T église Notre-Dame de Talence, à Bor- 
deaux. 

- Le Syndicat de la magistrature et 
ses membres profondément émus par la 
disparition accidentelle de 

Yves PATUREAU, 
ancien membre 
de son bureau national 
et militant actif de b première heure, 

s’associent à la peine de sa famille et de 
sa proches. 

fis invitent tous ceux qui, i l’occasion 
de sa activités professionnelles et syndi- 
cales, ont partagé sa enthousiasma et 
sa convictions, apprécié son dévoue- 
ment et sa générosité, & assister aux 
cérémonies organisées à sa mémoire. 


— M. et M” Michel Thomas. 
Antoine, Edouard et David Thomas, 
ML et M* Eddy Kcnia. 

Michel, Sylvie et Fabien Kong. 

M. et M“ Chartes Barncq et Lises, 
ses enfaao, petits-enfants, et arrière- 
petite-fille, 

ont la douleur de faire part du décès de 


M* Geneviève THOMAS, 

avocat honoraire 
i b cour d'appel de Paris, 


survenu le 26 février dans sa quatre- 
vingt-cinquième aimée. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
en l'église Notre-Dame-dc-TAssomp- 
don, Paris- Ifr, le jeudi 1 er mars 1984,8 
10 h 30. 


16, roule de Louvecteiues, 

78830 Bougival. 

19, avenue Lcopold-II, 

75016 Paris. 

- On nous prie d’annoncer le décès 


M. Tulfio ZANNÏNL 

De la part de 
M. Francis Tannin!, 

M* Françoise Zanxüni, 
sa enfants. 

Le service religieux sera célébré le 
jeudi 1 er mars 1984, à 14 fa 15, en l'église 
Saint-Nicolas, place d'Armes, à Saim- 
Maur-des-Fosso, où Ton se réunira. 

L’ inhuma tion aura lieu au cimetière 

Coudé de Saint-Maur, dans le caveau de 

famille 

26. avenue Mahieu, 

94 1 00 Saint-Maur-des-Fossés. 

57, rue Claude-Bernard, 

75005 Paris. 


— Lyon. Saint-Thomas (USA). 
Mont-Brison. Villefranche. Sury- 
le-Cozntal. Katowice (Pologne.) 

M. Henry K. Ziemek, 

Elisabeth et Kenneth Bruce-Zuntek, 
M* Adèle Arnoux, 

M*“ Aniûnia Fou gérât. 

M. et M** Louis Cacha rd. 

M“ Julia Bientôt et sa famill e. 
Parents, alliés et amis, 
ont b douteur de faire paît du décès de 

M" Marie- Antoinette ZIENTEK, 
néff Reaskaod, 

survenu 1e 26 février 1984. 

La cérémonie religieuse sera cél&rée 
eu T église Saint-Franças-de-SaDa, 1e 
mercredi 29 février, i 14 heures (corps 
déposé). 

L Inhumation aura heu au cimetière 
Saint-Laurem-de-Chanxnsret (69). 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

54, rue Sala, 

69002 Lyon. 

Soutenances de thèses 


DOCTORAT D’ÉTAT 

— Université de Paris-IV, mer cr ed i 
29 février, à 14 h 30, salle Louis-Liard, 
M. François Billacois : ■ Le duel dans la 
société française (XVI* et XVII* siè- 
cle). Essai de psycbosociologw histori- 
que. • 

- Université de Paris-IV, samedi 
3 mars, à 14 heures, salle des Actes, 
M. Pierre Carier : « Isidore de Séville : 
La Sententiae. Introduction, texte criti- 
que, traduction et commentaire. » 

- Université de Paris-IV, om«li 
3 mars, 1 14 heures, amphithéâtre Oui- 
net, M. Jean Andreau : - Vie financière 
dans le monde romain : tes métiers da 
manieurs d’argent. » 

— Université de Paris-II, lundi 
12 mais, à 17 heures, salle da Conseils, 
M. Abdul Settar AJ Rubaie : « L’Irak et 
la conflits d’intérêts au Moyen-Orient 
1917-1941 (contribution à Tétude da 
relations inlernationala dans un pays 

f ui est passé da origines du mandai à 
indépendance) . » 


GALERIE DU MARAIS 

33, rue des Francs-Bourgeois. 75004 Paris 
TA. : 277-1 7-2S 


n 'Jê iu:f4- s 


TH1BAUD - ZORKO 
PAZZI - CARRASCO 

— DU 7 FÉVRIER AU 15 MARS — 
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PANORAMA 

Printemps 84 

n " 57 -.22 F chez votre marchand de journaux. 
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Vente sur saisie immobilière au 
PALAIS DE JUSTICE A EVRY (91) 
rue des Mazières i EVRY (91) 
le MARDI 13 MARS 1984, è 14 EL 

TERRAIN 854 m* 

cadastré section W u° 289 
fiea-dh « La Oobc da Cfeunpa «• 
Route de MérévOle à 

MONNERVBLLE (91) 

MISE A PRIX : 30800 FRANCS 
' CoosigBatian ind is p e nsable 
pour enchérir - Renseignements : 
M- TRUXDULO A AKOUN, avocats 
associés i Evry (91), 4 bd de l’Europe, 
m 079-39-45. 


EST VENTES PAR ADJUDICATION 


Vente s/sais. imm. — Palais de Justice 
BOBIGNY, mardi 6 ms 84, 13 h 38 

UN LOGEMENT 

compr. 2 p.p. au 1-éti, CAVE ds imm. 

à SAINT-DENIS (93) 

7, impasse Saim-Oément 
MISE A PRIX : 15.000 FRANCS 
S’adr. M* B. LÉOPOLD- 
COUTURIER, avocat, 14, rue d'Anjou, 
Pxrê*. T. 26592-75. Tl troc. pr. TGI Paris. 
P a Mg a y, Nnten, Crttafl. S/Lx pr ris- 


Vente snr EczL au Palais de Justice ft Nanterre, m er cre di 14 mars 1984, 14 h. 

APPART. SÈVRES (92) ^fontaines 

Bftt- IV 4* étage : S nica principales, cuisine, CAVE au rez-de-chaussée, 
GARAGE an sous-sol, droits copropriété y attachés 

M A PRIX 540 000 F «'»*. M'Hobthjee. 

. ft I UIA tPtU.VUV T M . R , VAR1NOT, avocat barreau du 
VaMo-Marnc, demeurant à NOGENT-SUR-MARNE, 166 bis, Grande-Rue ; 
an greffe da criée* du Tribunal de Grande Instance de NANTERRE oû te 
c ahi e r des chaîna at déposé ; et sur place pour visiter. 


ente sur saisie unmobuiëre au Palais de Justice de BOBIGNY 
le MARDI 13 MARS 1984 ft 13 heures 30 

UNE MAISON à BONDY (93) 

IM, Aicaac Gt&oi Anée nrmMOI - (Tm retdwiMBifc &n£ a onrée, aOe aarnac, aric a page • 
l"éage:3piSactcahôd(fcBikfl£- JARDIN -CniaaiKUiak3i4l a 


à PRIX :50.000 F. 


Vente au Palais de Justice i Paris, JEUDI 15 MARS 15*84, i 14 heures 

DIVERS LOCAUX PARIS 12" : 3/3 bis v rue Lacuée 

2* it. : aménagés eu 3 STUDIOS, de ckaoa 1 piftee, one ldtcb^ sanitaires et cave. 

MISE A PROC : 120.000 FRANCS, s'a*, à M* BOISSEL 

Avocat ft Pbrb, 14 ne Satete-AnML Ta : 261-01-89 


Vente après liquidation de biens au Palais de Justice ft Paris, le jeudi 15 mars 
1984, ft 14 heures - Eu 17 lots 

-P ST-ÉIIÏNNI-AD-MONT (Pas-de-Calais) 

£ Due MAISON rieingue, élevée I te Une MAISON bringue, rez-de- 


entesur pubhcatâ 
rue da Matières, le MARDI 13 MARS 1984 ft 14 heures 

UN PAVILLON SIS à SA VIGNY S/0RGE 

(Essonne) 

11 RUE du MUGUET 
MISE à PRIX : 250.000 F. 


au Palais de Justice d’Evxy 


Ihdfflé de brine a eu éc mi axhite An i 

i-vitaw i II- AKOUH-TRIffllu 


waeterir-iarna»- 
L : 07939.45 An grefie da 




S’adresser ft la Société Civile Professionnelle d’AvocaU 
ETIENNE, DORE, WARET- ETIENNE. FENART, ALEMANT, 

1 1, rue du Général-Ledereà 9331 10 ROSNY-SOUS-BOIS - Tfl. : 854-9087 


Vente sur saisie immobilière au Palais de Justice de BOBIGNY 

b MARDI 13 MARS 1984 A 13 h 30. 

UN PAVILLON a COUBRON (93) 

81, avenue du Contrat 

Compren a nt an rez-de-chaussée : entrée, w.-c^ cuisine, séjour - ft l’étage : 
3 chambres, salle-de-bains- garage -SUT TERRAIN de 400 m 1 . 
MISE A PRIX :120.000 F 

S’adresser ft b Société Civile Professionnelle tTAvocats 

ETIENNE, DORE, WARET-ETIENNE- FENART, ALEMANT 

11. rue du Général-Leclerc ft 931 10 ROSNY-SOUS-BOIS - m : 854-90-87 


lot UOC BlMwn f fringue, élevée 
sur aouseol, d’un rez-de-chaussée et d*nn 
I" étage mansardé, compr eu sut : 
2 pièces, ctnsïne. grenier. WC extét. 
buanderie, terri inet. LIBRE OCCUPAT. 
MISE A PRIX ; 42.500 FRANCS 

te Due MAISON rieingue, élevée 

sur sous-sol, d’un rez-de-chaussée, d’un 
étage compr. : entrée, cuisine, râOe ft 
manger, selon. WC. 3 chambres mansar- 
dées. LIBRE OCCUPATION. 
MISE A PRIX : 34.000 FRANCS 


<*« — fr. étage mansardé ; compr. : en- 
trée, ctüstne, salle ft manger, 2 chambres, 
salle de brins, WC, chauffage central, 
jardin, atelier. OCCUPÉE. 

MISE A PRIX ; 142.800 FRANCS 

te Use MAISON freingee, 2 

étages : 5 chambres, coûtée, cuisine, 
huîna, salle ft manger. 

LIBRE D’OCCUPATION 

MISE A PRIX : 232.000 FRANCS ! 


2) sur lu 


te On SARMENT 31 OCCUPÉ I 4 p. OCCUPÉE. I 

MISE A PRIX : 4J50 FRANCS MISE A PRIX ; 25.500 FRANCS 

& One MAISON S Une MAISON 

ÿsrpsss--. s .» f^cs sarrsff .■œansafe. 

te M MAISON Curie, rez 3® te One MAISON S^cTh.uÏ; 

> LIBRE 

MISE A PRIX : 93.500 FRANCS MISE A PRIX : 63.750 FRANCS 

Z Vu MAISON Si'in”! ™ iT te JADMINT 

Picrre-Onie, : 5 pièces. Fourneaux. LIBRE D'OCCUPATION. 

OCCUPÉE. MISE A PRIX : 68.000 FRANCS 

MISE A PRIX r 85,000 FRANCS 15- „ uiICAU mitoyenne, 182. 

9* il. UilOAlU rne Fiene- te Ü2S 9SAuUn rue des Hauts 
te U UK MUUli Curie, rei de Rnrmaux. LIBRE DtX^UPATION. 
cte, I«éL, entrée, , enta, bkin; MISE A PRIX : 25.500 FRANCS 
4 balcon. LIBRE D’OCCUPATION- jg, drable, 192. nse 

«BSE A HUX : 17 0.000 FRANCS " [fa HA180N 

£ Due MAISON 

neanx, et une Mai»» idem. 148, même MJSIÎ A PRIX . 17.000 FRANCS 

M^ePa^PRTX : 21-250 FRANCS j? MJU^Nrue dea Hauu 

te ÜBC MAISON MIS E a PRIX : 17.000 FRANCS 

S’adresser ft : Maître LYONNET da MOUTOX, Anriçn Avoué, 182. rue de RivoH - 
75001 Paris (tfl. : 260-20-49) ; Maître Henry GOURDAIN, Syndic. 174. bd Srinl- 
Gcsnats - 75006 Puis ; Maître Bernant MEJULE, Syndic. 79, me du Temple - 75003 
Paris: Maître Albert CHASSACNOK, A dmiri s tr e te gr - judiciaire. 22, avenue Vteo- 
m- 75001 Paria ; au Greffe des Criées dn Tribunal de Grande Instance da Paris. Palais 
de Justice, boulevard da Palris. où le eabier da cfamga est dépnafi. Et sur la lieux poar 


OUTREAD (Pas-de-Calais) 

31. rue Danton. ] Fourneaux ; rez de cbaus-, 1“ w., 2" ét. : 


Vente après liquidation de Biens, an palais de Justice de Paris 
LE JEUDI 8 MARS 19841 14 H, EN 3 LOTS 

1° LOT APPART. à MARCQ-EN-BAROEUL (NORD) 

515-519-521 Avenue de la République 

2 e LOT UN APPARIEMENT sis à LILLE (NORD) 

630 Avenue de la République 

3 e LOT APPARIEMENT sb à ARMENUERES (NORD) 

64 Rue de Dunkerque 

LIBRES de LOCATION - MISES A PRIX: 1“ LOT: 350LOOOF - 2 r LOT: 
458JM F 3* LOT : 250.000 F - S’adresser pour tous renseignements M* de SA- 
RIACA, Avocat an Barreau de Paris, 70, avenue Marceau i£L : 720-82-38 
M* FERRARI Syndic, M* LAFONT Ailmimstraieur Judiciaire ft PARIS 25, 
rue Godot-dc-Maurçy au greffe du Tribunal de Grande Instanc e de PARIS et 
sur tes lieux pour visiter. 


Vente au Mais de Justice ft Paris, Jeudi 15 mars 1984, à 14 heures 

PARIS 10® - 45, RUE BICHAT gauche 

. . ... Entr-, 2 p., cris.. ■ nnan-r Entr.. 1 p.. cris.. 

APPART. débarras, CAVE APPART. CAVE 

MISE A PRIX : 100.000 F m. M- ABADIE 

Avocat Paris, 23, boulevard Heuri-IV. Téléphone : 272-07-41, avant 17 h. 


Veste au Palais de Justice de BOBIGNY, le 13 MARS 1984, à 13 h 30 
EN 4 LOTS, dans un immeuble 

15, allée de Gagny - LE RÀINCY (93) 

I er lot -UN APPARTEMENT - M. à P. : 810.000 F 
2^ lot - UN APPARTEMENT -M. à P. :805.000 F 

3* et & lot - UN GARAGE poar 2 voit. - M. à P. : 50-000 F cinq. 
TOUS CES LOTS SONT LIBRES 

S’adresser ftM'VATIER. avocat, 27, bd. Raspail. PARIS (7*) - m : 544-52-95 


Veste sur saisie immobilière au Palais de Justice de BOBIGNY 
1e MARDI 13 MARS 1984 ft 13 h 30 

UNE PROPRIÉTÉ a LIVRY-GARGAN (93) 

43, bd Marx-Dormoy et 2, rue de Terrasson 
Comprenant une MAISON élevée sur cave - Rez-de-Chaussée de 2 pièces et 
w.-c. - 1* étage de 2 pièces, cu is i ne , terras se - c onstructions contiguës ft usage 
atelier, débarras, garage - sur TERRAIN de 2 a 3 eu. 

MISE A PRIX : 50.000 F ! 

S’adresser ft la Société Civile Professionnelle d'Avocau 

ETIENNE, DORE, WARET-ETIENNE, FENART, ALEMANT, 

1 1. rue du Général-Leclerc ft 931 10 ROSNY-SOUS-BOIS - TéL : 854-90-87 


Venta sur licitation, au Palais de Justice de VE 

Le MERCREDI 7 MARS 1984, à 10 h. EN UN LOT 

MURS de 2 BOUTIQUES à ns. COMMERCIAL 

(1 BOUTIQUE LIBRE) - CAVE - COURETTE, dans Imm. 

136, RUE D’AVRON - PARIS (20 e ) 
MISE à PRIX : 115.000 F.Sïïft,îr 

20.000 F en chèque certifié - S’adr. pr. rens : Cabinet de M f Jean GRESY, avo- 
cat, 9. place Hoche ft Versailles - Tél. : 951-60-83 et 950-03-78 - Cabinet de 
M c J.-Y. LIENARD. avocat I, nie Royale à Versailles - TéL : 950-18-30 - Au ! 
Greffe du T.G.f. de Versailles - Visite sur place, sur rendez-vous. 


Vente Palais de Justice de PARIS 
le Jeudi 1 5 MARS 1 984 a 14 h. UN LOT 

APPART PARIS 15 e 17/19 r. Jean MARID0R 

3 PIÈCES PRINCIPALES, 7 e ét av. Jouissance TERRASSE 
sur nie et JARDIN. CAVE EMPLACEMENT DE VOITURE 

MISE à PRIX 250.000 F. 
s’ad. M e G. BERNARD Avocat à PARIS 

(7 e ) 37, rue de Lille T. : 261*15*45 A tous les avocats près Trib. 
Grande Inst de PARIS, BOBIGNY, CRETEIL, NANTERRE 
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CONJONCTURE 


La hausse des prix se ralentit en France : + 0,7 % en janvier 


Les prix de détail en France ont augmenté de 
0*7 % en janvier, l'indice calculé par PTNSEE s'ins- 
crivant à 144,5, contre 145*5 ea décembre snr la 
base 100 en 1980. Ce résultat est le meiUear enregis- 
tré pour a mois de janvier depuis 1978 (+ 03 % 
cette aanée-ü). n se décompose ainsi : + 0,6% pour 
les prix des produits alimentaires, +■ 0,7 % pour les 
produits manufacturés, + 0,7 % pour les services. 
L’indice dn mois de janvier avait pourtant enregistré 
la hausse des loyers (+ 1,4 %), celle dn tabac 
(+ 5 %, à came de la vignette destinée an finance- 
ment de la Sécarité sociale), celle également de la 
TIPP {+6% poor la taxe intérieure snr les produits 
pétroliers, soit la moitié de raugmeotatioa prévue 
pour cette année), enfin raugmeotatioa de la rede- 
vance TV. 

M. Jacques Delors a quafifié ce résultat de 
« satisfaisant », Imxfi soir 27 février, an cours de 
rémission « Face an public » sur France- Inter. 

Ce résultat est effectivement satisfaisant pour 
on omis de jaarier. D confirme le ralentissement de 


la hausse des prix qui se prodsft en France depuis 
quelques mois, et qui voit l'écart se réduire entre 
notre rythme d'inflation et le rythme d'inflation de ia 
moyenne des pays étrangers (+ 0,6% de hausse aux 
Etats-Unis et en RFA ea janvier). Cela étant dit, si 
les progrès sont ind énia bl es , la hausse des prix snr 
nn an (janvier 1984 comparé i janvier 1983) est 
encore de 9 %. De pins, les prix □'évoluent pas libre- 
ment en France : certains sont Moqués (cafés- 
restaurants, hôtels, réparations à domicile), d'autres 
n'ont pas été revalorisés dep u is longtemps (santé) ou 
insuffisamment par rapport è l'inflation (loyers). 
D’une façon générale, les deux tiers des prix des 
pro dui ts manufacturés sont encore sons contrôle 
(254 accords de modération ont été souscrits pour 
1984, couvrant la quasi-totnGtè des secteurs indus- 
tiek, indique la rue de Rivoli). 

M. Jacqne Delors mène-t-il en matière de prix 
nne politique de l'indice ? Nous rations écrit 3 y a 
quelques mois au vu des décisions — souvent contra- 


cBctoires - prises par le minist re de l'économie et 
des firaaces : contradictoires avec les principes affi- 
chés, les promesses flûtes, les décédons prises précé- 
demment. Dans F article qu'on lira ci-dessous, 
M. Jean-Paul Pirion défend une thèse différente : le 
gouvernement mène une politique des prix et aouime 
politique de notice; 

O u lira par ailleurs l'opinion de syndicalistes et 
CFDT de la direction de la concmTence da nmnstère 
de l'économie et des finances sur la pofitiqne des 
prix. Dans un article publié dans Je Monde dm 
29 septembre. Pot de ces syndicalistes, M- Jean 
Alfix avait écrit: «La potitiqoe des prix, depuis h 
sortie do blocage de o orem br e 1982, est une politi- 
que de ThuHce. Les réjgfcmcsteiMns sont décidées ea 
fonction de Pévototiom de l'indice des prix de 
PENSEE. » 

Politique des prix ou poétique de Phwiice ? Les 
problèmes de vocabulaire ont leur importance : 
l'expresska «politique de l'Indice» quand on 
remploie rdnJ in wt ne doit pas être comprise 


comme fl y a vingt-cinq on trente «n quri «9e 
signifiait «traçage». 11 est dak^nePhuBee rts* 
plus m mampdé m truqué dqris bdehnÙtPte* . 
on dore pour autant que la poBdqae sRijieê-pir 
M. Delors, et qui vise à traveraPévoIntiqn fefindke 
des prix à fesre pression snr tes salaires, soit une 
politique des prix? 


dépendra des hausses dé salants. Resterout-eBes 
modérées? Les négociations salariales act uellem e nt - 
eu cours dans le secteur pubfic et le comportement 
dn secteur privé le diront Les prix des matières pre- 
mières importées, qm ont augmenté de 32 % en m*. 
an, ne vont-ils pas peser très lourd sur Fmfice? • 
M. Delors a fourni indirectement tme partie de la- 
réponse ea déclarant an cours de Tésassao «Face 
an public» que ia France evuif besoin (fuie monnaie 
forte. 

■ AtAAl VBDUHOLES. 



POINTS DE VUE 


Une action qui s'attaque aux conséquences 


Une politique de l'indice ? 



sans toucher aux causes 


L ES contrôleurs des prix 
sont devenus des pom- 
piers qui interviennent 
dès qu'un posta de l'indice flambe », 
écrivions-nous dans te Monde du 
29 septembre 1983. Cette méthode 
de lutte contre l’inflation pose de 
.nombreux problèmes pour le person- 
• nel de la direction générale de la 
concurrença et de la consommation. 

Début novembre, nous adressions 
à M. Jouven. directeur général, une 
lettre ouverte pour le mettre en 
garde contre un certain décourage- 
ment qui s'installait chez les agents. 
Quand cas agents constatent tous 
les jours que leurs contrôles portent 
sur le dernier maillon de le chaîne de 
distribution mais ne concernent pas 
l’organisation des circuits, iis 
connaissent très bien les limites de la 
réglementation. Alors que de nom- 
breux contrôles avaient été faits tout 
l'été, il était demandé aux agents 
d’en faire encore plus. Le volonta- 
risme au service d'une poétique des 
prix incohérente décourage la bonne 
volonté du personnel. 

Mais ce qui nous paraissait plus 
grave, c’est la logique sous-tendant - 
le renforcement des contrôles. Nous 
écrivions dans cette lettre ouverte : 
s Le 6 octobre 1983, le premier 
ministre a adressé aux commissaires 
de la République une lettre commina- 


MONNAIES 
ET CHANGES 

U BAISSE DU DOLLAR RB’REND: 
8,02 F 


Inww m w, Imxfi 27 février, fa 
baisse du dollar a repris, mardi, sur les 
m archés des changes, Ans «ne atmo- 
sphère d'abord nerveuse, puis plus 


Les cours de fa m o nnaie améric ain e 
sont revenus, i Francfort, de 
2^380 DM à 2^025 DM, et, à Paris, 
de 8,11 F i 8,0268 F, après avoir tou- 
ché 8 F prediat m moment. Cest fa 
première Cris que le «bflkl vert- re- 
trouve le cours de 8 F. qu'il avait frau- 
da, gaflfaidemeut, le 2 août de Taude 
derrière, avant de frôler 8,70 F pendant 
fa première qidnTaiur de janvier 1984. 

Le repli da dollar, attribué aux 
mènes craintes que ia semaine dernière 
(ri e u r dh— nen t du déficit du budget et 
de fa balance rnnunrrrlak des Etats- 
Unis), s’est produit eu A éptt de l'aggra- 
vation de b tendon dans le golfe Ferri- 
que (voir par affleura). O y a encore an 
note on deux, l'affaire «bombarde- 
ment» da ter mi nai pétrolier de Kharg, 
vraie ou fausse, aurait fait flamber le 
dollar. 

Sou ao wt an repfl dans de tefles dr- 
coaatancCT montre i quel point fa moo- 
ule américaine n’inspire pins 
«y ffaur» aux 'nmluti i n iattiMtio- 

■?«« Ces derniers se tournent vers le 
Msdanut et, un peu, sur l'or: 
ronce de métal a frôlé 400 doBars, 
mardi 27 février, contre 394 fa trille. 


par JEAN-FRANÇOIS DELORME 
et JEAN ALUX( # ) 

toire que vous nous permettrez de 
résumer selon V « enchaînement 
pseudo-logique » suivant : « La régle- 
» mentatkm est bonne. Or certains 
» prix montent Donc, vous ne faites 
» pas votre trav ail. » 

Ce raisonnement pseudo-logique a 
même eu l’honneur de la première 
page du Monde du 6 janvier, chant 
les services du premier ministre, 
selon lequel r les services du minis- 
tère de l'économie et des finances 
n'auraient pas manifesté suffisam- 
ment de zèle dans J'appfication de 
ses recommandations sur le contrôle 
des prix », laissant entendre que les 
contrôles n’ont pas été assez nom- 
breux. 

Avant de tenir un tel raisonne- 
ment. il faudrait peut-être s’interro- 
ger sur l'applicabilité de certaines 
réglementations. Nous citions, dans 
notre lettre ouverte, l’exemple de la 
réglementation des débits de bois- 
sons, qui a changé trois fois en douze 
mois. 

Un tel charivari réglementaire rend 
extrêmement complexe le contrôle 

(*) Secrétaires généraux dn Syndi- 
cat national CFDT de ia direction géné- 
rale de fa concurrence et de fa consom- 
mation. 

LE COMMERCE EXTÉRIEUR DE 
LA FRANCE VA RESTER 
LÉGÈREMENT DÉFICITAIRE 
AU PREMIER SEMESTRE, 
ESTIME L1NSEE 

La consommation des ménages 
devrait stagner au premier semestre 
« en raison de la légère baisse atten-, 
due du pouvoir d’achat du revenu 
disponible brut. Les achats de pro- 
duits manufacturés, après une 
pointe fui 1983. reculeraient à nou- 
veau •. écrit l’INSEE dans sa note 
de synthèse sur la situation et les 
perspectives de l’économie fran- 
çaise. 

« Pour la demande étrangère, qui 
a beaucoup soutenu l'activité inté- 
rieure au cours des trois derniers 
trimestres de 1983. les industriels 
interrogés en janvier attendent 
maintenant une stabilisation. Elle 
devrait entraîner celle de nos expor- 
tations, notre situation de compéti- 
tivité rendant vraisemblable un ar- 
rêt de la croissance de nos parts de 
marché. Ainsi la prévision d'une 
production globalement « étale - 
sur le premier semestre apparaît 
comme tris vraisemblable. • 

L’INSEE estime que 1a balance 
commerciale de fa France restera en 
moyenne légèrement déficitaire pen- 
dant tout le premier semestre, du 
fait notamment d’un fléchissement 

des exportations agricoles et d’un ar- 
rêt du stockage des produits pétro- 
liers. 


doijieo et documents 

LA SANTÉ 

DANS LE 

TIERS-MONDE 

\ 

N* SPÉCIAL - FÉVRIER 1984 - 16 PAGES - lOF^j 




ï:' “ii-.r tV ■* ' ..i 


1s 


mais surtout discrédite d'avance- 
toutes les opérations d'information 
sur ces réglementations. 

Cens logique répressive vient de 
franchir un nouveau pas : le renforce- 
ment des directions de la concur- 
rence par des policiers (te Monde du' 
24 janvier). Ainsi, à Paris, soixante 
policiers sont maintenant rattachés à 
la direction départementale de la 
concurrença et de la consommation, 
ce qui correspond presque à un dou- 
blement des e f fe ct ifs . Quand on sait 
quelle est 1a technicité requise pour 
vérifier les régleme n t a tions, l’appel à 
des services peu formés pour le- 
coritrôte des prix perpétue une poéti- 
que qui s'attaque aux conséquences 
sans toucher aux causes. 

Pour nous, les pouvoirs publics 
sont enfermés dans une logique 
administrative et indiciaire de la bitte 
contre l’inflation. Ainsi, toutes les 
actions sans effet immédiat et direct 
sur r indice sont abandonnées. Le 
rapport du député Balligand, lors du 
vote du budget du ministère de l’éco- 
nomie, est. à cet égard, édairant. 
Nous en extrayons deux phrases: 
«Par comparaison avec la politique 
des prix, sur laquelle l'effort est très 
co nc en t ré, la lutte contre les prati- 
ques anticoncurrentieHes semble être 
considérée comme mineure. * En ce 
qui concerne la commission de la 
concurrence, M précise : « te nombre 
des saisines ministérielles la concer- 
nant diminue dans des proportions 
telles que la mise i f écart paraît évi- 
dente. » 

Nous ne partageons pas l'analyse 
du député. Si (a commission de ia 
concurrence n'a pas de dossiers, ce 
n’est pas parce que r administration 
veut la mettre à l'écart, c’est parce 
qu'elle n’en a pas à lui fournir. Elle ne 
peut pas en avoir puisque ses ser- 
vices ne s’occupent plus de concur- 
rença Un seul exemple éloquent : en 
1981, 80 % des dossiers instruits à 
la demande de la direction générale 
par le service spécialisé en matière 
de concurrence étaient des enquêtes 
de... concurrence. En 1983, ces 
mômes enquêtes ne représentent 
plus que 40 % des dossiers transmis 
par cette même drection générale. 

Depuis des années, nous disons 
que la lutte contre l’inflation doit être 
prisa en charge par tout te corps 
social. Que peut faire, dans l’état 
actuel des réglementations, le 
consommateur qui vaut aider le 
ministre dans sa lutte contr e l'infla- , 
tion 7 Pour l'instant, rien. Il est . 
nécessaire d'aller dans cette voie :!j 
par exemple, tes mesures de publicité j 
de prix sont probablement beaucoup 
plus importantes que plus d'une I 
réglementation d'évolution de prix. 

L’abandon de toute politique de 
concurrence au profit d'un renforce- 
ment considérable du contrôle des 
prix nous semble une erreur. 


L E ministre des finances est sou- 
deux. Il ne veut ni que l’évolu- 
tion de l'tndk» des prix déclen- 
che le relèvement automatique du 
salaire minimum ré qu'elle démente 
sa thèse d’une... disparition de 
l'inflation. Il détaxa quelques-uns des 
produits qui figurent dans l'indice et 
rend gratuit le « tarif privBégié » du 
gaz appliqué dans cert ai n s quartiers 
de Paris aux ménages qui paient un 
loyer inferieur A un certain plafond 
(ce tarif « représente > le prix du gaz 
dans l'indice). Le roirade a leu: 
l'indice baisse. L'auteur de cet 
exploit n'est ni Ramacfter ni un autre 
ministre de la IV* République, mais 
V. Giscard rf Estai ng qui parvint ainsi 
A calmer l'incfice des cent soixante- 
dix-neuf articles pendant l’hiver 
1963. 

Cet épisode montre bien qu'en 
matière de politique da l'indice — et 
contrairement aux idées propagées 
par les responsables de l'actuelle 
opposition — il est un peu sommaire 
d'opposer les vices de la IV» aux 
vertus de fa V* République d'avant 
mai 1981. 

La politique de l'indice est-elle 
encore pratiquée aujourd'hui ? Un 
débet s'est engagé dans la pressa 
sur cette question. Pour le faire pro- 
gresser g importe d'être précis et 
rigoureux. La poétique de Hndke est 
avérée dès lors qu'est altérée la 
représentativité de rintSca, c'esr- 
à-tSre dès qu'une mesure cherche à 
rendre révolution des prix observée 
par tes enquêteurs de VINSEE diffé- 
rente de cs/lo des autres prix. ' 

Une telle poétique a été relative- 
ment aisée jusqu'en 1970 parce que 
la fiste des articles observée par 
l'INSEE était publique II suffisait 
donc de détaxer certains articles, de 
subventionner tours producteurs, ou 
dm bloquer letrs prix pour altérer la 
qualité de l'indioe. 

Depuis 1971 l'indice n'est plus 
défini A partir d'articles mais A l'aide 
de postes de dépenses qui couvrent 
(presque) toute la consommation. La 
liste des 295 postes est publique, 
ma» pas celle des biens et services 
qui les représentent. (I n'y a, par 
exemple, pas d’article « camembert » 
mais un poste «fromage à pâte ’ 
molle », dont l'évolution des prix est 
retracée A l'aide d'un échantillon de 
variétés connu des seuls statisti- 
ciens. Nonobstant la célèbre affaire 
du « compteur bleu » (janvier 1976), 
le caractère secret de la liste des 
variétés est bien gardé et. d'une 
façon plus générale, la rigueur des 
statisticiens de l'INSEE ne peut être 
mise an doute, ce qui d i ffére n cie net- 
tement l'indice des 295 postes de 
celui de la CGT. 

Malgré le secret qui entoure fa 
liste des variétés, la poétique de 
l’indioe reste possfrle puisque les 
295 postes ne couvrent que 82 % de 
la consommation environ. Sont 
exdus les « loyers fictifs » que tes 
propriétaires sont censés sa verser à 
eux-mêmes lorsqu'ils occupent leurs 
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TAUX DES EURO-MONNAIES 


par JEAN-PAUL PJRJOU (*) 

logements (6,3 %), l'auto» 


prix- des carburants et du «fiouls 
domestique ( o rthographe a dm ini s tra- 
rivement recommandée...}, qu'il -a 


consommation de produis agricoles kû-même fmt adopter en mai 7982.3 


(0,6 %), les primes d'assurance 
(0,9 76). les intérêts sur lés crécfits à 
la consommation (0,3 %),. lee frais 
hospitaliers (5.8 %), .les dépenses 
pour les conseillers juridiques, las 
agences matrimoniales, lès pompes 
funèbres. etc. (2,3%). ... . 

U ne faut pas surestimer les 
conséquences de ces exclusions soif- 


est dair qne son objectif est de frei- 
ner l'évolution de l'indice. Mais - 
quel que sort ie jugement qu'inspire 
une telle poétique •— Hncfice reste 
bien alors un instrument de mesure 
fidèle de fa hausse ides prix. De cédé 
qui prévaut effectivement, et non pas 
de cafte qui aurait existé si la ïmBti- 
que des prix était différente™ ou si 


vent discutables.. Depuis 1970, par Hndioe n'eristalt pas. 


exemple, celle de f hôpital a évité A 
l'indice une hausse annuelle 
moyenne-de 0,05 % r oé0e des loyers 


- S? faut conserver faa définition 
étroite de Hncfioe. c'est pan», que 
c'est ceflerlA qui est inscrite dans, la 


8 ^ u « Ue moyenne- mémoire coOectne. Dès Jore. Téter-, 
de 0.05 %. Pour Imstant, la seule gfegement de son acception ne peut. 


mesure qui semble relever de ia poli- 
tique de l'indice est Facrrtéssemént 


que favoriser une confusion qui 
débouche sur ta suspicion,- quelle que 


important de ta taxa applicable aux ^ q-aàtours ta volonté des ùtifae- 


contrats d'assurance automobile : 
s'a n 'excluait pas les primas d" assu- 
rance, l'indice augmenterait alors de 
moins da 0,1 96. Par contre, la sur- 
prime «catast rop hes naturelles» ins- 
tituée en 1982 n'aurait eu vraisem- 
blablement aucune incidence sur 
l'imfice : elle correspond A une . 
hausse des dépenses qui n'est pas 
LHie augmentation des prix mais... du 
volume des risques assurés. 

Il n'y a pas trucage 

La définition de ta politique de 
l'indioe précédemment avancée peut 
sembler outrandèremant restrictive. 


taurs defa définïtion&argte. 

Tout cçtâne dort pas faire oubfiar 
ce qui est peut-être r essentiel. Car 8* 
-l'indice est un assez bon èuficareur 
de ta hausse des prix, il . n’est guère 
satisfaisant . comme instnanent. de 
mesure de révolution du pouvoir 
«f achat; tâche- pour laquelle U ri'a 
d’ailleurs pas été - explicitement 
construit. L'élaboration d'indicateurs 
susceptibles de résoudre ce 'pro- 
blème n'est sans doute pas pour - 
demain. Na farafcefie pas renaître les 
accusations de... politique de 
l’indicé ?' ; 

. - (1) Àbmt .VcridnteB. « La politique 
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Ces cours pratiqués sur le marché interbancaire des devises nous sont indiqués en 
En de matinée par une grande banque de ta place. 


Elle présente cependant l'avantage de rfacfice*. Je Mende dn 2 octobre 
capital de permettre de bien cfistin- • 1983. 

guer entre ta poétique de l'indica et ‘ / ' " " • 

les politiques de prix. Lorsque celle»-' . \ - ~ p - _j - • • ■ 

d ont des e ffe t s sur TimSce, on ne LA BAISSE 

peut pas les assimiler A la politique . : *. u ., rn . 

de l'indice. A moins d’admettre que DESJtoLEVEMENTS 

la représentativité de Rncfice est - - ■ - "B&cnAKfi A 

altérée lorsqu'il ne reflète pas ce DHttrR*B3lA 

rMïiSTÆS: : awhitictbses .. 

mentafas.n^rm^cseutepent» ET AUX PARTICULIERS 

r augmentation raeDe des prix reeis;.- . - 

Autant dire «fera que les factice* M. Detez* a nxfiqtié, lundi adr 
doivent ■retraça' les évolutions poten- 27^ février, au court cfarénnsrioo 

belles «naturelles» de r économie, «**=* 

ou que la « relance VMauroy de 1981 S.f 

^quW?Svai?fap& 

puisque sans elle R aurait évolué « dans les prochains jours où préxl - 
autrement. tTest-ce pas une démar- - daa de la République Lo mm»- 
cha intellectuelle de oe genre qui per- tre a confirme cc qu-TI avait dit Q y 

met de présenter, par exemple, a quelques semaines : « H faudra 
l’élargissement des rabais autorisés que c^te Baisse sê traduise concrè- 
sur l’essence comme un exemple à /owar pour les entreprise », au td- 

l'appui de la thèse selon laquefte nos ^ des durges et pour les Indê- 
dirigeants «commencent i pratiquer gu gfteaa de Tïmpôt sur h 

sans vergogne une politique de •?.!»> - zj » ^ 

l'mtSce»l1) ? H est vrai que a tous 

te pompBtM , 

supplwnentatre, l mdtca (timinuera de quant rangmentstioo »«^«Hlf da 
°> 07 *- cbfluMge, qualifié par karimetre de 

Faut-il pour autant considérer cet- " * chômage d'adaptation». »,On . 
accroissement de la concurrence, qui pourrait' lé repoussé, mats ce se-' 
conduit tas pompistes A diminua rM ^^ rmaayer deux fitis ; 

de l'mdKe? S ta réponse devait être - 

positive, cela ne signifierait-a pas - 

^'une ma» de lutte contra -ta ' là s* 

Sü BSe n d0 w nX ~i. d * acyt y* J Offres réels dafvemèovnégociétw 

non ï là n est pas ta question - ’ riveau de rmarepHu afarctUm - 

serait désormais assimilée A Tuer désr Je ses résultats. > : 
trucages qu’a toujours désigné te La prod ucti v it é horaire a ang- 
noticm de pofitique deTfacSoeT^Ü * Tncntédtr5/45&Œ-l983, roilàpoor- - 
n’est peut-être pas interdit de penser <pwi noos caporwas, a encore iwfi- . 
que la qualité des débets sur la potiti- .4«6 M. Défait, avant de coociure : : 

que économique n’a rien $ gagna à . * Pou/ i-.i 'ostaüùsscment, nous 
le multiplication de t&tes obscurités avons fiutX% du parcours: pour'. • 

sémantiques. eauuim *;^ 

Mais qu'on ne se méprenne pas. - L- ü r. 

Ce souo de clarté ne .signifie évktem- • 

ment pas que nous ayons la naïveté . m Pdàrreilfë àë'fat reprise umÉri- 
de penser que taa pôiitiquês de prix rata». ^VhOmôe eméréàmc a* 
ne restent pas en gâterai obsédées tourné * 79^ % de ses capacités eh 
per Hndica. Lorsque M, -Jacques janvier, soit îc/teiix d'atüisatioai te 
Delors fart retarda te hausse de.oar- , -pins Bevt eanpsué depuis scatcat- 
tafas tarifs publics, lorsqu'à porte bre 19^1. Èn déccmfoe. ce 'taiix' 


AUX ENTREPRISES 
ET AUX PÀRlICIUIIS 

M. Défais a m cfiq o é, lundi soir 
- 27 février, as coïts de Fémùrioa 
«Fade ah pubfic» que le plan vi- 
sant A rédôrns de 1 % les prSèvo- 
menls obligatoires était prêts, 
mais qu’a -en réservait fa primeur 
* dosa les prochains jours où prési- 
dent de la République ». Le tnixi& 
tre a ca&fûmc oc qu*3 avait dît il y 
a quelques «hiàineg ; > J2 faudra 
quecetteboissesétradidseconcri- 
tement pour les entreprises, au «f- 
veau des charges et pour les indi- 
yidus au niveau de l'impôt sur le 
remue» . ’• *• - 

?■■«* Il faut faire le choix entre mm ■ 
piqûre de morphine et le redresse- 
ment i. a ajouté M. Dekxs,en-6vo- 
qoam rangmentatiao actuelle du 
clifange, qualifié par fa mimstre de 
.r chômage d'adaptation ». •-On 
'pourrait' le repoussa, mâts ce ~se-~ 

■ riait pour en retrouver deux fois' ; 
plus dans trois ans. Je ne serai ja- 
mais contptice de cela. » . 

■' Sur révolution des revenus,' 
M.Dckxsad£cbirf r*S//a France * 
'vêtit une économie moderne, les sa- 
htirts réels doivent être négociés, au 
mveàf de Vetarepriu us Jonction > - 
Je ses résultats . > : ’ •• 

’ La productivité horaire a. aug- 
menté dtr5,4%en-}983. vcflàpoor- . 
quoi nous exportons, a encore iuefi- . 
;qu£ M. Défais, avant dé conclure : : 

• « four / 'assainissement, nous 
avons fait 30% du parcours; pour' 
le loagjemtc, nous eu sommes à. ■ 
30%. » 


- • Pçwârsdtê dé&rèprfee aoiM*' 
xadne. — ^ Lltticsttie américaine a* 
tourné^ 79^96 de ses capacités eh 
janvier, soit ie/l&ux tTutflisatioarfe 
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bre 1981. En -décembre, ce taux"; 
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MARCHÉ COMMUN 

LA RÉUNION DES MINISTRES DES « DIX » 

Dures perspectives pour les agriculteurs 


Bruxelles (Communautés euro- 
péennes). — Des hausses de prix en 
France de Tordre de 5 %, mais gel en 
RFA, aux Pays-Bas et au Royaume- 
Uni ; une réduction limitée des mon- 
tants compensatoires monétaires 
(MCM) appliquée entre la France 
et l 1 Allemagne ; et surtout un pla- 
fonnement rigoureux de la produc- 
tion laitière : telle est, si l'on inter- 
prète correctement les quelques 
commentaires faits lundi soir, 
P esquisse de raccord vos lequel 
s’orientent h» ministres de l’agricul- 
ture des Dix. La contraintes que 
devrait supporter les agriculteurs 
du Marché commun pour assainir la 
politique agricole commune (PAC), 
et par là même rendre possible on 
accord d’ensemble dans la négocia- 
tion européenne en cours, promet- 
tent d’être douloureuses. 

M. Rofar, le secrétaire d’Etat alle- 
mand à l’agriculture, a expliqué 
quel effort son pays était prêt & 
consentir pour supprimer les MCM 
qu’il applique. Ceux-ci jouent 
comme des subventions à l'exporta- 
tion et des taxes à l'importation. 
M. Rahr part du principe que, pour 
des raisons budgétaires, les prix 
communs fixés en ECU devront être 
à peu de chose près gelés en 5984- 
198S et en 1985-1986. Les MCM 
allemands atteignent pour la majo- 
rité des produits près de 10 %. Les 
Allemands seraient prêts à les élimi- 
ner en quatre étapes en appliquant 
trots méthodes différentes. La pre- 
mière année, en 1984-198S, les 
MCM positifs allemands seraient 
réduits par exemple de trois points 
par transfert en MCM négatifs dans 
les autres pays. La seconde année, 
Bonn se résignerait à une légère 
diminution des prix en maries dont 
lés effets pour les agriculteurs 
seraient atténués par des aides aux 
revenu. La troisième et la qua- 
trième année, M. Rahr table sur des 
relèvements des prix en ECU. Ils 
seraient utilisés par la RFA pour éli- 
miner ses derniers MCM existants. 
En cas de réévaluation du deutschc- 
mark, 3 n’y aurait plu de création 
de MCM positifs, mais uniquement 
augmentation des MCM négatifs 
dams les autres pays. Autrement dit. 


ETRANGER 


De notre correspondant 


le niveau des MCM >i»nt chaque 
Etat membre serait dorénavant éta- 
bli par rapport à la monnaie la plus 
forte au sein du système monétaire 
européen. L’effort allemand, même 
s’il ne correspond pas au voeu de 
Paris, n’est pas négligeable puisqu’il 
si ginifi c un gel des prix en marks 
pendant trois ou quatre ans. 

Deuxième point : les prix. « II n'y 
pas eu de vrai débat sur les prix car 
tout le monde sait qu’il faut une 
politique restrictive*, a commenté 
M. Rocard. Le conseil semble 
acquis à l’idée d’une hausse des prix 
en ECU quasi symbolique, voisine 
de celle proposée par la commis- 
sion : en moyenne + de 0,6 % avec 
gel pour le lait et les céréales. Les 
ajustements de prix nécessaires pour 
tenir compte de l’inflation seraient 
opérés dans les pays à mo nnai e fai- 
ble par réduction des MCM néga- 
tifs. En Italie, en Belgique, au Dane- 
mark, où il n’y a pas actuellement de 
MCM négatifs, ce relèvement des 
prix serait rendn possible grâce au 
transfert des MCM positifs alle- 
mands. La France applique déjà des 
MCM négatifs d’un peu plus de 4 %. 
Compte tenu de la légère hausse des 
prix en ECU, elle n’aurait pas 
besoin du tranfert des MCM ouest- 
allemands pour aboutir à une hausse 
des prix en francs de l'ordre de 5 %. 

Toisième point : le lait. « La 
situation laitière est effrayante... 
Dis qu'on fouille le détail de 
l'application d'un système de limi- 
tation des quantités, que ce soit par 
laiterie, par quotas individuels ou 
par une nouvelle taxe souple, mais 
tris brutale, quand on se met à 
réfléchir aux situations person- 
nelles d’exploitation, on s’aperçoit 
que c’est dur », a commenté 
M. Rocard. Comment interpréter 
ces propos ? Le conseil semble 
acquis à ridée que la production lai- 
tière dans la Communauté doit être 
ramenée à 97.2 milli ons de tonnes, 
ainsi que le préconise la Commis- 
sion. Accepter un niveau plus élevé 
coûterait trop cher. La production 
en 1983 a été de l’ordre de 1 ni mil- 


Un rapport de scientifiques américains 
critique la politique de limitation 
des exportations technologiques 


Trop, c’est trop ! Las efforts 
engagés par les Etats-Unis 
depuis quelques années pour 
mieux protéger (aura secrets et 
surveiller d'un peu plus près leurs 
exportations de technologie 
s'appuyaient sur un large 
consensus de l'opinion publique 
américaine. * Quoi de plus nor- 
mal après tout, tfisait-on outre* 
Atlantique, que de ne pas donner 
des armas i nos adversaires, 
qu'ils le soient sur le plan mflf- 
tare comme rURSS ou sur le 
plan industriel comme le 
Japon ? » 

Que cette pofitiqua restrictive 
tourna su protectionnisme pur et 
simple, mStiné de mac- 
carthysme sur un fond de 
bureaucratie ubuesque, com- 
mence à inquiéter sérieusement 
la communauté scientifique et les 
nutiaux d'affaires américains, et 
irrite de plus en plus les alfiés des 
États-Unis. 

L’Académie nationale des 
sciences des États-Unis vient de 
rendre public un rapport (préparé 
par le Conseil national de ia 
rechercha), fort critique è r égard 
de la pofitiqua de fadministrBtjon 
Reagan en matière de limitation 
des exportations de technologie. 
Les scientifiques estiment que 
les nouvelles règles adoptées 
vont bien au-delà de ce qui avait 
été jugé nécessaire dans l'étude 
officielle réalisée en 1982. sur ce 
sujet par un groupe de personna- 
fités scientifiques et rrulhakes. 

Ces derniers avaient recom- 
mandé une stratégie sélective 
basée sur des restrictions spécifi- 
ques, et une plus grande vigi- 
lance dans certains contrats. 
Mate, en aucun cas, cette poéti- 
que ne devait, estimai ont- ils. 
porter atteinte à la B» circula- 
tion de l'information scientifique. 
Or tel n'est pas le cas. 

Le rapport de l'Académie 
nationale des sdencas relève que 
le gouvern eme nt a étendu sa sur- 
veillance aux échanges scientifi- 
ques en envoyant, notamment, 
des c agents » dans les congrès 
scientifiques. En outre, une cer- 
taine confusion règne dans 
l'administration, chaque départe- 
ment édfctant ses propres règles. 
Le ministère de la défense ne se 
préoccupe que de ses propres 
objectifs, sans tenir compte, per 


exemple, des impératifs écono- 
miques, scientifiques ou de la 
liberté d’expression. De son 
côté, le département du com- 
merce impose une licence 
£f exportation pour toute «r infor- 
mation sensible ». Une procédure 
qui vise, entra autres, les com- 
munications scientifiques lors 
des symposiums où sont pré- 
sents des étrangers. 

Les rapporteurs de l'Académie 
nationale des sciences estiment 
que la politique restrictive de 
l'administration Reagan va beau- 
coup plus tain que ce qui était iré- 
tiaiemant prévu, et risque de ce 
fait de porter atteinte aux inté- 
rêts même du pays. 

De fart, les meilleurs alfiés des 
Etats-Unis commencent à renâ- 
cler. H y s quelques semaines, 
IBM a adressé une lettre aux 
sociétés britanniques de location 
d'ordinateurs, les avertissant que 
toute vanta ou tout changement 
dans la localisation ou l’ utilisa- 
tion de ses grands ordinateurs 
devait être préalablement auto- 
risé par Washington. On mur- 
mure que Thatcher a pris un 
coup de sang. Elle a en tous cas 
dépêché immédiatement, outre- 
Atiantique, son secrétaire d'Etat 
au commerce et à l'industrie. 
M. Tebbit, pour y faire connaître 
l'irritation grandissante de la 
Grande-Bretagne face à la politi- 
que américaine. Parlant devant la 
Chambre de commerce améri- 
caine, M. Tebbit a déclaré que 
ela cause de tension la plus 
ènponanre entre les deux pays 
résidait dans la prétention de 
Washington d’imposer ses pro- 
pres lois aux peuples des autres 
pays, jusque dans hum maisons, 
et leurs affaires». 

' R est vrai que l'attitude de 
Washington ne manque pas de 
piquant. Au moment où l'admi- 
nistration américaine restreint la 
circulation de l' information scien- 
tifique vers tous les autres pays, 
elle développe une vaste offen- 
sive dans toutes les instances 
internationales pour favoriser une 
déréglementation des communi- 
catiorts mondiales. Au nom, bien 
sûr, da la libre circulation des 
informations et des données. 

J.-M. QUATREPOKMT 


lions de tonnes. En combien de 
temps faut-il la ramener à 97,2 mil- 
lions de tonnes ? (Dès 1984 ou pro- 
gressivement en deux ou trois cam- 
pagnes ? ) Comment répartir l’effort 
entre les pays ? Quel mécanisme 
adopter pour s’assurer que le seuil 
futé ne sera pas dépassé ? La troi- 
sième question est la plus impor- 
tante, car elle conditionne l’avenir. 
Cinq pays (RFA, Pays-Bas. 
Royaume-Uni, Belgique, Grèce) 
sont favorables à un système de 
quotas fixés par exploitation. C'est 
le dispositif le moins souple, mais 
celui qui devrait le mieux garantir 
que le plafond fixé pour la CEE ne 
sera pas dépassé. . 

Comment se présente dam ce 
débat compliqué la position fran- 
çaise 1 * Il semble bien qu'un 
accord sur les MCM soit possible, 
mais rien n’est fait ». a observé 
M. Rocard : le transfert des MCM 
positifs en MCM négatifs, comme il 
l'a souligné, est • nécessaire * pour 
permettre de relever les prix dans 
des pays comme {'Italie et la Belgi- 
que. Répétons qu'il n'était pas 
nécessaire dans le cas de la France. 
Pour les agriculteurs français, le 
transfert de MCM positifs en MCM 
négatifs ne changerait pas grand 
chose par rapport à la situation pré- 
sente ; les agriculteurs ouest- 
allemands continueraient à bénéfi- 


cier de prix plus élevés et d'un 
avantage sur le plan commercial. 

II aurait été plus intéressant 
d’obtenir une augmentation signifi- 
cative des prix en ECU (+ 1,5 % ou 
2 %) et de l’utiliser pour réduire les 
MCM ouest-allemands. Une telle 
formule se serait traduite par une 
diminution effective des MCM 
appliqués entre la France et la RFA. 
Il semble que ceue augmentation 
soit exclue pour des raisons budgé- 
taires. Dans ses commentaires, 
M. Rocard est revenu à deux 
reprises sur ce poinL Cela ne signifie 
pas que le ministre français estime 
qu’il faille rester les limites des 
crédits qui sont inscrits dans le bud- 
get de la Communauté pour 1984 : 
16,5 milliards d’ECU, sent 110 mil- 
liards de francs. Il apparaît en effet 
que. compte tenu du rythme des 
dépenses actuel, ce montant sera en 
tout état de cause dépassé. Il est 
légitime d’envisager des finance- 
ments complémentaires, maïs l'opé- 
ration ne sera acceptable par les par- 
tenaires que si l'on reste dans des 
(imites raisonnables. On peut penser 
en outre que M. Rocard voudrait 
voir le conseil dégager quelques cré- 
dits pour alléger le sacrifice que la 
nouvelle politique laitière va impli- 
quer pour les petits agriculteurs. 


PHILIPPE LEMAITRE. 
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LE FONDS INDUSTRIEL 
DE MODERNISATION 
VA ACCORDER 
500 MILUONS DE FRANCS 
A PEUGEOT 

Le comité directeur du Fonds 
industriel de modernisation (F1M) 
a finalement donné un avis favora- 
ble à la demande déposée par Peu- 
geot d'un prêt de 500 millions de 
francs {le Monde du 14 février). 
Celui-ci est destiné à financer la 
modernisation du site de Poissy, sur 
lequel Peugeot s’est engagé à inves- 
tir 1,2 milliar d de francs pour y 
construire une nouvelle voiture, la 
C 28. Ceue décision doit cependant 
être confirmée par M. Laurent 
Fabius, ministre de l'industrie et de 
la recherche, qui préside ce comité 
directeur, et recevoir la signature de 
M. Delon, puisque les prêts supé- 
rieurs à 150 millions de francs sont 
garantis au coup pour coup par 
"Etat. 

Le Foods industriel de modernisa- 
tion, qui dispose pour 1984 d'un peu 
plus de 7 milliards de francs 
(drainés par les CODEVI) - sans 
compter [es 2 milliards prevus pour 
• les pôles de conversion -, — a déjà 
distribué pour près de 2 milliards ae 
francs de prêts participatifs à 9,75 % 
ou de crédit-bail. Avec Renault 
(750 millions de francs) et Peugeot, 
l'automobile s'est taillée la meilleure 
part de cette enveloppe. La chimie, i 
la pharmacie (hors biotechnologies) 
et l'électronique ont reçu, pour une 
dizaine de dossiers dans chaque 
branche, un peu plus de 100 millions j 
chacune. 

• Le conseil générai de la 
Haute- Vienne solidaire de R VL - 
Le conseil général de la Haute- 
Vienne a voté le 27 février une 
motion d'urgence pour • attirer 
l'attention des départements minis- 
tériels intéressés sur la nécessité de 
maintenir l'activité de Renault- 
Véhicules industriels. > 

L'assemblée départementale a 
tenu à prendre position contre le 
projet annoncé par la direction de 
Renault de supprimer à court terme 
cent cinquante emplois à l’usine 
RVJ de Limoges. 


Uni 
ça ne 


Nouveau report du plan industriel de Boussac-Saint Frères 


Le choix d’un plan industriel pour 
2a Compagnie Bousao-Saint Frères 
(CBS F) est à nouveau reporté. De 
quinze jours. La réunion entre des 
représentants du ministère de l'in- 
dustrie et des délégués des syndicats 
ouvriers le lundi 27 février à Paris 
s’est terminée par un compromis 
après cinq heures de discussion. 

Les deux parties sont convenues 
de se revoir le lundi 12 mars la 

LE CONSTRUCTEUR AÉRO- 
NAUTIQUE MAC DONNELL 
DOUGLAS VA ACHETER LA 
COMPAGNE DE SERVICES 
INFORMATIQUES TYM- 
SHARE 

Le constructeur aéronautique 
américaiin Mac Donnell Douglas a 
annoncé le 27 février, la conclusion 
d’un accord au terme duquel, il va 
racheter par le biais d'une OPA, la 
compagnie de services informati- 
ques américains Tymsbare. 
Mac Donnell se propose de racheter 
chaque action à 25 dollars. 

Le constructeur aéronautique dé- 
tient déjà deux filiales dans l'infor- 
matique (Microdata. et Mac Don- 
oeil Automations) où elle réalise un 
chiffre d’affaires d’affaires de 1 mil- 
liard de dollars. 

Tymsharc est l'une des premières 
sociétés américaines spécialisée 
dans la location de temps machines 
sur ses ordinateurs. Elle réalise un 
chiffre d’afTaires de 2,4 milliards de 
francs et possède le réseau de trans- 
missions de données Tymnet d'en- 
vergure mondiale. Peu spécialisée, 
Tvmshare subit les revers d’un mar- 
ché qui se restreint, au fur et à me- 
sure que ses clients achètent leurs 
propres ordinateurs. Le développe- 
ment de la micro-informatique accé- 
lère la disparition de cet ancien mé- 
tier. Tymsbare était en difficultés et 
cherchait un partenaire financier de- 
puis quelques mois. 


matinée. Entre-temps, la direction 
de U compagnie est invitée à repren- 
dre les discussions avec les syndi- 
cats. En fait & réunir à nouveau on 
comité central d'entreprise ; le der- 
nier en date, il y a quelques jours, 
n’a pn se tenir régulièrement, la 
salle de réunion ayant été occupée 
par des ouvriers qui ont retenu sur 
place la direction (Je Monde du 
25 février) . Les syndicats s’opposent 
â la suppression de mille cinq cents 
emplois en 1984 comme le prévoit le 
« plan « défendu par la direction. 
Or, le redressement financier de la 
firme exige — entre autres — l'appli- 
cation de ces mesures. 

Le 12 mars au matin, si la direc- 
tion de la CBSF et les délégués syn- 
dicaux ne sont pas parvenus à s'en- 
tendre. une réunion tripartile 
(direction, syndicats, pouvoirs pu- 
blics) sera convoquée dans l'après- 
midi • afin de fixer le calendrier des 
discussions Internes > à l'entreprise 
selon un représentant du ministère 
de l'industrie. 


D semble que les pouvoirs publics 
cherchent i gagner du temps pour 
annoncer i haute voix la politique 
industrielle qu’ils éhotsirottt pour la 
CBSF, celle qui. précisément, pré- 
voit la suppression d’emplois et aussi 
la cession partielle ou totale de cer- 
taines des activités de l' entreprise . 
Ces prochains jours devrait être, en 
effet, précisé l'échéancier des 
moyens financiers qui seront mis à 
la disposition de la compagnie en 
1984. La firme a besoin d'environ 
1 milliard de francs, dont 190 mil- 
lions de francs très rapidement, afin 
d'assurer sa trésorerie des pro- : 
chaînes semaines. 

D’ici & quinze jours, a-t-on promis 
aux représentants ouvriers de la 
CBS, le ministère de la justice fers 
également le point snr tes accords 
passés en juillet dernier entre 
MM. Willoi et la direction de la 
compagnie. Or, depuis plusieurs se- 
maines. on ne sait comment dire 
clairement dans les milieux gouver- 
nementaux que ces accords sont ca- 
ducs. -A. T. 


MACHINISME AGRICOLE 

Les négociations entre Renault 

et International Harvester 
seraient sur le point d'aboutir ; 


fi n'est pas exclu que f accord pré- 
fimmaire entre la régie Renault et 
International Harvester pour la 
création ultérieure (Tune filiale 
industrielle ewwnmig intervienne 
dans les prochains jours, l'ouverture 
du Salon de Vagncalùsre le 4 mars 
prochain offrant un moment privilé- 
gié pour l'annonce d'un rapproche- 
ment attendu dans le .machinisme 
agricole. 

D ne s’agit au reste pour l’instant 
que d'une « lettre d’intention », suf- 


fisamment . large pont perBenm,’. 
dans une p e rsp e ct ive européenne (te - 
groupe américain exploite %Ris*i •" 
ment des filiales eu Allemagne f&ié. - ; - 
rale et en Grande-Bretagne), 
plus approfondie d'un réel rappro- 
chement. Dons un p r em i er temps, ; 
ne serait' question, au rêm d'une- ; 
éventuelle filiale in du s tri elle.' qqe .de • V 
la définition de lignes de prodaks 
communs, les deax réseaux cxmuncr- ’*■ 
cteux conservant leur p e r s onna lité et . ’ , 
leur autonomie. 


Olivetti crée une filiale 
au Japon avec Sony 

De notre correspondant 


SOCIAL ÿy< 

UN RAPPORT DU CONSEIL ÉCONOMIQUE ETSOCttL 

Les pertes d'emplois industriels - 
ne sont pas dues à l'informatique 


Rome. - Nouvelle prise de parti- 
cipation d’Olivetti dans le capital 
d’une entreprise étrangère - cette 
fois au Japon. Le groupe italien a 
participé ainsi & la création de la so- 
ciété Dixy qui produit des écrans & 
plasma pour ordinateurs personnels. 
Selon le communiqué d’Olivetti, il 
s'agit de la « première prise de par- 
ticipation de ce type réalisée au Ja- 
pon ». Les partenaires d’Olivetti 
sont Sony et la société américaine 
Pacific Technology Ven turc Fund. 
La Dixy permettra à Olivetti d'accé- 
der â une technologie avancée déve- 
loppée par les Japonais. La prise de 
participation du groupe italien 
s’élève à 500000 doUare, soit 20 % 
du capital de la Dixy. Au cours de 
ces dernières années, Olivetti a 
conclu vingt-sept accords de prise de 


participation à l’étranger, en Europe 
(avec te reprise de Legabex en 
France et de Hermès Précisa Inter- 
national en Suisse) et surtout aux 
Etats-Unis. En décembre dernier, 1e 
groupe American Téléphoné and Te- 
legraph a pris 25 % du capital de la 
firme italienne et s'est engagé à dif- 
fuser ses matériels outre-Aüanüqac. 
Olivetti, grâce à ces accords, étend 
ses réseaux commerciaux et se 
donne une stature de géant mondial 
de la bureautique. Jusqu'à présent, 
sa percée au Japon, pays très 
« fermé », était boutée. Olivetti dis- 
tribuait quelques ordinateurs de hi- 
tachi en Europe. Le nouvel accord 
avec Sony inaugure une nouvelle 
stratégie pour s’implanter au Japon. 
-PH. P. 


Le Conseil économique et social 
examine, le 28 et 29 février, le rap- 
port « Informatique et emploi r, pré- 
senté par M. Bernard Boisson, qui va 
è l'encontre de certaines idées trop 
répandues. 

La corrélation entre l'bmploi et 
l’introduction de l'informatique n’ap- 
paraît pas comme une donnée facile 
à établir, varie selon les Sit u ations, et 
plus particul iè rement entra te secteur 
secondaire et te secteur tertiaire. 
Ainsi, tes pertes d'emplois enregis- 
trées dans l'industrie seraient davan- 
tage dues au viefllissemeot de l'outil 
de production et à la dégradation des 
investissements. La France est « rela- 
tivement peu équipée en matériel ro- 
botique et (.~) le retard est important 
par rapport aux concurrents a, note le 
rapporteur, qui observe que tes en- 
treprises qui ont m a in te nu ou déve- 
loppé leurs effectifs sont précisément 
celles qui ont mené une politique ac- 
tive d'investissement en technolo- 
gies nouvelles et se sont équipées en 
temps voulu. 


Paraftdfoment, Cesser du aectaùr-.ÿ 
tertiaire, en activité comme en ëffao». ; 
tifs, n'a pas été contr a rié par 
des nouveaux matériels. -.'Mmat. 
constate M. Boisson en infirmant las •• 
prévisions généralement admawf 'v' 
cto développement de finfoimatiaa- 
don n’a pas d’effets négatif^ 'sur. 
l’emploi du secteur tertiàsi conaf- y 
dêré dans son ensemble x. y__ 

Le rapporteur recom ma nde donc- T- 
de * jouer pleinement la carte cta Foi- . 
formatiqua ». Le développement de - 
l'informatisation, estime te_ tappor- '■ J 
tour, « quelles que soient JestSffr- '• 
euhés A cotnt terme, est A la base.de " ' 
toute poétique visant A résoudre A ■ 
moyen et à long terme le prbUàme \ 
de l'emploi ». Toutefois, cette appré- " ~ 
dation optimiste dort être «nnpénift 
a y aura. en. effet, reconnaît M. Bq»- - 
son, une c phase de transition », par- 
fois dôficote, pendant Jaquette leste- 
la nés pourront éprouver des 
difficultés, tant de' formation que 
d'emploi. 
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Exxon Office Systems. || 

La bureautique pour tous. 

Exxon Office Systems a abordé la bureautique à partir d’un 
concept simple : un système de traitement de l’information doit pouvoir 
intégrer tous les collaborateurs de l’entreprise. Tous. 

La nouvelle Série Exxon 700 offre au dirigeant, au gestionnaire; au 
cadre et à la secrétaire un poste de travail immédiatement efficace. 

Le système intégré Exxon Série 700 permet de travailler textes, 
graphiques, tableurs ou fichiers. La haute résolution de son écran 
graphique permet de disposer de plusieurs fenêtres et de passer simul- 
tanément d’un travail à Vautre. L’Exxon Série 700 peut en plus des 
imprimantes traditionnelles, recevoir en périphérique l’imprimante à jet 
d’encre Exxon 965 ou une table traçante à 6 couleurs. 




Affaires 

' ' * • ; •' • - - — 5 ' 

• D iffi cu lté s de la compagnie 
Maritime Japon Line. - La compa- 
gnie Jflpan Line Limited vient 
d'annoncer son intention de réduire 
de six cents personnes ses effectifs 
(sur un total de trois mille) à te fin 
de mars, en raison de difficultés 
financières, lapas Line, Fun des 
principaux armateurs japonais, est 
aussi 1e numéro deux mondial du 
transport maritime de pétrole. — 
(AFP.) 

• Bechtel va réduire de 10% ses 
effe ctifs- — BéchteL, principal 
groupe d’ingénierie américain, a fait 

; état, le 27 février,' de la possibilité 
de réduire son personnel qualifié de 
10 % (sur près de 40 000 personnes) 
en raison principalement de la 
réduction et de l'annulation de com- 
mandes de centrales nncîéaires. 

* Nous sommes convaincus, affir- 
ment toutefois les responsables de 
BechteL que les investissements 
dans le nucléaire restent une bonne 
affaire ». après deux années, 1984 
et 1985, qui devraient être mau- 
vaises. - (AFP.) 


Comme les postes de travail de la Série Exxon 500, le système 
Exxon Série 700 peut être relié au multiposte Exxon Série 8400 basé sur 
le système d’exploitation Unix*, un des plus solides standards de l'ave- 
nir : c’est la possibilité de courrier électronique; d’archivage et de consul- 
tation de tous documents. 

II est bien entendu compatible avec la gamme existante des Exxon 
500 et totalement évolutif: être simple, c’est vous garder 1a possibilité 
permanente, sûrement et pas à pas, d’aller vers le futur et d’y entrer sans 
secousses. C’est la vraie promesse et la vraie signature de notre société 
et de nos produits : le futur- sans le choc 

'Marque dtposce B*U L*bv 
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Bxsod Office Systems 
Les Mercuriales 

4a rue Jeu-Jurés - 93176 Bagwriei Cedex 
D Veqdei m’appeler pour eue déaHxutratiaa. 

□ Veuillez me faire parvenir one document» tkw 
drouBàe sur te système de fenKaJqne et de 
gestion Exxon. 


• Levée du secret bancaire en 
Suisse à propos d'ane affaire 
d'exportation technologique vers' 
rURSS. - Le tribunal fédéral de 
Lausanne a donné son accord à la 
levée du secret bancaire à propos 
d’une affaire d’exportation illégale 
de matériel électronique vers 
l’URSS. Cette dérision fait suite à 
une demande du dtemteiqenr amé- 
ricain dé la justice formulée en mai 
1983, après te découverte, aux’ 
Etats-Unis, d’osé filière utilisant la. 
Suisse pour contourner l'embargo 
actuel sur les exportations améri- 
caines de produits de haute techno- 
logie vçts les pays de l’Est Accusé 
d'avoir livré, i plusieurs reprises, à 
l'URSS des ordinateurs pour une 
valeur d’environ ISmilEons de dol- 
lars. trois personnes avaient été 
inculpées. - (AFP. Reuter.) - 


ment d’une forte hausse des prix des 
-.produite- -aimmptaires 0,6%). Il 
s’agit de te plus forte hausse de cet 
indice depuis avril 1 983 (0,7%). Le 
coût de là vie n’avait augmenté que 
de 3,2%' eâ J983» ce qui constitue fa 
. meàUêure performance depuis 1967, 

■ contre "6,1 % eâ 1982 et 10,4% en 
1981. La plupart des experts pré*, 
votent une augmentation d’environ 
5% pour 1984 (4,1 % entre janvier 
1982 et janvier 1984). 

La hausse des produits alimen- 
taires en janvier était attendue par • 
les spécialistes du fait de te séche- 
resse enregistrée l’été dernier et des 
récentes gelées hivernales qui ont 
fait monter les prix des fruits et des- 
légumes. En outre, le démantèle- 
ment de la compagnie ATT s'est tra- 
duit par une augmentation de 5,2% 
des tarifs de téléphone le mois der- 
nier aux Etats-Unis. Enfin, les prix 
du mazout de chauffage ont- assez, 
nettement augmenté (2,6%) en rai- 
son du froid. -(AFP). 

GRANDE-BRETAGNE 

BP aanb sa c ommande de 
ptete-fonae pétrolière à Scott Litb- ■’ 
jw. — British Petroleum a annulé 
le 27 février te commande .d’une 
. plate-forme pétrolière, construite à 
95 %, passée au chantier Scott Litfc- 
gow.BP souha itai t réviser les termes 
du contrat qui a pris dix-hoir mois 
de re tard : la plate-forme aurait -dâ- 
étre livrée il y un an. et ne. pouvait, 
être achevée avant juin' 1984. '--’ 

• Cargo à rofle britannique • — 
Le voilier ; Guinness, fe premier •_ 
bâteau a voiles commercial à. pren- ; 
dre te "mer depuis un demj-siêclë^ » 
été lacooÉ fe 19 février" i Borth, att.-. 
Pays de Galles. Le Guinness, qui. 
mesure 30 métrés de loxig, conçu par 
le- navigateur et ingénieur, ;jeff 
Allen, dans le but d'économiser 
rSnergie, devrait à partir de TéU 
prochain,, effectuer dés voÿagçs 
transatlantiques vers lés petiiéà.fer 
des Caraïbes pour y transporter des : 
“archawfises. - (Roter). ; ^ 


BRÉSIL 




!.“ = =J 

EJ^ON S^TEMS 

Le futuiL. sans le choc. 


• La production tadustridle toüÜ 
brésüteime a bassé de 5,70 % en fran 
1983. L’industrie des bicâis d'équipe- 2,7 n 
ment a été la plus- touchée, avec une ©eüH 
chute de 20,21 % sur 1982, en raison «re{ 
de te grave récession économique Itenh 

que connaît le pays. Le. aeul secteur - sont! 
qui a vu sa production croître a été . <+. ï. 
l’extraction minière, en progressiez) fions 
de 14^8 % sur 1982. - (AFP.) . La te 

ETATS-UNIS •■‘US** 


. • Dnniraitiûu de Fexcédott4e te* • 

balance commerciale «tut- 
aB emnw te. La «ÿqMnen - • 

tâale a affiché sa éxoédeat dè I»9 
nulUarddeuarks (8,8Txâfiards da .. 
francs) . en janvier, au lieu .de. 
2,7 mifliards en janvter' 3983. 
cembre^dernicr^ cette talance avait 
enregistré , un surplus, de 4,1 réïï - ■ ' 
haids de. maria. Les impartathmsSe. 

- .tÿffrÿes à. .34 622,miffiOTS 
. (+. 17% en un anV. et' lai 1 1 ■ 


• L'indice américain des prix i 
ta conMwwrioe a augmenté de - 
0,6 % en janvier, an lieu de 02% eu 
décembre 1983, en taisent nbtam- 


(+17% en un anj/et' les- eâpwW- ' ■ 
fions à 36 561 mUlioas (+.13 %); . ... 
La balance des patementa rixiraite a 
■accusé on déficii de 600 mBEûcs de > ■ 
njarJcs et janvier,. après avpir été.ttr-: 
o^dentaîre de-5j5 mfiEttdâ Bff - • 
<»déc^bro l983^ En janvier-Ï983r - ; ^ 

c^^ancca^éEdéfiià^^k: . + 

120 mülioas demarics; ^ (AFPïj . r - i 
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PARIS 

28 février 

ai baisse: -1.2% 

L'ambiance étau animée mardi sur 
Je marché des changes (au sous-sol du 
palais Brongtdart ) où le dollar est 
retombé â 8,0260 F en séance offiàeUe, 
confirmant la chute du billet vert 
constatée lundi soir sur les places amé- 
ricaines. Le vff recul motivé par les 
informations selon lesquelles l’armée 
irakienne aurait bombardé le terminai 
iranien de nie de Kharg a eu. par 
contre, un effet haussier sur le cours de 
l’or 

A Londres, le métal fin a brusque- 
ment gagné 6 dollars par rapport au 
* fixütg» de la veille pour s l etablir à 
400 dollars foncé mardi en fin de 
matinée. Sur notre marché, le Ungot 
est stationnaire, à 103 000 F 
(inchangé). , tandis que le napoléon 
perd 2 Fà 656 F. 

Ces mimes événements relatifs à la 
guerre du Golfe n’ont pas pesé à 
prement parler sur les actions 


Tout au plus les investisseurs 
apparaissent-ils assez réservés . mais 
cette attitude de * watt and sec •.reflé- 
tée dons le volume des transactions, en 
baisse sensible depuis quelques Jours, 
est surtout motivée par l’idée que Von 
avoir à Paris sur Ut pérennité de 
reprise des cours intervenue depuis 
quarante-huit heures à Wall Street 
plutôt que par les conséquences que 
pourrait avoir l’arrêt éventuel des 
livraisons de pétrole en provenance de 
cette région très chaude du globe. 

D'ailleurs, aucun vent de panique 
n’a soufflé sur tes valeurs pétrolières. 
Si Raffinage a perdu un peu de terrain 
(- 3 %), a l’inverse la CFP a mis 1 % 
à son actif. Par ailleurs. Marte/l, SGB- 
SB. Nobel et Chantiers France- 
Dunkerque ont perdu aux alentours de 
6 56. 

Bonne tenue des mines d’or, notam- 
ment Arngold, Président Brand et Pré- 
sident Steyn, en hausse de 5 56. 

. DoUar-ütre : 10.45 F environ, prati- 
quement inchangé sur la veille 


NEW-YORK 


Poursuivant sur su lnncfe (Wall Street 
avait mis plus de 30 points à son actif le 
vendredi précédent), le marché new-yorkais 


ment 14.86 points, à 1 779.96. 

En fait, Q semble à b plupart des obser- 
vateurs que la grande place américaine s’est 
reprise, dès jeudi dernier. Lorsque, i la suite 
de certaines fuîtes plus ou moins savem- 
ment orchestrées, la communauté finan- 
cière a en l’intuition que le président Rea- 

f. " 

la r 

* la Maison 

A ce sujet, les spécialistes du Dig Board 



précédait.' 
été constat 


Q a été comprimé à 5,5 milliards de 
en janvier contre 9 milliar d» le mais 
Pourtant, une légère tension a 
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«.w. constatée sur les taux. Ainsi, ion de la 
dernière adjudication de bons du Trésor, les 
rendements des effets & trois mois son re- 
montés à 9p. % contre 9,1 % la semaine pré- 
cédente, tandis que le taux d’intérêt versé 
sur ks bons à six mois remontait à 9,33 % 
centre 9,28 % huit jouis plus tôt. De son 
côté, la Banians Trust faisait savoir qu'elle 
portait de 10JS % à 10,50 % le taux préfé- 
rentiel qu’elle consent ata courtiers, suscep- 
tible de faire varier le taux de base (prime 
rate) des étabSssemems bancaires. 


(Obligations convertibles 


VALEURS 


■ra3É 


Coure Ai 
27 te. 


|&5JL10l50%7? 

Kmflfaur6,75*77 

bawMMicom.l. 

Esf»6%72.... 
|ttMd8,7E«7D..j 
te<5J50K7O. 
H falt Hmm Wl 77 
|Sîr.IW7^a*79 
IPSuontfiX 70-75 .| 
. CHUS* 77 . 
iSCflEG 

Jt3bi7*74 

|îfem-CSF8L9%77 


Un 

L.T.T. 


DuPMdBNHnm 
•Kodak ... 


Fort 

Gmartl Bactric 
eaaarel Foodi . 
Gmred Motos 
Goodffar .... 

uu£ 

LTT. 

kUbiOi 

Fter 

ScManteBO . 

T«aco 

UAL ta. .... 
UmmCmiiUa . 
US. StaH 


391/4 
17 1/4 
437/8 
487/8 
48 7/8 
69 

5 ,/4 

533/4 

481/4 


111 


30 
371/2 
477/B 
41 3/4 
313/4 
537/8 
27 7/8 
471/2 
431/4 


401/B 

171/4 

431/2 

« 7/ . 

88 

391/2 
331/2 
53 1/B 
49 

Silî 

mv, 

311/8 

38 

48 

433/4. 

317/8 

551/2 

281/4 

473/8 

423/B 


LA VIE DES SOCIÉTÉS 


BANQUE SOFINOQ. - Cet ItabEsse- 
ment, qui emploie milk quatre cent qua- 
. rame personnes réparties dans un réseau de 
pins de quatre-vingts aganeee, a 'réalisé au 
cous de l’exerc ic e 1983 un bénéfice net de 
38A nûDions de francs contre 35,8 miOkam 
Pannée précédente, une nouvelle progres- 
sion étant es c omptée pour Tannée 1984. A 
h fin décembre 15)83, son encours de crédit 
atteignait 6,8 milliards de francs, Snfinen 
ayant financé 5,5 milHar ds de francs de dos- 
siers de crédit à la Bnnmmirtimnn dont plus 
de 50-% M bénéfice dB.fSqaxpcmaal-ma 
foyer. Ces résulta t s, &n remarquer la ban- 
que, lui pr o cur e n t un * matelas » suffisant, 
à la fois pour renforcer ses fonds propres et 
pour pre n dre rûntiative de procéder & un 
»h»w.(uenieut sélectif du oofit du crédit i la 
consommation pour ks personnes à faible 
revenu (Je Monde éu2& février). 


INDICES QUOTIDIENS 
(gCTE.tateWt38dfc.l9n» 

24 fév. 27 «v. 

Vaksn françaises 184,7 185^ 

Vakan ÜM|tm 1883 1833 

O DES AGENTS DE CHANGE 

(Base Mt: 31 dfe. 1981) 

24 fév. 27 fé*. 

Indice général 163.7 1643 

TAUX DU MARCHÉ MONÉTAIRE 
Effa» privés dn 28 «trier .....UlS/16% 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 

j 27 «t. | 28 f6v. 

1 dodu (en yma) 23335 2333*7 


A cet égard, B est précisé que k manque 
è gagner résultant de cette dirnhuirinn spo- 
radique du coût du crédit pour une partie 
de la clientèle (environ 300 à 400 millions 
de francs de prêts de cette nature devraient 
Atre concernés d'ici à la fin de 
Tannée 1984), évalué à plusieurs millions, 
□’a guère de chances de faire tomber « dans 
le rouge» k compte d’expkâtatioo de la 
banque ainsi que l'ont démontré ks simula- 
tions effectuées par ses dirigeants. De toute 
lapon, exjdiqoe Ta banque pour eaupereonrL. 
aux reproches formulés par ses concurrents, 
Q serait « pour le moins paradoxal » de 
reprocher fi une banque nationalisée - c'en 
k cas de Sofiooo - de limiter la croissance 
de ses bénéfices. 

BANQUE VERNES ET GOMMES- 
flAT-K - , _ Lo miMwl d'administration du 
jeudi 23 février 1984 a fixé & 160 mflUons 
de francs les pertes de l'exercice 1983, 
contre un bén é fice de 12,4 mil! i ons de 
francs en 1982. Ces p ci te s, qui ont encore 
un caractère provisoire, proviennent des 
activités de la banque dans Tiauuobilier et 
dans k négoce des matières premières (café 
et argent métal) an cours de la crise de 
1980. Comme il a déjà été indiqué 
(le Monde du 18 février 1984), ks action- 
naires (TEtat pour 90 % et la Financière de 
Suez) « feront leur devoir», c’est-à-dire 
apporteront, en fonds propres, au moins 
l'équivalent des pertes. 


Dans le quatrième colo nn e, figurant les varia- 
tions an panneautages, des cours de le séance 
du je» par rapport à cm de la vite- 


BOURSE PE PARIS Comptant 


2B0D 

333 

238 

3E0 

1750 

638 

1830 

238 

354 

‘ira 

178 

346 


2700 

333 

23810 

350 

1880 


238 


346 


Actions au comptant 


lAànl 

lui.» 

lÆfiP.Vn 

Agr. Inc. Ihdâg. .. 
MMHufcq .... 

ABotnsi 

AmURowHni... 
Ipfc-Hpkta. .. 

IfccLijto"*.!!'. 

KfiStSm»!" 


BanqoBKflMb.Ere 
BeufOwat ... 

BJLP. faamnfa. 

« * -■ 

UOTOC I H B 

Barifadd.,.. 
Boris 


ScnereoRtaB." 
IfcooLMng .. 
iCetawimaiM 
IcmulSA ... 

I n n _m s 

WW > 

TctStT.'!"! 

CentKLBtazy .. 
.CtetatBM ... 

ICnbad 

CAF. tantes.. 

|C£Su 

C.fil& 

CiLV. 

OrebmfiU... 
Ctartmnvfiti 
CtnmpmQM . . . 
CMn-Gristaolan 
Cl Matais.... 
Oiti Vtat... 
|Ob»(Bl 


CLMA(Fr.-B*0 .. 

ESSm::::: 

Icogi 

Camp. Lyon-Ain. 
ICtncortsU .... 

iOMSAU 1 ^- 
lÛtejCfJJ.... 
Crid.Gfc.ta. ... 
Cr.lMrensKQd . 

Cridta 

MfcrSA 


50 

380 

5988 

100 

71 

330 

138 

290101 
37 501 

394 
15 rai 
28 
85201 

478 50i 
299 
272 
172 
1680 

124 80| 
295 
821 
387 
20180! 

9750 
168 50| 
318 , 
5280| 
141 

780 

2W 

30 

781 
10750! 
74 

ira 
800 
rarai 

105 

401 

1000 

10510’ 

7950! 

402 
239 

125 
452 
380 

40 
422 
23850 
708 
171801 
219 501 
250 
14 
41 50{ 
18210! 

395 
470 
12450] 
230 


50 50 
380 

"96 o 
70 BQ 
342 
137 
300 
38 
394 
1550 
28 60 
8510 
48030 
291 
283 
170 
1659 
120 50 
296 
942 
385 
206 
97 50 
158 50 
320 
52 60 
141 
761 
208 

7M 

10750 

73 

168 

800 


410 
1040 
105 
79 50 
40550 
239 

466' 

350 

415 
239 50 
096 
175 
215 
280 
14 
43 

ira io 

380 

470 

12480 

221 


VALEURS 


DatyAcL&p. .. 

[OsOtaieh 

pogmnont 

lOtafandeSA .. 
,Mn w Wogaii . 
Ddv.RfcPACU 

Didm-fiettn 

DèLIndodm .. 
[0ias.Tm.Pub. . 
Dtxrianoite ... 

OoilQp 

EanBsM.Vicb|r. 
EnaVItad 


Cerna. 



Epsv»« 

Epaivw ds fnsea . 


Esees-Msus. 


Eurap.fccmiL .. 

Eamfe 

FAx tarin 

Fan». Vichy lyl .. 
finetas 


Fosc 

FooplÔik-iéd 
Foncé» (CW ... 

Ftnc. AqucOo-W. 
Fooc. üfXMusn . 
Fondra ....... 

Fages GügoçnOn 
itaÔMSaHbowi) 
ForiMa’ 

Priaia mla 

FrawLJUlO. .. 

FrancaBs) 

Frankd 

FfORuganM . 
Frem. PadRaUrt 

GAN 

Gaunont 

GsetEan .... 

Gemran 

Gér. Aim. HoM. . . 
GatadHy) — 

Gâtant 

Gr.FivConttr. .. 
GdsUouLCortta 
GcbMouL taris.. 
(Groupe Viasés . . 
G. Trenqi. ta. .. 
ÜURH1.CJ. ... 
Hutareoo 

I «- j— rn.nsi!» 

nyaFOtikMgiB > 
Hydroe-tiOerit. 
tanindaSA ... 


tancé. Mante . 

tan&a 

Mutais Cia .. 
ImnttScéCaiÜ 

kupt 

Utantai 

LambenFrim .. 

lanpes 

Ufams-Dq»at 

Labos (k 

I tefl on ii aw s 

locaMtaoab.. 

Locs-Eipawoa , . 

■ *■ - - ■» - 

uxannflûœw.p. 

Locatel 

LontaOty) 

tUwm 

Luchaire SA ... 
MackmsBii ... 
ikupana Unjpfc . 
Magnait SA ... 
ittariÉnnPan. . . 
Marocaine Cia... 
Métal Dripioyé .. 

M.Ü 

Nie 

•*» 

NadaBaSA .... 
NataWon» ... 
Nbvio. INbl dd . . 

Mcota 

Wods Hî ii u tfs ... 
OPBReibas .... 

Optora 

0rigRv L 0ts«roïM . 
MasNaumuri. 
taris taact .... 
Parin-Orifara ... 
tan.Fin.Gast.ba. 
PMbé-CUaa ... 
Prti éM a uri .. 
PbtWmdv ... 




Cars 

Dénia 

Prie. 

BUS 

703 

705 

3» 

340 

13660 

142 

250 

254 50 

681 

B54 

125 

12750 

682 


385 

385 

260 

260 

229 


14 10 

ïira 

8» 

S81 

761 

791 

27» 

27» 

5» 

535 

2» 

251 

471 

.... 

160 


6» 

7» 

267 

270 

1180 

1181 

310 

306 50 

1180 

lira 

374 

373 

500 

605 

31 10 

31 

332 

335 

1088 

10» 

120 

129B0 

100 

100 

104 

.... 

240 

240 

10» 

10» 

181 

188 

B1 

82 

1400 

.... 

171 

171 

1440 

15 

131 

1» 

1310 

12» 

68 

68 

ira 

106 

805 

805 

- 1» 

191 

780 

7» 

460» 

442 50 

662 

665 

625 

625 

1418 

1419 

110 


25 

» 

531 

6» 

298 

235 

204 

2» 20 


28 FEVRIER 


raid 

285 
788 
139401 
3450! 
31 
179701 
5050! 
215 
158501 
300 
470 
2250 
391 
796 
780 
3460! 
306 
60 701 
110 
66201 
720 
23S 
602 
IBS 
260 
358 
111 
-410 
232601 
33 5H 
58 lOi 
5050 
135 Ml 
35 20| 
271 
137101 
252 
275 
113401 
117 
50 
433 
87 

139 50i 
114601 
» 

283 
96 70| 
146 

27310f 
279 
114201 
134 9U 



Sseaor 

SAFAA 

SsfitÆc» 

I5AFT 

JSsmrDuta 

l&M-RapfaS 

SaÉnsdutefi .... 

Saas-fé 

(Satan 

'SatasâmaM ... 

[SCAC 

Giteritan ... 
SnblUM». 

ISAP.M 

Sav.Bw-Vfc . 

SW 

iSata 

SkmaAlcsta 

IStaira 

ÎSph (Plant Hérita 
SMAC Adânâd ... 
iSoUfinrefes... 

5ofto 

SoScorai 

SXKFJJUM) .... 

Sofragi 

iSoflapd 

Swdaa Aumg. . . . 
I&PJE.G. 


90 
280 
737 
139 90 
3310 
30 60 
180 
49 
212 

164 BOd 
300 
48010 
>298 
391 
788 
772 
31 50o 
310 
6510 
108 
6320 
715 
244 
503 

757 
380 
MO 
405 
24180 
33 50 
56 

’î 36 
3520 

Ü6 o 


114 
62 
402 50o 
8720 
143 60 
11920 
9410 
291 
9280 

275 

276 
10900 


VALEURS 


nps^ta ta cfc ... 
PLU. 


SPi 

SpaBstgcoBn .. 

Sîaaa 

Synthetobo 

Tsbringa 

TssaeAeta» .. 
ThcmgiNUL ... 

Ifcsméssl 

iTourBfW 

UfinsrSJLD. .... 

Uflmo 

lUifcd 

Uradd 

UAP. 

Union Bmtarâs .. 

Union Htet 

lUrt tan. tança .. 
ULtadOédb ... 

Uriw 

aTA 

;VfcsyBaugdMr| 

nnm 

'WstansnSA . . . 
Elrea. du Mme .. 
Brsss-Ouan-Atr. . 


Coure 

prie. 


335 

38 
185 

6151 
80 
460 
1144 
MO 
85 
450 
12890 
4320! 
54 

26101 
110 
62 
505 
37 50 
303 
7780 
239 201 
252 
21 
79 
296 

170 
62401 
6 

ira 

264 
166 
158 

39 201 

40 80 
251 
550 
132 50 
212 
160 
430 
197 
440 

90 
840 
255 
66 
172 

171 
344 80! 
160 
236 301 
276 
705 
270 401 

5790| 
29 
340 
17420J 
224 50 
538 
96201 
557 
81 
200 
211 
326 
114 
210 
8801 
50 
243 
110 
32701 


Omar 


33250 

18990 

5240 
483 
1190 
137 80 
8460 
460 


110 
52 
509 

"s 

74600 

252 
22 

3» 

173 
62 30 

"l79 50 

253 

ira 

’ra w 

40 

251 

se 

133 

212 

162 

430 

197 

440 

B5Ô 

255 

68 

17660 
178 
344 90 
160 . 
236 

700 

66 
29 
325 
18120 
225 
535 
8810 
555 
82 80 
261 
270 
327 
111 
208 
8 50o 
55 20 
250 
110 
35 


Étrangères 


!aa& 

Ma o 

AfcanAkaa 

AJoanâiaBank . 
Am. taurins ... 

fâ*ad 

AsUsxnns Mnas 
iBanraCanrel... 
BcotapEspaml .. 
Ib. Régi. Ima mat . . J 

BarioaRsnd 

Byvoar 

Boraw ....... 

BriodiPatraiau». 

Br.Lantot 

CdandHoUngs ..J 
Qmadtatacfic .. 
CoctasMitea - • - -J 

Cominco 

Camanbank.. 
Comtméds .... 
DartandKreh . 

DsBaasIpnt)..* 

IDoaClMiiscsI 

OnfldterBsnk .... 
Emnp-BrtCbaads 
FanmostfAq. .... 
Ftautranar ... 


375 

316 

378 

1460 

599 

232 

126 

114 
91 

320101 

115 
150101 
382ÔI 
68 

421 
124 
382 
30251 
463 
690 
20 
700 
86 
300 
725 
252 
73401 
25S 


340 d 
370 
1436 


114 

35 

32060 

"ira 

3850 

6780 

459 


468 

6S5 


720 

261 


VALEURS 

Coure 

Prit 

Dana 

cors 

VALEURS 

Coure 

prie. 

Conta 

nu 

tassiv 

GétLBdgqse 

GnwR 

Gtao 

Goodyear 

GraceandCn 

UffDia MBDOpatm . 

GrfOi Canada .... 
ranooMün 

Honeywell hc. .... 

Hoogman 

L C. Industries 

ML Ma Ohm .... 

JohamatxaB 

Kafaots 

Lamas 

Manraantsan ..... 

UatkfrGpenear 

MffcndBartPfc... 
IfcaraFResaua .. 
NaL Medotanden ■ • 

0» 

320 

570 

11950 

288 

4M 

H 

142 

829 

11» 

1» 

47S 

450 

14» 

15 

2» 

597 

35M 

63 

ira 

7» 

1» 

27 

253 

935 

«04 

7010 

10» 

517 

47 (B 
1104 

314 

570 

119» 

2» 

414 0 

56M 
146 

851 

1136 

182 

465 

445 

1470 

15 

249» 

"3420 

» 

193S0 

27 

243 

"ira 

"l0 40 
5» 
49» 
1123 

Toreyndcstnc ... 
Verte Montagne ... 

Wagons-Lits 

WM Raid 

SECOND 

AJLP.-RJL 

LOME. 

OEE. 

Data 

EffEÏÏfc-:: 

Nomal S.LLH. .. 
tant Bateau 

Poron^ 

S.C.G.P.U. 

FartMHorta ... 

17» 

eu 

36S 

98 

MAR 

1559 
431 
205 
356 
1389 
1840 
159 BQ 
282 
1521 
3M 
546 
516 
235 
137 
3095 

1820 

631 

388 

99 20 

CHÉ 

1650 

486 

2» 50 

356 

1359 

1820 

278 

1504 

380 

545 

515 

238 

140 

31» 

Ofaetii 

■-> x _ j 11 i r 

ramammag . . . 
Petiûfcin CnaA . . . 

Pfaabc. 

Phaxn Aesasnc. .. 

PimS 

rroaa Gantée 

RtaiCyLtd 

ftoSnco 

Hors 

Av-taBta 

Hem 

CaWoeafkiPfR.... 

C.GJtanrime 

CMM-Msrhbdag. . 
CSaté-Sm» . 

208 

r-COte 

1840 

ira 

» 

... ss ï 

207 

1270c 

"2990 


1150 

1178 


5» 

5W 



477 60 

FAMOil 

70 

3 50o 

Shelh. (paij 

SXF.AkDBhabg .. 

83 

246 

<51 

222 

173 
365 
404 50 

» 

235 

445 

222 

175 10 
328» 

FüboFimiiks.... 

lmp. G.-Lanfl 

Le taxa 

58 

'"2 

StMCyriCan. ... 

Striomein ... 

SucLABunanes ... 

Ptorupria 

RvantnlLV. .... 
SebL Montai Oav. . 
SXF.IAppfc.mccJ 

150 

710 

129 

60 
150 
6010 
2» 1 

7» E 

150 f 

TbonBUl 

33 

102 d 


Tttyssanc. 10 » J 

333 

Ufmi 

23Ô 1 



VALEURS 

Éflûaat 

FresincL 

Rachat 

nat 

VALEURS 

Émcaoo 

FnrêincL 

Rachat 1 
nat R 


S 

23017] 

ICAV 

21973 

27/2 

LÆttBrËÇIUjCfl .... 

66188 

63187 f 


27864 

266 


207 K 

19769 | 



325 68 


KG 87 

14021 y 

A«8awf 

383 80 

347» 

Laffitb-Reiid. 

211 14 

201 57 | 

(UIF-SOOO 

252 IG 

24073 


970 57 

926 56 | 

AflSmo 

383 80 

3G840 

LjatWsooaxn . . . , 

1K2417 

11424 17 | 

LGF.InefDDdi .... 

382 BS 

365 34 

Uwetixndgrife .... 

508 -H 

485 35 

fiftri 

23582 

23 13 

MnbfehMsamm. 

357 1! 

34095 

HL.T0 

19755 

ira vl 

dorade 

56194 3Î 

56194» ; 

AaarëteGtaai 

48892 

466 75 

HUrOtfipiitins ... 

447 40 

427 20 

Atsac. St-itamé .... 

1103375 

1057887 

Marti IMaSàL... 

104 75! 

1» « 

Ann 

22252 09 

2225209 

Nsà-Anoc. 

23164 51 

2311327 

Boase-bniBL .... 

298 59 

285 15 

Karia-Epama 

1261661 

12491 69 

IradAeacaHioni 

2066 49 

206031 

Hub-b». 

968 48 

922» | 


128924 

126924 

Naxi.-(Mgafcns.... 
(hfcflw— .. 

4410; 

42103V 

CJ>. 

84248 

80428 

57140 87 

57M0B7 

Comtrimoi 

29125 

278 074 

Nsfc-Vtan 

52175 

4S810 


106039 

101231 

OUeen 

168 1t 

15093 

Crerinr 

4» 42 

38226 

PacéxpBS+Hnxé . 

429 51 

4» 10 

Crâas.tanoUL 

35559 

3*801 

tartiai — 

12197 76 

1214916 

Démêler 

5858077 

58443 88 

hA«G«aon .... 

557 7< 

532 45 | 

Dmn+Fna 

234 52 

2B1IG 

PtantaBanaa .. 

>16181 

1139» ? 

DmaottaHH. .... 

744 88 

71110 


2462 

24507 

Dreaot-Sécai» 

13837 

ira 37 

naabwara. .... 

43761 

<1783 

EmV 

25282 

24138 

Fbeawtto Mn . 

535215! 

6362155 

EpamautSa* 

633164 

63» 14 

PiminoaMwsrisE. .. 

288 5! 

273 59 « 

EpagpeArearierioBs . 

2451793 

24444» 

n s f. Itaml 

121176! 

12067 34 

Emptàmi 

5379 70 

5326 44 

Séax-UBbfin .... 

38144 

364 14 

EpagteOnH. 

1364 62 

130274 

Sfixcuitana 

122DB5Ï 

1211868 

tevgrerintar. 

449 68 

42927 

Stac- Mort. Dw. ... 

33444 

31927 

EpiiBW+ta 

68711 

86557 

»**■ ■' — fl • — 

tienOTW nwirw .. 

1822! 

174 02 g 

^rpeObfc 

185 17 

17677 

SAtL W. Fbne.... 

2048! 

19560 G 

Epvgwürie 

88644 

845 24 

SariwMtn» .. 

107551 

107343 g 

EpvgH-Vaiga 

357 87 
1120 70 

34164 

111846 

SFxIr.aér. 

47362! 

4S324 

45214 B 
470 87 g 


972631 

B33Q61 

Sc»S0» 

2224C 

212 39 5 


42056 

40152 


33933 

323S4 8 


66412 

634 


327 84 

312 97 | 


13968 

133 35 

9«ate 

20404 

15479 U 


231 BS 

288 13 

SStaa 

25298 

336 97 b 


42172 

402» 

SL-ôt 

101055 

96473 1 

Ft-ObLInaarJ 

422 7B 

40359 

5JJL 

77051 

734» £ 

Franc 

248 OC 

23677 

SAL- J:.'.... 


103956 S 

Ftncrida 

230 25 

21985 

Sténuta 

f «S8 

CJBZ g 

RlmJüvcv 

44682 

42656 

Semnon 

32791 

.313»+ 

Fqrriwr 

60776 22 

80624 SG 

tagevar 

5852! 

84509+ 


mx 

11203 

Scgina ......... . 

11478) 

1095 83+ 


585 1( 

558 57 


<783 

45662 


51228 

«as 05 


1026 51 

979 96 

Gest-SaLRan .... 

3» 32 

372 62 

UAP.bwsass. .. .. 

354 16 

33810 î 


1288 St 

122828 

Jai^snciitian 

1M5J 

104 56 


690 9 1 

65958 


27281 

2» 52 

[Ufil 

381 61 

36431 

Unbxrêr 

70824 

676 12 

Intto-tan VtaK.... 

51568 

687 76 

U"®®» 

6» 23 

635» 


1l»l 7C 

11659 53 


U24 21 

1168 76 

taetaç. 

1065054 

1035851e 

UnMUÿn 

1432 DS 

1367 15 

batreéba Fonça .... 

27991 

267 224 

Urienô 

18495$ 

1788 77 ! 

kranteostataL ... 

*2915 

40969 

Unw 

13275 

132 75 


1071827 

1069688 


3940! 

37621 

tamrjObfgeata .... 

1262227 

1248728 

VAÉxg 

111818 

111707 

bwsLtaHoaaé .... 

59838 

6» 71 

vaut 

mira 07 

12204303 

laUUKiMwna .... 

121152 SÉJ 

12115298 

Wotdj kentacc. ... 

674 OlJ 

84345 


Règlement mensuel 


c : coupon détaché; • : droit détaché; 
o : offât: d : demandé; • : pris précédant. 


CmpeB- 

SMHB 

VALEURS 

Cocsi 

pricéd. 

tanta 

C0WI 

Dernier 

X 

+ - 

1913 

4,5 X 1973 .. 

1926 

1985 

18» 

+ 285 

3364 

CJLE3X ... 

3388 

3398 

3403 

+ 050 

205 


211 

2» 21 

2» 20 

- 132 

770 

ApanHares, 

9» 

8» 

8» 

.... 

610 

AaLxtaü ... 

624 

520 

520 

- 07B 

420 

Aie Sapera. . 

42S 

4^0 

420 

- 117 

n 

fcLSPL .... 

83 

8Q9C 

BQ 90 

- 263 

IBS 

AkahonvAt . 

18981 

18981 

189 

- 042 

610 

kntep 

610 

612 

812 

+ 032 

3» 

Apple, gn... 

325 

320 

318 

- 215 

385 

Aiian.Pma . 

391 

391 

391 

e 

1350 

«oxBrirepr. .1 

1345 

1335 

1335 

- 074 

535 

Ax.DteK.-ft. . 

540 

535 

525 

- 277 

280 

rt-ra te ! 

287 

282 

262 

- 187 

500 

artrâtta. -, 

558 

558 

558 


435 

OtBancaira ... 

488 

461 

468 

- 213 

11B 

taarlL-V..... 

11421 

12121 

12120 

+ 612 

MS 

Sâ*»Ste...- 

275 

275 

275 

...a 

405 

Bfc 

409 

406 

405 

- 087 

2» 

US. 

268 

208 

MB 

.... 

1530 

SâoâeBfcéJ . 

1462 

El 

14» 

- 218 

1740 

tagreatSA.. 

1705 

1650 

1850 

- 322 

580 



720 

599 

6S5 

- 486 

2490 

a£JL-GÛ. .. 

VOf 

24» 

2485 

- 212 


r*MalM 

1540 

1540 

1510 

- 194 

890 

C a» 

811 

898 

838 

- 142 

B» 

Cetfit 

585 

585 

BBS 


380 

Catalan 

378 

379 

378 


560 

Cf JUL 

584 

571 

£68 

nu 

» 

CFJCLL 

97 5C 

» 

95 GO 

- 206 

73C 

OLfiamOtek. 

8 

? SC 

750 

- 625 

270 

Cbaa, Râma . . 

278 5C 

275 

275 

- 1 25 

26 

Ota+OUL.. 

w*h 

25 K 

26 

3' v 

236 

y. 

EM 

2S7 

252 


1420 

CLT. Atari .. 

1370 

1350 

1350 

3 

785 

CfabMfdèar... 

B05 

BlO 

8» 

« 7 

1U 

Cbdané 

115 2C 

1163C 

115» 

■ 1 

210 

Coftrag 

211 

211 

211 50 

1 s* 

240 

Crin 

240 

242 

242 

+ 083 

187 

CbnpLtatnpr- 

166 

188 K 

16750 

+ 090 

305 

C&afckbd. .. 

318 

306 

305 

- 348 

5» 


575 

581 

583 

+ 1 » 

220 

MdtF.tam... 

223 

224 

225 

+ OBfl 

450 

Critkttet .... 

470 

470 

470 

* . • - 

40 

ûnaaKeire .. 

48 3G 

47 

« 50 

- 372 

wrrn 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 



IDÉES 


Z. L£S FRANÇAISES ET LA POLfTiaUE: 
« Ce que femme vote... », par Janine 
MossuMavau ; <1944-1984 : la 
résistante ascension », par Manette 

- LU : ApoHonie, de Henri Jurquet et 
Marie Rouanet. 


ÉTRANGER 


3. DIPLOMATIE 
3 à 5. PROCHE-ORIENT 

- Une lettre de l'ambassadeur du 
Liban. 

6. ASIE 
AMÉRIQUES 
6-7. AFRIQUE 

- CAMEROUN : peine de mort requise 
contre {'ancien président Afédjo. 

7 et 9. EUROPE 

- «Roumanie : des trous dans le 
myrte > (Kl, par Jan Krauze. 


POLITIQUE 


10. La préparation des élections munici- 
pales partielles. 

11. Les suites de l'opération A 2 - Libéra- 
tion. Le S eud. 


SOCIÉTÉ 


15. Deux manifestations à Bayonne après 
l'assassinat d'un réfugié basque 
espagnol. 

15. DEFENSE. 


DOSSIER 


14 La point sur... renseignement privé. 


CULTURE 


16. CINÉMA : SOB, de BlaLe Edwards; 

Gbriry Part, de Michael Apled. 

19. COMMUNICATION : c Les droits de 
F équipe rédactionnels », point de vue 
de D. Parier-Oavflle et T. Gandülot 


ÉCONOMIE 


34. CONJONCTURE : la hausse des prix 
se ralentit en France : 4 0,7 % an 
janvier. 

35. MARCHE COMMUN : dures perspec- 
tives pour les agriculteurs. 

36. AFFAIRES 

- SOCIAL. 


RADIOTÉLÉVISION (19; 

: «SEÇVJjCFS- (33: 

■■li-.Vje dsScciàtiVe ; - ^Journal 
vtffficie!'* ; Météorologie ; Mots 
croisés. 

Annonces classées (20 à 31) ; 
Carnet (33); Programmes dés 
spectacles (17-18); Marchés 
financiers (37), 


LA VISITE A PARIS OU « NUMÉRO DEUX» IRAKIEN 


M. MAUROY : Le conflit menace de déboucher 
sur une crise majeure 


• La langue française au Mani- 
toba (Canada). — Le gouvernement 
du Manitoba a finalement échoué 
dans sa tentative de restaurer les 
droits du français et d'en faire la 
deuxième langue officielle après 
l'anglais dans cette province de 
l'ouest canadien (un million d'habi- 
tants, dont cinquante mille franco- 
phones) . 


\Sft8C ürrwj.oj* e t-Tacchini 

TENNI 
JfCTTON 

734-36-36 
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Peu avant l’arrivée à Paris, lundi 
27 février, du « numéro deux » ira- 
kien, M. Taha Yassïne Ramadan. le 
Parti démocratique dn Kurdistan 
irakien, qui détient trois Français en 
otage depuis le 2 décembre dernier, 
a lancé un nouvel appel à la France 
pour qu'elle fasse pression sur les au- 
torités de Bagdad afin d’obtenir la li- 
bération de cinquante-sept Kurdes 
condamnés à mort en Irak- 
Dans un communiqué, le PDK1, 
qui réclame également le retour au 
Kurdistan de huit mille Kurdes dé- 
portés dans le Sud irakien en août 
1983, souligne que les trois Français 
- MM. Jean-Christophe Le Tas, Ro- 
bert Laurent et Yves Moy — seront 
libérés dès que Bagdad aura ré- 
pondu positivement à ces deux « de- 
mandes humanitaires 

* Compte tenu de ses relations 
étroites avec le régime irakien, nous 


La destruction 
du Boeing sud-coréen 

LA CHASSE SOVIÉTIQUE N'A 
PAS OBSERVÉ LES RÈGLES 
INTERNATIONALES, esti- 
ment les experts de TOACI 

Montréal (AFP). - Des experts 
de la commission de navigation de 
l’Organisation de l’aviation civile 
internationale (OACI), chargés de 
réviser le rapport d'enquête sur la 
destruction, le I er septembre 1983, 
du Boeing 747 sud-coréen avec deux 
cent soixante-neuf personnes à 
bord (1), ont conclu que les pilotes 
soviétiques qui ont intercepté l’appa- 
reil n’ont pas observé les règles inter- 
nationales. 

En se fondant, notamment, sur la 
transcription des communications 
radio entre les pilotes de la chasse 
soviétique et les aiguilleurs au sol, 
les experts ne voient aucun signe 
indiquant que les Soviétiques se 
soient placés dans le champ de 
vision du Boeing, comme le recom- 
mande le règlement de l'OACI dans 
le cas de l'interception d’un avion 
commercial. 

(V) Le Monde du 10 décembre 
1983. 


• L’équipe de France de football. 
- Pour rencontrer l’Angleterre, 
mercredi 29 février, au Parc des 
princes, l'équipe de France de foot- 
ball aura la composition suivante : 
Bats; Battiston, Le Roux, Bossïs, 
Amoros ; Fernandez, Giresse, 
Tigana, Platini (cap.) ; Tooré, Bel- 
lonc- A la demande de la Fédéra- 
tion, la rencontre ne sera pas télévi- 
sée, pour « protéger l'environnement 
de l'équipe de France ». 



SPECIALISTE OU COMESTIBLE 
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' ' estimons que la France peut jouer 
un rôle positif » et faire pression sur 
le gouvernement irakien, ajoute le 
communiqué. 

En visite à Paris, M. Ramadan, 

• numéro deux » du régime irakien 
a été mardi, l’hôte à déjeuner de 
M. Pierre Mauroy. Dans son aliocu- i 
tion. le premier ministre a notam- | 
ment déclaré que les problèmes sus- 
pens allaient, i l’occasion de- cette ' 
visite recevoir « l'impulsion défini- 
tive nécessaire ». A propos de la 
guerre du Golfe, M. Pierre Mauroy, 
redoutant qu'elle ne « débouche sur 
une crise majeure dans la région ». 
appelle la communauté internatio- 
nale à » prendre des initiatives ap- 
propriées ». 

• Sept mercenaires britanniques 
ont été libérés en Angola. - Le gou- 
vernement angolais a relâché sept 
mercenaires britanniques qu’il déte- 
nait depuis huit ans, a annoncé, 
lundi 27 février, le Foreign Office. 
Les mercenaires, qui avaient été 
condamnés à des peines allant de 
seize à trente ans de prison pour 
avoir combattu les forces gouverne- 
mentales angolaises, ont pris un 
avion, dont la destination n’a pas été i 
précisée. - (AFP.) 


LES MÜSTRES EUROPÉENS 
DE L'INDUSTRIE ONT 
APPROUVÉ LE PROGRAMME 
I ESPRIT» 

De notre correspondant 
Bruxelles (Communautés euro- 
péennes). - Succès pour la Com- 
munauté : les ministres de l’industrie 
des Dix, réunis à Bruxelles, ont 
approuvé le programme «Esprit» 
de recherche et de développement 
dam le domaine des techniques de 
rmformatknL ■ 

L’objectif du programme est de 
favoriser, grâce à l’octroi de subven- 
tions de la Communauté, la coopéra- 
tion entre les entreprises, les centres 
de recherche et les universités des 
Dix dans les cinq secteurs suivants ; 
la micro-électronique de pointe ; les 
technologies du logiciel ; le traite- 
ment avancé de Tinfonnation ; la 
bureautique ; la production assistée 
par ordinateur. L’espoir est de par- 
venir, grâce à cet effort collectif, à 
rattraper une partie du retard pris 
par l’Europe dans ces domaines vis- 
à-vis de ses concurrents américains 
et japonais. 

Les crédits qui seront affectés par 
la Communauté à « Esprit » au 
cours des cinq années à venir (de 
1984 à 1988) ont été fixés à 700 mO- 
lions d’ECU, soit 5,20 milliards de 
francs. 

PHHJPPE LEMAITRE. 


■Sur le vif — — - — — 
Mammouths 


LES NÉGOCIATIONS SALARIALES DANS LA FONCTION PUBLIQUE 


Le gouvernement proposerait une prime 
de 400 francs à 500 francs en mars 


Le gouvernement semble avoir 
choisi la fermeté dans la négociation 
salariale concernant la fonction 
publique. La réunion du 29 février 
entre M. Anioet Le Fors et les sept 
fédérations de fonctionnaires 
s’annonce extrêmement difficile et 
devrait se solder par un « constat de 
désaccord » sur « l'apurement » de 
1982 et 1983. Les pouvoirs publics 
entendent appliquer la clause de 
sauvegarde prévue par le relevé de 
conclusions du 22 novembre 1982 
(signé par la FEN, FO, la CFDT et 
les autonomes) mais à partir d’une 
lecture qui ne correspond pas à celle 
des principaux syndicats. 

La clause de sauvegarde ne jouera 
qu’en masse, en vue du maintien du 
pouvoir d’achat moyen, et portera 
bien sur 1982 et 1983. Mais le gou- 
vernement considère que le décalage 
entre l’évolution de la masse sala- 
riale sur ces deux années et la 
hausse moyenne des prix est de 
l’ordre de 0,5 % A 0,6 %, le pouvoir 
d’achat ayant progressé pour les 
traitements égaux ou inférieurs à 
5000 F et ayant été maintenu globa- 
lement de 5 000 F â 7 000 F. 
M. Le Pore devrait donc proposer 
l’octroi d’une prime, sans doute um» 
forme, de 400 F à 500 F, qui inter- 
viendrait en mars, soit un coût pour 
le budget de l’Etat de 1 £ milliard de 
francs. 

Une certaine marge de discus- 
sions n’est pas exclne sur les moda- 
lités de versement de cette prime, 
mais le gouvernement écarte — 
contrairement & ce que réclament 
notamment ta FEN, FO et parmi les 
non-signataires la CGT — tout rat- 
trapage m niveau qui réintroduirait 
par la bande une indexation des 
salaires sur les prix que Ton veut 
prioritairement casser. Une clause 
de sauvegarde en niveau coûterait 
en année pleine 4 milliards. Si la 
politique contractuelle c’est 
l’indexation, dit-on, ce n’est pas réa- 
lisable ne serait-ce qu’en raison de 
l’effet qn’une telle concession aurait 
dans le secteur privé, où les négocia- 
tions salariales se passent mieux que 
prévu. Les accords 1983 qui pré- 
voyaient explicitement une clause 


Le numéro dn « Monde » 

daté 28 février 1984 
a été tiré à 498685 exemplaires 


de sauvegarde en niveau n’ont pas 
été appliqués à la lettre dans les 
entreprises publiques. Ainsi, au 
CEA la clause à été « renégociée ». 
Dans les banques, huit points uni- 
formes ont été accordés. A la 
SNECMA, où il y avait aussi une 
clause eu niveau, les discussions 
n’ont pas encore abouti. 

En jouant la fermeté le gouverne- 
ment prend un double risque politi- 
que. Son peut s’interroger sur l'atti- 
tude de la CFDT, les autres 
orga n isations rejetteront les proposi- 
tions de rattrapage pour 1983, des 
contacts étant déjà avancés en vue 
de l’organisation d’une grève géné- 
rale unitaire de vingt-quatre heures. 
S’agira-t-il d’un baroud d’honneur ? 
Dans les milieux gouvernemen- 
tauxton ne semble pas redouter une 
fronde des fonctionnaires aussi 
importante que celle qu’ont connue 
la Belgique et les Pays Bas en 1983. 
Mais les fédérations risquent de 
refuser - FEN en tète — de négo- 
cier les propositions 1984 - les pou- 
voirs publics prenant alors des 
mesures unilatérales, — ce qui por- 
tera un coup extrêmement sérieux à 
la politique contractuelle. 

MICHEL NOBLEGQURT. 


DE LA PLUS SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 

PRIX EXCEPTIONNELS 
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Vous étiez an courant? $îx 
chefs d’Etat africains sont 
«passés en jugement», la 
semaine dernière, à Genève. 8s 
ont été «inculpés» de m a s s a cra 
d'éléphants par te Cour interna- 
tional e de justice des droits de 
l’anima]. Trois d'entre eux, les 
présidents du Ztüfc r du Cerhrafn- 
que et du Rwanda, ont accepté 
de comparaître per ambassadeur 
interposé. Les autres, les Ny*\ 
rare, les Nameiry et les Bagaza, 
responsables de là Tanzanie, do 
Soudan et du Burundi, ont été . 
condamnés par défaut. 

Une grande victoire. Une vio 
toire applaudie par la presse 
suisse et américaine. Une vîctofce 
d’autant plus remarquable que 
cette Cour ne représente qu'elle 
même. Bte ne bénéficie d’aucune 
aide gouvernementale. PI us 
culottée en cela que Je World 
Wildlife Fund, efle rTa pourtant 
pas hésité à prononcer un formi- 
dable réquisitoire contre des 
abus de pouvoir au plus haut 
niveau destinés 'à encourager en 
sous-main le trafic, interdit an 
principe, de riuacre bas. - 

Un trafic en direction de Hong 
kong et du Japon. Retour en 
Europe et aux Etats-Unis sous 
forme d'objets manufacturés. Un 


trafic de Tordre de 77 tonnas par 
an, exigeant U» sacrifice dm 
50 000 à 80 000 éléphants. Üte 
trafic qui rapporte de s. mS&vtfe. 
Un trafic «Sgiemarrté par tes gros 
bonnets africain» : A» stockent 
les dépouittes. les défenses poor 
faire monter tes cours et spéculer 
i boa escient. 

Après déïib&ations. Je jury 
composé de onze peraormaStés 
de différente? nationalités — 
non, B. B. rien faisai t pas pari»! 
— à suspendu la procédureangB- 
•Bée. contre les présidents qui 
s'étaient fait représenter pour 
leur permettre de répondre pfaa 
ea détail à facta d’accusation. Et 
il a déclaré les- autres co i ÿ a biB S 
de ca’enbehir pe reonn e O emant 
an appouvrissaot le patrimoine 
de leur pays, tfao râperT écorna 
mie et de donner f e xe m pte de ; 
nrraeponsabOfé « de te barba- 
rie». 

Aa fait. président* -à vie, 
csa chefs d’Etat qui ae maintien- 
nent au pouvoir pendant des 
vingt et trente ans, ces mm» - 
moutfts, œs dinosaures de ta 
poétique, 3» ont te tient dtas eux 
aussi. S» on fanait fa trafic de 
taure canine* pois changer 7 

CLAUDE SAftRAUTE. 


AU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE' 


Le ministre de là défttwe^M. Oiartea lgmm. s’appféte i confier 1e 
poste fanpettant Je fflrectcor des affairas Mreaathréalrâ'i la délégation 
générale pour Pannement 3r M. jFtntrâ HâÀoKg conseiller des 
affaires fetraasgères: tt, é^d» jrâ 1981, rraixeflleT technique à sou 
wMrâ pour les probRues dlptomatigoes jusqu’au S mars proctata 
Cette décision, qui sera annoncée guir ira prochain conseil des ministres, 
participe de b réorganisation en cours (je.Moode de 19 janvier) qui 
affecte le sectes, dans fadt uteirtra tion française, chargé des vestes 
d’armes à l'étranger. 


A ce poste, M. Heisbourg doit 
remplacer J’xqgémeur général Marc 
Gauchie, qui Foccupe depuis juin 
1981. Au rmnfetfere de la défense, le 
directeur dès affaires internationales 
de la délégation générale pour 
l'armement traite, principalement, 
■ do dner importance dossiers r les 
exportations tf armes et la coopéra- 
tion militaire avec les pays alliée, 
bilatérale ou multilatérale. 

C’est la deuxième .fus en une 
vingtalre d’années qu'un fonction- 
naire eâvfl, diplomate de métier, est 
responsable de . cette tâche, même 
s’il n’est précisé, dans aucun texte 
officiel, que le directeur des affaires 
internationales sera obligatoirement 
un officier général. Le précédent est 
celui de M. Gérard Hibou, ministre 
plénipotentiaire et chargé de mission 
dans plusieurs cahincts ministériels, 
qui occupa cette fonction entre 1977 
et 1981. D y fut, du reste, nommé 
par M. Yvon Bourges, alors ministre 
de la défense, dont il fut membre du 
cabinet entre 1975 et 1977. 

Comme du temps de M. Hibou, 
qui rat aujourd'hui directeur générai 
adjoint de la Société nationale 
industrielle aérospatiale (SNlAS), 
la nomination, attendue, de M. Heis- 
bourg indique une volonté gouverne- 
mentale d’assurer un contrôle politi- 
que plus étroit et plus direct- sur 
l’ensemble des activités internatio- 
nales de l'armement, & commencer 
par les ventes d’armes françaises £ 
l’étranger. Dans une note confiden- 
tielle, le délégué général pour 
l’armement, M. Emile Blanc, avait 
exprimé récemment le souhait de 
réorganiser les s tr uct u res adminis- 
tratives chargées de l'exportation 
pour en améliorer l'efficacité et tes 
résultats dès 1984. 

Lé titulaire actuel du poste, 
l’ingénieur général Gauchie, devrait 
représenter ta. France à F agence de 
l'OTAN d’entretien, -et . d'approvi- 
sionnement N AMS A. Cette agence, 
instituée en 1964, est notamment 
chargée d’obtenir des forces alliées 


le meilteur rendement du soutien 
logistique es temps de paix et en 
période de crise, i un oofit minimum 
pour chacun de pays membres de 
Forganisation militaire de F Alliance 
atlantique. C’est la première fois 
qu’un fonctionnaire français est 
-appelé A -du - présidence de i 'agence 
NAMSA et cette décision a été 
approuvée, à l’OTAN, à Funanimité 
des représentants des pays membres 
de forganisation alliée. 

A ta date du départ de M. Heis- 
bourg, c’est son adjoint actuel, 
M. Jean-Luc Sîbiude, conseiller des 
affaires étrangères, conseiller tech- 
nique an cabinet du ministre de fa 
défense, qui aura la fonction de 
conseiller diplomatique de 
M. Chartes Héron. 


— {Publicité) — - 
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